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NOTE

Les cotes des documents de !'Orpnisation des Nations Unies se composent de lettres
majulCUles et de dùffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un documeilt de l'Organisation.

Le rapport du Comité spécial comprend quatre volumes. Le préllent volume contient
les chapitres 1 à VI!·, le volume Il, les chapitres VIII à XIII; le volume III, les chapitres
XIV i XXVI; et le volume IV, les chapitres XXVII à XXXIII.

• L. préllente venlon des chapitrel 1 à VII est une compilation dei documents suivants parus sous
fonne provisoire: A/34/23 (première partie) du 28 novembre 1979, A/34/23 (deuxième partie) du 29
lIOYembre 1979, A/34/23 (troilième partie) du 31 .ont 1979, A/34/23 (quatrième partie) du 31 aofit
1979 et A/34/23 (cinquième partie) du 10 octobre 1979.
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LETTRE D' E~lVOI

Le 6 novembre 1979

Monsieur le Secretaire général,

Conformrment ~ la résolution 33/44 de l'Assemblée fénerale, datée du
13 décembre 1978, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le rapport Q l'Assemblee
générale du Comité s~écial charRê d'étudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux. Ce rapport porte sur les travaux du Comite special pour
l'année 1979.

Le President du Comité special char~e
d'étudier la situa.tion en ce qui.
concerne l'application de la
Declaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pa~rs et aux
peu~les coloniaux,

(Si~né) Salim Pbmed S.~IM

Son Excellence
Monsieur Kurt Waldheim
Secrétaire général de
l'O~ganisation des Nations Unies

New York
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CHAPITRE PR~ITERx

CR~ATION, ORGANISATION ET ACTIVITES
DU COMITE SPECIAL

A. Création du Comité special

1. Le Comité special chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'appli­
cation de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux a été créé par l'Assemblee generale, en application de sa resolution
1654 (XVI) du 27 novembre 1961. Le Comite a eté prie d'etudier l'application de la
Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
fir,urant dans la résolution 1514 (XV) de l' P.ssemblée genérale, en date du
14 décembre 1960, et de formuler des suggestions et des recommandations quant aux
progrès réalisés et à la mesure dans laquelle la Déclaration était mise en oeuvre.

2. A sa dix-septième session, a~rès avoir examiné le rapport du Comite special !/,
l'Assenblee génerale a adopte la résolution 1810 (XVII) du 17 décembre 1962, par
laquelle elle a élargi la composition du Comite sp~cial en y adjoignant sept
nouveaux membres, et a invité le Comite special "?:, continuer de rechercher les
voies et moyens l p~ mieux è:l..f:J.f:J!'ûpries en vue de l'application rapide et integrale
np l~ D~c~aration à tous les territoires qui n'ont pas encore accéde à
l'indépendance" .

3. A la même session, dans sa resolution 1805 (XVII), du 14 decembre 1962, sur la
question du Sud-Ouest africain, l'Assemblee génerale a prie le Comité special de
s'acquitter de mutatis mutandis des tâches assignées au Comité'special pour le
Sud-Ouest africain par la reso1ution 1702 (XVI) du 19 décembre 1961. Par sa
resolution 1806 (XVII) du 14 décembre 1962, l'Assemblee generale a decidé de
dissoudre le Comité spécial pour le Sud-Ouest africain.

4. A sa dix-huitième session, l'Assemblée génerale, par sa résolution 1970 (À~III)
du 16 décembre 1963, a décidé de dissoudre le Comite des renseignements relatifs
aux territoires non autonomes et a prié le Comité spécial d'étudier les rensei­
gnements visés à l'alinea e de l'Article 73 de la Charte des Nations Unies. Elle
a ér,alement prie le Comité-special de tenir pleinement compte de ces renseignements
lors de l'examen de la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
dans chacun des territoires non autonomes, ainsi que d'entreprendre toute etude •
spéciale et d'établir tout rapport special qu'il jugerait nécessaire.

5. A la même session et à chacune des sessions suivantes, après avoir examiné le
rapport du Comité spécial, l'Assemblee génerale a adopté une résolution reconduisant
le mandat du Comite ?J.

x Précédemment paru sous la cote A/34/23 (première partie).

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, dix-septièmé seSSlon. Annexes,
additif au point 25 de l'ordre du jour, document A/5238.

2/ Voir les rapports dont le Comité special a saisi l'Assemblée genérale lors
de se; dix-huitième à trente-troisième sessions. Pour les rapports les plus
récents, voir: Documents officiels de l'Assemblée générale? trente et unième
session? Supplément No 23 (A/31/23/Rev.l); ibid., trente-deuxième session,
Supplément No 23 (~/32/23/Rev.l) et ibid., trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23!Rev.l).

- l. -



6. J\:rn:.'~::> ,wul)" p.~l'lm;nê le rapport du Comité sT'ih:ial sur la question intitulée
"P.l."OKranunp. spécial n'Rf'i ;":1'5",, ? , '':' ........ o... ;,m d1l lÎ;~1.èIll~ sIlnivers!:iire de la
Déclaratj on sur l' oet.roi de l' indcpendance aux pays et aux peuples coloniaux" 1/,
l'Assemblée générale, il sa vingt-'cinquième session, a adopté la résolution
2621 (XXV) J du 12 octobre 1970, où figurait un T"roe;raIP.me d'action pour l' appli­
cation intégrale de la Déclaration.

7. A sa trente-troisième session, après aVOlr étudié le rapport du Comité
spécial 4/, l'Assemblee générale a adopte la résolution 33/44 du 13 décembre 1978,
dans laquelle il etait dit notammènt que l'Assemblée:

"

5. Approuve le rapnort du Comité spécial chargé d'étudier la situation
en ce oui concerne l'auplication de la Declaration sur l'octroi de
l'indé~endance aux pays et aux peuules coloniaux sur ses travaux de 1978 y
compris le programme de travail envisa~é pour 1979 i/;

12. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher des moyens propres
à assurer l'application immédiate et inté~rale de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé 0,
l'indépendance et, en pa.rticulier :

a) De formuler des pro~ositions précises pour l'élimination des mani­
festations persistantes du colonialisme et de faire rapport à ce sujet à
l'Assemblpe générale lors de sa trente-quatrième session;

b) De faire des suggestions concrètes pouvant aider le Conseil de
sécurité à étudier les mesures Qu'il convient de prendre en vertu de la
Charte en ce qui concerne les faits nouveaux survenant dans les territoires
coloniaux Qui risquent de menacer la paix et la sécurité internationales;

c) De continuer Q examiner la façon dont les Etats Membres respectent
les dispositions de la Déclaration et des autres résolutions pertinentes
relatives à la décolonisation, en particulier celles qui concernent la
N~libie et la Rhodésie du Sud;

d) De continuer à accorder une attention particulière aux petits
territoires, notamment en y envoyant des missions de visite, selon qu'il
conviendra, et de recommander ~ l'Assemblee F-enerale les mesures les plus
appropriées R prendre pour permettre à leurs populations d'exercer leur droit
a l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance;

e) De prendre toutes les mesures nécessaires pour obtenir l'appui des
gouvernements du monde entier, ainsi que celui des organisations nationales et
internationales qui s'intéressent ~articulièrement au domaine de la décoloni­
sation en vue d'atteindre les objectifs de la Déclaration et d'appliquer les
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, notamment en ce
qui concerne les peuples opprimés de la Namibie et du Zimbabwe;

3/ Documents officiels de l'Assemblee ~énérale, vin~t-cinquième session,
SUEPl~ment No 23B (A/8023/Rev.l/Add.2).

4/ Ibid., trente-troisième session, Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l).-. --
21 Ibid., vol. I, chap. I, par. 155 a 167.

- 2 -



/,

78,

ion

13. Demande AUX J",;C>C>01'"\oc,", :A,.lll1illl::'L.Ltlllt.""s t'l"" (~vut.l!luer d"" I.I''"' .....~=-:._ .......~r.
le Comit.é c>pË~ial dans l'exercice de son mandat et en W~.LL~~u';~r: J~... ' , ..
T'cu!lt::l..tre a des missions de visite d 'UVIJ.i..1 1::H'''~= ::.u" !.t::u l LOJ.re::; .f.luür olltenir
des renseignements de première main et pour s'assurer des voeux et des aspi­
rations de leurs habitants:".

8. A la même session, l'Assemblée générale a également adopté 21 résolutions,
quatre consensus et quatre décisions concernant expressément certains territoires
et d'autres questions figurant à l'ordre du jour d~ comité spécial, de même qu'un
certain nombre d'autres résolutions touchant les travaux du Comité. Ces décisions
sont énumérées ci-après.

I. Résolutions, consensus et décisions concernant
expressément certains territoires

a) Résolutions

res
de

...
[1,

Territoires

Nouvelles-Hébrides

Sahara occidental

Samoa américaines

Guam

Iles Vierges américaines

Numero

33/30

33/31 A et B

33/32

33/33

33/34

Date d'adoption

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 decembre 1978

lit

e

SM.b~'''''il·

Bermudes, îles Caimanes,
îles Turques et Caiques,
îles Vierges britanniques
et Montserrat

Belize

Rhodésie du Sud

Timor oriental

Namibie

Namibie

33/35 13 décembre 1978

33/36 13 décembre 1978

33/38 A et B 13 décembre 1978

33/39 13 decembre 19"(8

33/182 A .. C 21 décembre 1978a

33/206 31 maJ. 1979

- 3 -
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b) Con_sensns

Tp.J.'.ritoireti Nwnero Date d' adoptism.
---~-.._--
Gibraltar 33/408 13 décembre 1978

Toll:élaou 33/~09 13 decembre 1978

Sainte-Hélène 33/410 13 décembre 1978

Iles des Cocos (Keeling) 33/411 13 décembre 1978

c) Décisions
,

9. En ce qui concerne la question du Brunéi~ et celles de Pitcairn, des îles
Falkland (~1alvinas) et des îles Gilbert~ l'Assemblée génerale, sur recommandation de
la Quatrième Commission ~/~ a décidé, sans opposition, le 13 décembre 1978, de
reporter à sa trente-quatrième session l'examen de ces questions et a prié le
Comité s~écial de continuer ~ suivre la situation dans les territoires et de faire
rapport ~ ce sujet à l'Assemblée (décisions 33/412 et 33/413).

10. Le mêm~ jour~ sur recommandation de la Quatrième Commission 7/, l'Assemblee
générale a décidé~ sans opposition, de reporter à sa trente-quatrième session
l'examen de la ~uestion d'Antipua~ de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla, de
Sainte-Lucie et de Saint-Vincent. Fon prenant cette decision~ l'Assemblée a pris
note du fa.it Que le Comité spécial avait décide d'examiner cette question à sa
session de 1979 (décision 33/414).

11. Outre les quatre résolutions sur la question de Namibie indiquées à la sous­
section a) ci-dessus, l'Assemblée générale a décidé, à sa 52ème seance plenière,
le 17 novembre 1978, de demander è la Quatrième Commission de se réunir afin de
proceder à l'audition du représentant d'une organisation ~ui avait dema.ndé à être
entendu sur cette question. La Quatrième Commission a donc accorde une audition à
sa 21ème seance, le 20 novembre 8/. A sa 74ème séance plénière~ le 7 décembre,
l'Assemhlée générale a décidé de-prendre note du rapport de la Quatrième
Commission 21 sur cette audition (décision 33/407).

61 Ibid.~ trente-troisième session. Annexes~ point 24 de l'ordre du jour,
docum;nt A/33/460, par. 55.

II Ibid.

8/ Ibid., trente-troisième session? Quatrième Commission, 21ème séance~

par. 48 è, 54.
91 Ibid., trente-troisième session~ Annexes~ point 27 de l'ordre du jour~

document A/33/440.
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Diffusion d'informations sur 33/45
la décolonisation

Data d'adoption

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 décembre 1978

13 décembre 1978

--_._.._..-

33/37

Resolutions concern~.:t!.g._~~}ltres questions

No de la résolution

2.

~--"::O<;l:i.[!;nc.'rren+'s relatifs aux
territoires non autonomes,
communiqués en vertu de
l'alinea e de l'Article 73
de la Charte dèS
Nations Unies

Question

Application de la Declaration 33/41
sur l'octroi de l'independance
aux pays et aux peuples
coloniaux par l~s institutions
specialisees et les organismes
internationaux associés à
l'Organisation des
Nations Unies

Activités des intérêts 33/40
~t ... te rangers, ec')nOlJlJ.ques e
autrt!s ,qui font obstacle
à l'application de la
Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux p~s

et aux peuples coloniaux
en Rhodésie du Sud et en
Namibie et dans tous les
autrl:Js territoires se
trouvant sous domination
coloniale, et aux efforts
tendant à éliminer le
colonialisme, l'apartheid
et la discrimination raciale
en Afrique australe

Moyens d'etude et de formation 33/43
offerts par des Et ats Iv'.embres
aux habitants des territoir~s

non autonomt!s

Programme d'enseignement et 33/42
de formation des Nations
Unies pour l'Afrique australe

faire

lIée
l

, de
J!'J. S

,OUS­

'~re ,
de
être
ion à
'e,

~s

:Ltion de
ie

dopt.i.9!!.

bre 1978

bre 1978

:lre 1978

:lre 1978



3. Autres resolutions présentant d~ l'intérêt
pour les travaux_~~ Comité special

e 1978

~ 1978

QUl:lstion

Conséquences néfastes pour la
jouissance des droits de l'horr~~

dd l'assistance politique,
militaire, économiqu~~ l::t autr~

accordé~ atŒ régiwBs racistes
~"= .;.v~uultùistes d'Afrique
australe

Importance, pour la garanti~ et
l'observation effectives des
droits de l'hommç, de la
réalisation univers~lle du
droi t des peuples à l' auto­
déte~ination et de l'octroi
rapidç de l'indépendance aux
p~s et aux peuples coloniaux

Coopération entre l'Organisation
des Nations Unies et
l'Organisation de l'unité
africaine

Huméro <:::'t date
d'adoption

33/23
29 nov~nbr~ 1978

33/24
29 novembr~ 1978

33/27
1er décembre 1978

Passages présentant
de l' intérêt pour le
programme de travail

P;s.ragraphe 12

1978

1978

1978

Développement social dans la
monde

Plan des conférences

Ccntrôle et limit~tion

de la docun:entation

Application de la résolution 32/79
dè l'Assemblée gén~rale,
relativa à la signature ~t

à la ratification du Protocole
additionnel II au Traité
visant l'interdiction d~s

arIœS nucléaires en Amérique
latin~ (Traité de Tlatelolco)

33/48 Paragraphe 3
14 décembre 1978

33/55
14 déc.:frobre 1978

33/56
14 déc-::mbre 1978

33/61
l!~ décembr~ 1978

L978

11-

Déclaration sur la préparation
des sociétés à vivre dans
la paix

33/73
15 décembre i978
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Principes 5 et 7
de la Première
partie
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)he 12

>he 3
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Question

Application de la Declaration
sur le renforc~ment de la
sécurité international~

Désarmement général et compl~t

(Non-implantation d'arm~s
nucléaires sur le t.;rritoire
des Etats où il nI y en a pas
à l'heur~ actuelle)

Application" du Programme pour la
Décennie de la lutte contre le
racisme et la discrimination
racial~

Conférence mondialë de la lutte
contre le racisme et la dis­
crimination raciale

Résultats de la Conférence
mondiale de la lutte
contre le racisme et la
discrimination raciale

Rapport du Comité pour
l'élimination de la
discrimination racial~

Etat de la Convention internationale
sur l'élimination et la répression
du crime d'apartheid

Assistance à Antigua, à
Saint-Christophe-~t-Nièves et
Anguilla, à Sainte-Lucie et
à Saint-Vincent

Protection des droits de l'homme
des militants syndicalistes
arrêtes ou détenus

Politique d'aparthëid du
Gouvernement sud-africain

Préparatifs d'une strategie inter­
nationale du developpem~nt pour
la troisième Décennie des
Nations Unies pour le
développement

Numero et date
d'adoption

33/75
15 déc~mbre 1978

33/91 F
16 décembre 1978

33/95
16 décembre 1978

33/99
16 décembre 1978

33/100
16 décembre 1978

33/102
16 décembre 1978

33/103
16 décembre 1978

33/152
20 decembre 1978

33/169
20 decembra 1978

33/183 A à 0
24 janvier 1979

33/193
29 janvier 1979
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Paragrapb~ 3
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paragraphe 3
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1. Déclaration d'ouverture du Secré-taire général

B. Ouverture de la session de 1979 du Comité spécial

Irœ
Iraq
Bali
République arabe syrlenne
Répub1iqu~-Unie de Tmlzanie
Sierra Leon~

Suède 10/
Tchécoslovaquie
Trinité-~t-Tobago

Tunisie
Union des Républiques socialistes soviétiques
Yousoslavi~

Afghanistan
Australie
Bulgarie
Chili
Chine
Congo
Côte d'Ivoire
Cuba
Ethiopie
Fidji
Inde
Indonésie

13. Le Comité spécial a tenu sa première seance de 1979 (1134ème séance), le
5 février; elle a été ouverte par l~ Secrétaire général.

Un~ list~ des représt.'ntants qui ont assisté aux séances du Comité spécial en 1979
figure dans les docunents A/AC.I09/INF.17 et Add.l et 2.

LI. .qo.mpC?i?itign q~p.9!nit_~_ .sJ??cial

12. Au 1er janvier 1979, le Comité spécial se composait d~s 24 mE::mbres suivants

14. Le Secrétaire général, après avoir exprimé tous ses voeux pour le succès des
efforts du Comité spécial en 1979, a rendu hommage à H. Salim Ahmed Salim,
repl'G::;enLant permanent de la F.épubliqt:.e-Uni~ de Tanzanie aùprès de l'Organisation
des Nations Unies, pour l'autorité et le dévou0m~nt personnel avec lesquels il a
guidé les travaux du Comité au cours des sept dernières années.

15. Pendant ces sept années, des progrès remarquablès ont été réalisés en vue de
l'application intégrale de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peupl~s coloniaux. Il est indéniable que la plus grande partie de ce qui
a été accompli sur le plan international est due aux efforts inlassables du Comité
spécial. Trois nouveaux Etats ont accédé à l'indépendance en 1978 - les îles Salomon,
la Dominiqu~ et Tuvalu - dont deux ont été admis à l'Organisation.

16. Il convient de s'en féliciter car chaque fois qu'un nouvel Etat vient occuper
la place qui lui revient dans la communauté des :tlî:l.Gions, on se rapproche d'autant
de la fin dë l'ère coloniale et de l'objectif d'universalité que l'ONU a toujours
poursuivi. On peut apprécier l'ampleur des progrès réalisés si on s~ rappelle
que plus de 70 mill~ons de personnes ont accédé à l'indépendance depuis que le
Comité spéciaJ l'l. été créé .

... . 101 Dans une lettre datée du 22 octobr~ 1979, adressée au Présid~nt du Comité
speClal. (A/AC.I09/590), le représentant permanent de la Suède auprès de
l'Organlsation des Nations Unies a fait connaître au Comité la décision de son
gouvernement de ne plus faire partie du Comité à compter du 31 déceMbre 1979.

A la ~163è~ séanc:, ...le 5 novembre, le représentant pE'rmanent de la Suède a
e~ ~utre slgnal~ au Co~te que, s~us réservè de l'approbation de l'Assemblée
generale, la Suede seralt remplacee par le Danemark.

..
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17. Cependant, il ne faut pas se contenter de c~s progrès, car des millio~s de
personnes vi vent encore sous le joue; colonial. l~s problèneR c:oloniaux qui
existent encore en Afrique australe et qui, dèpuis longtemps, préoccupent gravement
la communauté international~, ont atteint un st ade critique. Si l'on nt:.' trouve pas
rapidem~nt une solution pacifique foncée sur un véritable gouvernement par la
majorité au problème de la Rhodésie du S,l.d et de la Namibiè, la violence s'étendra
inévitablement et, avec elle, la possibil.i.té de e;raves menaces pour la paix et
la sécurité internationales.

18. Pour c~ qui est de la Rhodésie du Sud, il faut constater avec regret que les
troubles, les effusions de sang et la répression s 'intensifient ;la seule solution
acceptable pour la majorité du peuple doit être fondée sur le principe : "pas
d'indépendance avant le gouvernement par la majorité". Il est également évident
que tout règlement concernant l'avenir du Territoire doit se faire avec la pleine
participa.tion du Front pntriotiql.:.c et ccnformerr.ent nux véritatlE:s aSI-irations du
pl;;uple. Seul un accord conclu avec toutes les principales parties intéressées
permettra au T~rritoire d'accéder à une autodétermination et à une indépendance
authentiques. Dans le cas contraire, tout porte à croire que le conflit
s'\ntensifiera avec les graves cOnSeqUènCèS que cela comporte pour la stabilité
de toute la région.

19. Des événements importants ont eu lieu en Namibie, qui est un territoire pour
lequel l'Organisation des Nations Unies est investie d'une respons~bilité directe.
Le Secrétaire général espère que les efforts déployés jusqu'à présent pourront
aboutir à un rè~lement, conformémdnt aux principes reconnus par la communauté
internationale, y compris avec la participation directe de l'Organisation des
Nations Unies, comme le prévoit le Plan d'action approuvé par le Conseil de sécurité
dans sa résolution 435 (1978) en date du 29 septembre 1978. Le Comité spécial
continuera certainement de suivre dE: très près l'évolution de la situation en
Namibie, compte tenu de la décision de l'Assemblee genérale et du Conseil de securité
selon laquçlle le peuple namibien doit eXercer son droit inaliénabl~ d l'auto­
dé~ermination et à l'indépendance de façon libre et démocratique et au moyen
d'élections surveillées et contrôlées par l'Organisation des Nations Unies.

20. Il ne fait aucun doute que le Comité spécial se consacrera principaJ.ement aux
problèmes complexes d'Afrique australe. Toutefois, le Secrétaire général est
persuadé que compte tenu des décisions et résolutions pertinentes d~ l'Assemblee
générale, l~ Comité spécial traitera un~ fois de plus avec une attention parti­
culière les prbblèmes des autres territoires dépendants afin de trouver des
approch~s pratiques et de parvenir à des solutions qui aideront les peuples de
ces territoires d fixer leur futur statut .

21. Plusieurs de ces territoires s~ h~urtent à des problèmes complexes qui exigent
un examen sérieux di:: la part du. Comité spécial. En même temps, il faut souligner
que le manque de dévçloppement économique ou la faible dimension d'un territoire
et de sa population ne doivent pas servir de prétexte pour retarder
l'autodétermination et l'indépendance. Il est indéniable que le Comité pourra plus
facilement examiner ces problèmes s'il béneficie pl~inement de l'appui et de la
coopération des Puissances administrantes intéressées. Cela est particuliè-
rement vrai dans le cas des missions de visite que le Comité doit envoyer

- 9 -



..
dans les territoires afin de r.:'cu.;:illir des renseigncl11~nLd our les cC'nciitions
~xistantes et de s'enquérir des voeux et des aspirations du peuple.

2. Election des membres du Bureau

23. A sa 1134ème seance, le 5 février, le Comité spécial a élu à l'unanimité les
Eembres du Bureau ci-après :

22. En conclusion, le Se('rétair~ général a soulie;né une fois ÙI:: plllS l'importance
qu'il attachd aux travaux du Comité special. Il ~st essentiel que les efforts
conjoints de la communauté internationale aboutissent à l'élimination complète
du colonialismt-:' sous toutes Ses formt;'s et toutes ses rnani festations : le Comité
doit continuer à jou~r un rôle central dans ce domaine.

Présid~nt :

Vice-présidents

Rapporteur

M. Salim Ahmed Salim (République-Uni~ de Tanzanie)

H. Frank O. Abdulah (Trinité-et-Tobago)

M. And~rs I. Thunbors (Suède)

M. N~ytcho Neytchev (Bulgarie)

M. Lout fA. Haydar (République arabe syrienne)

c
a...
a
r
n
à
h
r
d
r
"'a
t
s
d

3. Déclaration du President

24. Le Président a declare que la présence du S~crétaire général à l'ouverture de
la session du Comité n'avait pas qu'une valeur symbolique: elle témoignait de
l'ensagement non équivoque de tous les Etats Membres de l' àNU à favoriser le
processus d~ décolonisation. Par sa présence, le Secrétaire général montrait
également qu'il s'était engage personnellement à défandre cette noble cause.

25. En rt:merci ant le Secrétaire général au nom du Comité spéc ial, le Prési dent
a déclaré que le Comité se felicitait des efforts inlassables qu'il avait
déployés en faveur du droit à l'autodétermination et à l'indépendance des
peuples qui luttent encore pour se libérer et recouvrer leur dignité humaine. A
cet égard, le Secretaire général avait été pour le Comité une source d'inspiration.

26. En exprimant sa g~atitud.: à tous les mc'mbres du Comité sp&ci?l, le Président
a dit que le fait qu'ils aient bien voulu le réélire à ses fonctions pendant
sept années consécutives était un grand motif de satisfaction pour le Gouvernement
et le peuple de la Republique-Unie de Tanzanie qui considéraient que la confiance
ainsi placée en lui par le Comité était un hommage rendu à l'engagement indé­
fectible de la Republique-Uni€' de Tanzanie à la lutte pour l'élimination totale
du colonialismt'.

27. Le fait que le Comité spécial devait tenir une nouvëlle session prouvait que
de graves problèmes continuaient de S8 poser, malgré les nombreux et
impressionnants progrès accomplis par la communauté internationale dans le domaine
de la décolonisation•. De toute évidenc~, le Comité n'aurait atteint son but
que lorsqu'il se serait acquitt~ de toutes ses responsabilités. Le Comité ne
pouvait donc considérer sa tâcht: comme achevée.
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28. Bi~n que la list~ des t~rritoires dont s'occupe le Comité ait diminu~ du fait
dè l'apparition de trois nouveaux 1~ats souverains en 1978, les problèmes qui
demeuraient, plus particulièrement la situation compl~x~ en Afrique australe qui
s'aBe;ravait constamment, exigeaient toute l'attention du Comité pour qu'il
soit ~n mesure de s'acquitter dûment des tâches et responsabilités que l'Assemblee
générale lui avait confiées.

29. La situation en Rhodésie du Sud était entrée dans ~ne phase extr~mement

critique. :"e regim..: raciste minoritaire du territoire continuait à se maintenir
au pouvoir en recourant à toutes sortes de manoeuvres et avait ainsi réussi
à prolonger l'agonie et les souffranc~s de tous lèS Zimbabwéens. Le prétendu
référendum du 30 janvier 1979 qui concernait exclusivement les Blancs était au
nombre des mesures nI:! pouvant aboutir qu'à l' aggroavation de la confrontation et
à d'inévitables et tragiques conséquences se soldant par des pertes en vies
humaines et dt:s dégâts matériels. La communauté internationale avait une grande
responsabilité à assumer : il lui fallait non seulement démasquer les machinations
du régime Smith et int~nsifier It:s pressions dans l'espoir de faire entendre
raison aux dirigeants, mais surtout ne ménager aucun effort pour mettrt: un terme
à cette très grave situation. Il fallait espérer à cet égard que des pressions
telles qu~ la résistance armée dèf. combattants de la liberté du Front patriotique
serait soutenue efficacement par des efforts internationaux concertés visant à
déboucher sur un rèclement négocié du conflit.

30. En Ct;! qui concerne la Namibie, grâce à la lutt~ menée par 1.: .peuple du
T~rritoire sous la direction de la South l'lest Africa People' s ore;anization (SHAPO) et
aux efforts inlassables de la communauté internationale, certains indices
permettaient d '..:spérer que l'ou parviendrait à une solution négociée. Cependant,
l'historique de la question et surtout l'attitude traditionnelle de l'Afrique du Sud
faisaient qUè la communauté internationale devait demeurer vigilante. Tous les
efforts devaient viser à mettre un terme à l'occupation illégale du territoire
international de la Nambie par l'Afrique du Sud et à faire appliquer la
résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Si des obstacles continuaient
d'entre.ver un règlement pacifique, la communauté intl;:rno.tionale devrait fournir un
soutien accru à la lutte armée du peuple namibien sous la direction de son
mouvement national de libération, la mlAPO, et rechercher de nouveaux moyens
p.:rmettant d'exercer des pressions efficaces sur le régime d'apartheid de Pretoria
qui occup~it la Namibie illégalement.

31. Il n'y avait pas lieu d'expliciter la raison pour laquelle le Comité spécial
d~vait donner la priorité aux questions de la Rhodésie du Sud et de la Namibie,
étant donné qu'elles posaient non seulement ~n problème d'une impbrtance vitale,
mais faisaient surtout pes8r dans l'immédiat une menace sur la paix et la
sécurité internationales. Le Comité continuait d'autre part à suivre de près les
autres problèmes coloniaux en procédant à une étude approfondie de la situation
dans chaqut:l territoire dépendant et en formulant .des recommandations précises
et réalistes qui seraient d~ nature à aSS1:<rer aux: habitants de ces territoires
le libre exercice de leurs droits, conf'ormerrent à la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale. Dans l'exécution de cette tâche, le Comité espérait
pouvoir continuer de compter sur la coope.i:ation des puissances admÏnistrantes
intéressées. A ce propos, en réponse à une invitation adressée par 12 Gouvernement
des Etats-Unis d'Amérique conformement à l'une de ces décisions antérieures,
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le Comité I:lnvl:lrrait une mission de visite à Guam en 1979. Conform:§r.:ent aux
décisions pertinentes du Comité spécial ~t au mandat qui lui avait été confié,
l~ Président procederait prochain~ru~nt aux consultations nécessaires avec les
représentants d'autres puissances edministrantes intéressées au suj~t de l'énvoi
de missions de visite, selon que d~ besoin~ dans les territoires qu'ellt::s
administraient.

32. Au cours de l'année, l~ Comité spécial aborderait ces tâches ~t les autres
tâches importantes que l'Assemblee générale lui avait confiées avec "Goute
l'attention et l'urgence nécessaires. Le President a exprimé l'espoir que, malgré
son volume de travail très chargé, le Comité apporterait un~ nouvelle et importante
contribution à l'application pleine et entière de la Declaration ~n ce qui
concerne les autres territoires coloniaux. Dans l'accow~lissement de sa tâch~,

l~ President était convaincu que le Comité pourrait compter sur l'active
collaboration de tous ses m0mbres ainsi que sur la coopération indéfectible du
Secretaire général et du Secretariat.

C. grga~jsation des travaux

33. Le Comité spécial a examine l'organisation de ses travaux pour l'année à
ses 1134ème et 1135ème séances, les 5 et 9 févri2r. Des déclarations à ce sujet
ont éte faites par le Président à la 1134èrre séance (A/AC.109/PV.1134) et par le
Président et le représentant de l'Indonesi~ à la 1135ème séance (A/AC.109/PV.1135).

34. A sa 1135ème séance, en adoptant les suggestions du President relatives à
l'organisation des travaux (A/AC.109/L.1280 et Add.l), le Comité spécial a
décidé notamment de maintenir son Groupe de travail, qui continuerait de servir
d'organe directeur, son Sous-Comité des pétitions, d~ l'information et de
l'assïstance et son Sous-Comite dèS petits territoir~s.

35. En adoptant les suggestions susmentionnées du Président, h~ Comité spécial
a prié ses organes subsidiaires de se réunir dès que possible pour organiser
leurs programmes de travail respectifs pour l'annee et, de mener à bien, outre
l'examen des questions indiquées au paragraphe 36 ci-après, lèS tâches précises
qua l'Assemblee générale avait confiées au Comite spécial pour ce qui est des
questions qui leur étaient attribuées.

36. L::: Comité spécial a décidé, en outre, d'adopter la répartition et la
procédur~ ci-après pour l'examen des questions qui lui étaient confiées:
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Question

Rhodésie du Sud

Namibie

Timor oriental

S~1ara occidental

Belize

Iles Falkland (Malvinas )

Organe Mode d'examen

Séance plénière Peint distinct

" "
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" "
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Question

Gibraltar

Brunei

AntiGua, Saint-Christophe-et-Nièves
et Anguilla, Sainte-Lucie et
Saint-Vincent

Renseignements relatifs aux territoires
non autonomes, communiqués en vertu
de l'alinéa ~ de l'Article 73 de la
Charte des Nations Unies, et
questions connexes

Décision du Comité spécial en date du
12 septembre 1978 concernant Porto Rico

Activites des intérêts étrangers,
économiques et autres, qui font
obstacle à l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples
coloniaux en Rhodésicl du Sud et en
Namibie et dans tous les autres
tt:rritoires se trouvant sous domination
coloniale, et aux efforts tendant à
éliminer le colonialisme, l' apartheid
et la discrimination raciale en
Afrique australe

Activités militaires et dispositions de
caractère militaire prises par l~s

puissances C010Ilial~s dans les
territoires sous leur administration
qui pourraient ~ntrav~r l'application
de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peupl-=s
coloniaux

Orp;ane

Séance plénière

"

"

"

"

li

Séance plénière

Mode d'examen

Point distinct

"

\1

"

"

S"üon ce que
décidera le
Comité

n

ct

Iles Gilbert

Pitcairn

Nouvelles-Hébrides

Samoas américaines
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Sous-Comité Selon ce que
des petits décidera le
territoires Comité

" "

" "

" "



.1
1

Ilj
1
1

..
liuestion

G 11/uam--

Tokélaou

T~rritoire sous tutellë des Iles
du Pacifiqu;;

Il..:s des Cocos (Keeling)

Iles vierg~s américaines

Iles vierges britanniques

Bermudes

Il.;s Turques t!t C3Ïques

Iles Caimanes

IIIonts errat

Sainte-Hélène

Question de la t.;nul;;l d'une seri..: de
réunions hors siège

Organe

"

"
Il

Il

"

"
"

Sous-Comité
des petits
territoires

"

"

"
Groupe de travail .

!l1odl...' d'examen

Il

"
Il

"

"

"

"
Selon ce que
décidera le
Sous-Comité

"

"

"

Point distinct

Question de la liste des territoirl;;ls
auxquels la Déclaration est applicable

Plan des conférences

Contrôle et lirni tation de la
docun::.èntation

"

"
"

"

"

"

Application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux par les
institutions spécialisées et les
organisEes internationaux associés
à l'Organisation des Nations Unies

Séances plénières
et Sous~omité des
pétitions, de
l'informat ion et
de l' assistep.ce

Il

11/ A la suite de l'envoi d'une mission de visite de l'Organisation des
Nati~ Unies à Guam en juillet-août 1979, le Comité spécial a examiné la
question de Guam en seance plénière (voir vol. IV, chap. XXVII du présent rapport).
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Organe

ct

Question Ùè l'envoi ae missions de
visit~ duns des territoires

Diffusion d'informations sur la
décolonisation

Questions concernant les petits
territoirès

Sèmaine de solidarité avec les peuples
coloniaux dè l'Afrique australe qui
luttent pour la liberté, l'indépen­
dance et l'éBalité de droits

Conv(:!ntion internationale sur l'élimi­
nation de toutes l:=s formes de
discrimination raciale

Dat~ limite pour l'accession des
territoires à l'indépendance

Seances plénières
et Sous-Comite des
petits territoires

Séances plénières
~t sous-comités

Il

Il

Séances plénières
et sous-comités

Il

Selon ce 'lue
décidera le
Comité

Il

Il

Selon ce 'lue
décidera le
Comité

Sera examinée
par les organes
compétents
lorsqu'ils
étudieront
les di fféri:IDts
territoires

Il

Il

Il

Sera examinée
les organes
compétents
lorsqu'ils
étudieront les
différents
territoires

- 15 -

Moyans d'étude et de formation offerts
par des Etats JYf.embres aux habitants
des territoirès non autonomes

R~spect, par les Etats filembres, de la
Déclaration sur l'octroi de l'indé­
pendance aux pays et aux peuples
coloniaux et des autres résolutions
pertinentes relatives à la
décolonisation

Conséquences néfast.es pour la jouissance
des droits de l'homme de l'assistance
politique, militaire, économique et
autre accordée aux régimes racistes
et colonialistes d'Afriqu~ australe

Programme d'enseignement et de
formation des Nations Unies pour
l'Afrique australe

lr:
~~' 1

fi!
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par t
t
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t·
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~u
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'.Q...uestion Orr;ane Mode d'examen

"

"

"

"

"

"

"

"

Sera examinée par
les organes
compétents
lorsqu'ils étu­
dieront les
différents
territoires

Sera examin~e par
les organes
compétents
lorsqu'ils étudie­
ront les différ~nts

territoires

Application de la résolution 32/79
de l'Assemblée générale relative
à la signature ~t à la ratifi­
cation du Protocole additionnel II
au Traité visant l'interdiction des
armes nucléaires en Amérique
latine (Traité de Tlatelolco)

Dév~loppement social dans le monde

Conférence mondiale de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale

Résultats de la Conférence mondiale de
la lutte contre le racisme et la
discrimination raciale

Coopération entre l'Organisation
des Nations Unü:s et
l'Organisation de l'unité
africaine

- 16 -

Application du Programme pour la Decenni~

d~ la lutte contre le racisIT~ et la
discrimination raciale

Application de la Déclaration sur l~

renforc,;:ment de la securite
internationale

Importance, pour la garantie et
l'obs~rvation effectiv~s des
droits d~ l'homme, dè la
réalisation universelle
des droits d~s peuples à
l'autodétermination et de
l'octroi rapide de
l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux

Déclaration sur la préparation des
sociétés à la vie dans la paix

Desarmement genéral et complet
(non-implantation d' armt=s nucleaires
sur le territoire des Etats où il
n'yen a pas à l'heure actuelle)

t,
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r

r
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1
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examen
Question

Rapport du Comité sur l'élimination de
la discrimination raciale

!Iode d'examen

Sera examinee par les
organes compétents
lorsqu'ils étudi~ront

l~s différents territoires

Etat d:: la Convention internationale
sur l'élimination et la répression
du crime d' a..I>arthei d

"

b) L'invitation faite au President d'assister à une seance solennelle du
Comité spécial contre l' apartheid consacree fi la Journ;:;e :in+.... rnl1.tionale pour
l'élimination de la discrimination raciale (pour lancer la l(obilisation
internationale contre l'aparth~id), à New York (voir par. 95 ci-après);

38. A ses l135ème,et 1136ème seances, de sa l146ème à sa l148ème seance et à ses
l154ème et 1162ème séances, tenues entre le 9 fevrier et l~ 23 octobre, et à la
suite de consultations auxquelles il a procédé durant l'annee par l'intermédiaire
d~ son Bureau, le Comite special a pris des decisions concernant :

"

"

la "Commission
d' aparthei d

"

faire représenter à
régimes racistes et
113 ci-après);

Assistance à Antigua, Saint-Christophe­
et-Nièves et Ane;uilla, Sainte-Luc ü:
et Saint-Vincent

Prot~ction des droits de l'homme des
militants syndicalistes arr~tes

ou détenus

Politiqu~ d'apartheid du Gouvernem-=nt
sud-africain

Préparatifs d'une stratégie internationale
du développement pour la troisièm~

Déc~nnie dèS Nations Uni~s pour le
développement

a) L'invitation faite au Comité de se
internationale d~enquête sur les crimes d~s

d'Afrique australe", à Bruxelles (voir par.

1

11

li
~,

'

:1
\j

37. A s~s 1134èm~, 1135ème, 1137ème, 1139èm~ séances, et de la 1148ème à la 1150ème )1
sG~rce, tenues entre le 5 février et le 3 août, le Comité special a pris, SlIT la ~.<.'.·.·.·Ij
base notamment des nroDositions contenues dans le note du Président (A/AC.109/L.1280 .:
et Add.l) et des reco~llandations fi[mrant dans le 82ème rapport du Groupe deJ
travail (A/AC .109/L.1290), de nouv~lles décisio~s concernant son programn:e de ···~·.\I
travail pour 1979, y compris l'ordre de priorité à respecter pour l'examen des ".1'

questions dont il était saisi. C~s décisions sont n:entionnées dans la section E $.1

ci -après et au chapitre II du présent rapport (voi r .,. 61 ci-après) . '1

'1
.q

~I
;1
'CI

,,[

~I.,
)1

~
~'i

11

,j'
,;1

'1

l étu­
~s

. ,
Lnee par

linée par
es
s
s étudie­
di :fferE..·nts
es

lS
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c) L'invitation faite:! au Président d'assistt=r à une réunion extraordinaire du
Comité special contre l'aparth~id pour célébrer l~ vingtiem~ anniversairt= de la
création du Pan Africanist Congress of Azania (PAC), à New York, (voir par. 95
ci-après) ;

d) L'invitation faite au Comité de se faire représenter à la "ConférencE'
~nternational~ pour le soutien d~s mouv~ments de libération de l'Afrique austral~

et la solidarité avec l~s Etats de première liGn~~", à Lusaka (voir par. 107 ci-après);

e) L'invitation faite au Comité de s~ faire représenter à une session du
Comité présidenti~l du Consèil mondial de la Paix à l'occasion du trentième
anniversaire du mouvament international de la paix et de la creation du Conseil,
à Prague (voir par. 110 ci-après);

f) L'invitation faite au Président d'assister à une réunion spéciale du
Conseil des Nations Unies pour la Namibiè pour proclamer l'Annee internutionale de
solidarité avec le peuple namibien, à New York (voir par. 91 ci-après);

g) L'invitation faite au Président d'assister à une sèssion extraordinaire
du Comite special contre l'apartheid, à lling.ston (voir par. 95 ci-après);

h) L'invitation faite au Président d'assister à la reunion ministérielle
du Bureau de coordination dèS pays non alignés, à Colombo, du 4 au 9 juin 1979;

i) L'invitation faite au President d'assister ~ un~ reuni0n extraordinaire
nu Comité special contre l'apartheid pour celébrer la Journee internationale de
solidarité avec la population er. lutte d'Afrique du Sud 'à New York (voir par. 95
ci-après);

j) L'invitation faite au President d'assistèr à la trente-troisième session
du Comité de coordination pour la libération de l'Afrique de l'OUA (Organisation
de l'unité africaine), à Dar-es-Salaam (voir par. 103 ci-après);

k) L'invitation faite au Comite d'assister au "Séminair~ intërnational
sur les ~nfants vivant sous le régim~ d'apartheid", à Paris (voir par. 97 ci-après);

1) L'invitation faite au Comité de se faire représenter à un séminaire du
Comité spécial des ONG sur les sociétés transnationales, organisé par le Conseil
mondial de la paix à Genève (voir par. 110 à 112 ci-après);

m) L'invitation faite au Comité de se faire représenter à la Cinquième
Conférence générale du Mouvement Panafricain de la jeunesse, à Brazzaville (voir
par. 114 ci-après);

n) L'invitation faite au Président d'assister à une réunion extraordinaire
du Conseil des Nations Unies I~ur la Namibie à l'occasion de la Journée de la
Namibie à New York (voir par. 91 ci-après);

0) L'invitation faite au Comité de se faire représenter à un "Séminaire
international sur le rôle dèS sociétes transnationales en Afrique du Sud", à Londres
(voir par. 108 ci-après);

- 18 -
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39. A sa 1161ème séance, le 16 août, sur la base des recommandations contenues
dans le 83ème rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.1341), le Comité spécial a
pris une décision concernant la possibilite d'inviter certaines personnps à se
presenter devant lui, en vue d'obtenir des renseignements sur divers aspects de la
situation dans les territoires coloniaux (voir par. 74 et 75 ci-après).

40. A la même séance, sur la base des propositions figurant dans le même rapport,
le Comite spécial a pris des décisions concernant son programme de travail pour
1980 et 1981 (voir par. 127,133,134 et 136 ci-après).

- 19 -
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apport,
pour

D. R6unions du Comité special et de ses or~a~? ?ubsLdi~~r~E.

1. Comite special

41. En 1979, le Conlité spécial a tenu 30 seances qui se sont réparties con®e
suit

Première série de r~unions

1134ème Ù 1137ème seance, entre le 5 février 0t le 12 avril, au Siè~e

1138ème :J. 1145ème s~ance, entre le 23 et le 27 avril. à :Delgrade
1146ème Ù 1147ème seance, les 21 et 22 juin, au Siège

Deuxième série de réunions :

1148ème à 1161ème seance, entre le 25 juillet et le 16 août. au Siège

Reunions hors session :

1162ème et 1163ème séances) les 23 octobre et 5 novembre, au Siège

2. Groupe de travail

42. A sa 1135ème séance, le 9 février, le Comité spécial a décidé de maintenir
son :~roupe de travail. Conformement 2i une décision prise à la même séance, le
Groupe de travail était composé des représentants du Congo, de Cuba, de l'Iran
et de la Tunisie. des cinq membres du Bureau. ~ savoir J,.e Président (TIêpublique­
Unie de Tanzanie), les trois Vice-Presidents (Bulgarie, Suède et Trinité-et-Tobago)
et le Rapporteur (Republique arabe syrienne), et du Président du Sous-Comité des
petits territoires (Côte d'Ivoire).

3. Sous-Comite des pétitions, de l'information et de l'assistance

43. A sa 1135ème séance) le Comité spécial a décidé de maintenir son Sous-Comité
des pétitions. de l'information et de l'assistance.

44. A la même seance. le Comité special a decide que le Sous-Comite serait
compose des membres suivants

Bulgarie
Congo
Cuba
Indonésie

Iran
Iraq
dali
République arabe syrienne

Sierra Leone
Suède
Tchécoslovaquie
Tunisie

i..···'.l,.• I.

:1

, ,
f"

45. A la même séance, le Comité spécial a élu i':l. Neytcho Neytchev (Bulgarie)
président du Sous-Comite.

46. Le Sous-Comité des pétitions. de l'information et de l'assistonC'P a t.pnu
13 séances ainsi qu'un certain nombre de séances officieuses, entre le 20 fév~'ie~

et le 17 juillet) et a présenté les q:latre rapports suivants au Comité spécial

a) Deux rapports sur la question de la diffusion d'informations sur la
decolonisati0n (A/AC.109/L.]~88 et L. 1336)~

- 20 -
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rties comme

ril, au Siège
Delgrade

)ût, au Siège

J au Siège

b) Deux rapports snr l'I'l!,!,1;cotivu .le la. Déc.LD.lë::l.L.ion sur l'octroi je
l'indéppnnRn('e a.ux ~liYS et aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées
et les organismes internationaux associés ù l'Organisation des Nations Unies
(A/AC.l09/L.1291 et L.1320).

47. Au chapitre III du présent rapport (voir p, 66 ci-après), il est rendu compte
de l'examen, par le Conlité spécial, des rapports mentionnés dans le paragraphe 46 a)
ci-dessus. Au chapitre VII du présent rapport (voir p. 185 ci-après); il est rendu
compte ùe l'examen, par le Comit~ spécial, des rapports mentionnés dans le
paragraphe 46 b) ci-dessus.

48. Dans le courant de l'année, le Comité special, sur la base de consultations à
ce sujet entre les membres du Sous-Comité, a accordé trois demandes d'audition
concernant des points particuliers. On trouvera aux chapitres X et XI (vol. II)
et BU chapitre XX (vol. III) du présent rappçrt le compte rendu de ces auditions.

4. Sous-Comité des petits territoires

49. A sa 1135ème séance, le Comité spécial a décidé de maintenir son Sous-Comité
des petits territoires.

50. A la nlême seance, le Comité spécial a decide que le Sous-Comité serait
compose des membres suivants :

de maintenir
~ séance, le
l., de l'Iran
~ (Bêpublique­
~illité-et-Tobago)
ms-Comité des

Afghanistan
Australie
Bulgarie
Chili
Côte d'Ivoire
Cuba

Ethiopie
Fidji
Inde
Indonésie
Iran
Iraq

Iiali
Suède
Tchécoslovaquie
Trinité-et-Tobago
Yougoslavie

l.ssistance

)On Sous-Comité

;é serait

(Bulgarie)

In('P a t,PDU

~ le 20 fév.I.·.Lt.l.

lité spécial

.ons sur la

51. A la TüêI!le séance, le Sous-Comite des petits territoires a élu n. Lobognon
Pierre Yere (Côte d'Ivoire) président et ~l. Ron S. dorris (Australie) rapporteur.

52. Le Sous-Comite des petits territoires a tenu 25 séances, ainsi qu'une série
de séances officieuses, entre le 21 février et le 10 août, et a presenté des
rapports sur les questions suivm1tes qui lui avaient été renvoyées pour examen :

Iles des Cocos (Keeling)
Nouvelles-Hébrides
Tokélaou
Pitcairn
Sainte-Hélène
Samoa américaines
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique
Bermudes
Iles vierges britanniques
Montserrat
Iles Turques et Caïques
Iles Caïmanes
Iles Vierges américaines
Iles Gilbert
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54. Au cours de la periode consideree~ le Comité spécial a examine les territoires. "-Cl-apres :

F. Question de la liste des territoires auxguels la Déclaration
est-' applicable

53. Ame c~apitres XIV::' XXVI (vol. III) et au chapitre XXXI (vol. IV) du présent
rapport, il est rendu compte de l'examen, par le Ccrclitê special, des rapporto du
Sous-Comite sur les territoires susmentionnes.

l'
so
do
po
ap...re
le

57
su
du
es

58
su

59
du
pa
l'
'-'1
(v
re
et

60.
sar.
po
(v
fa"

62.
du

61.
co
(AI

'"se
sp'"

Seances

1145ème
1145ème
1161ème à 1163ème

1139ème à
1139ème à
1148ème,
1161ème
IlGlème
1161ème
1161ème
1161ème
Il61ème
1161ème
1161ème

Hhodésie du Sud
Namibie
Guam
Sahara occidental
Timor oriental
Gibraltar
Brunei
Iles Falkland (l'lalvines)
Belize
Antigua, Saint-Christophe-et-Nièves

et Anguilla et Saint Vincent

Territoires dont li examen a été
,.

Sous-Comité des petits territoiresrenvoye au

Tokélaou 1146ème et 1147ème
Pitcairn 1146ème et 1147ème
Sainte-Hélène 1146ème et 1147ème
Iles Gilb ert 1146ème et 1147ème
Iles des Cocos (Keeling) 1149ème
Nouvelles-Hébrides 1113ème~ 1116ème "- 1118èmea
Bermudes 1149ème
Iles Vierges britanniques 1149ème
Montserrat 1152ème et 1153ème
Iles 'furques et Caïques 1152ème et 1153ème
Iles Caimanes 1152ème et 115Jème
Iles Vierges américaines 1153ème et 1154ème
Samoa américaines 1153ème "- 1155èmea
Territoire sous tutelle des Iles

du Pacifique 1161ème

Territoires examines directe~ent en seance ~léni~re

55. Les chapitres VIII à XXXI (vol. II ~ IV) du présent rauport rendent
compte de l'examen, par le Comite specia.l, des territoires €numérés ci-dessus et
contiennent le texte des résolutions, consensus, décisions ou conclusions et
recommandations que le Comité a adoptés à leur sujet.

56. A sa 1135ème séance, le 9 février, le Comité spécial a décidé, entre autres~.

en adoptant les propositions concernant l'organisation des travaux du Comité
presentées par le President (A/AC.I09/L.1280 et Add.l), d'aborder separément la
question de la liste des territoires auxquels la Déclaration est applicable. En
prenant cette décision, le Comité special a rappelé que, dans son rapport à

Sup
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l 'II bl' "''';'ne'rale .. a' sa treute-L..t'uisième session 12/._ il avait déclaré que). t.SElem ee 1:)'" • •

sous réserve des directives que l'Assemblée générale voudrait peut-être lui
donner à ce sujet. il continuerait~ dans le cadre de son programme de travail
pour 1979~ à examiner la liste des territoires auxquels la Déclaration était
applicable. Le Comité spéc~al ~ ;appelé e~ outre q~~au paragraphe 5 de sa.
résolution 33/44) l'Assemblee generale avalt approuve son rapport~ y compr~b

le programme de travail qu'il envisageait pour 1979.

résent
to du

ritoires

57. A sa 1161ème séance) le 16 août~ le
sur la base des recommandations figurant
du Groupe de travail (A/AC.I09/L.1341).
est reproduit ci-après :

Comité spécial a examiné la question
dans le quatre-vingt troisième rapport
Le paragraphe pertinent de ce ra~port

à 1163ème

itoires

à 1118ème

us et
t

utres-~.

é
t la

En

"14 Le Groupe de travail a décidé de recommander au Comité spécial de
poursuivre l'examen de cette question à sa prochaine session, sous réserve
des directives que l'Assemblée générale pourrait lui donner à cet éGard
lors de sa trente-quatrième session. il

58. A la même séance 3 le Comité sp~cial a adopté sans opposition la reco~uandation

susmentionnee·

59. A la même séance~ le Président a appelé l'attention sur une lettre datée
du 7 août 1979. adressée au Président du Comité spécial par le chargé d'affaires
par intérim de la Hission permanente de la Papouasie-ïlJouvelle-Guinée auprès de
l'Organisation des Nations Unies demandant au Conité spécial d'envisager
~l'inclusion de la nouvelle Calédonie dans sa liste des territoires non autonomes;'
(voir annexe au présent chapitre). Des déclarations ont été raites par le
représentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée" avec l'assentiment du Comité,
et le représentant de Fidji (A/AC.I09/PV.1161).

60. Sur proposition du Président. le Comité spécial a décidé à la même seance 5

sans opposition 5 qu'étant donné qu'il était sur le point d'achever ses travaux
pour l'annee 3 il examinerait la lettre adressee par la Papouasie-Nouvelle-Guinée
(voir paragraphe 59 ci-dessus) ainsi que les declarations sur cette question
faites au cours de la séance è sa prochaine session.

Décision du Comité spécial en date du 12 septembre 1978
concernant Porto Rico ~/

61. A sa 1135ème seance. le 9 février~ lorsqu'il a adopté les propositions
concernant l'organisation des travaux du Comité présentées par le Président
(A/AC.109/L.12CO et Add.l)3 le Comité spécial a décidé. entre autres, d'examiner
séparément et en séance plénière une question intitulée "Decision du Comité
spécial en date du 12 septembre 1978 concernant Porto Rico;'.

62. Le Comité spécial a examiné la question de sa l157ème à sa 1160ème séance,
du 13 au 15 août.

12/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. l, chapitre premier, par. 158.

13/ Ibid' 3 par. 73.
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1158ème
1158ème
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1158ème
1158ème
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Rafael Soltero Peralta~ Gran Logia Nacional de Porto Rico
Francisco H. VarGas, Puertorriquefios contra Estadidad
Luis E. Agrait) Pro-Estado Libre Asociado
Carlos Zenon) Cruzada Pro-nescate de Vieques
Betty Nute~ American Friends Service Committee
Angel Tapia-Flores) Ordre des avocats de Porto nico
Lillian Hartinez~ Asociacion de Consultores en Procramas

Federales
Juan Pari-Bras, Partido Socialista Puertorriquefio
3mily Vando, Partido Comunista Puertorriqueno
Ruben Berrios i.tartinez ~ Partido Independentista Puertorriquefio
Karen Talbot) Conseil Mondial de la Paix
Ruth l'essinger) l'Ier'lbre du New' York City Council
Nelson W. Canals, Comité Nacional Pro-Libertad de los Presos

Ni:l,cionalistas
~neida Vasquez, Consejo Puertorriquefio de la P~z

Isabel Rosado Morales) Partido ~acionalista de Puerto Rico

117. Affirme le droit du peuple portoricain à la pleine jouissance des
richesses contenues dans la zone économique maritime de son plateau
continental et recommande que ces droits souverains soient pleinement
respectés par la Troisième Conference internationale sur le droit de la
mer. Il

117. Affirme le droit du peuple portoricain à la pleine jouissance des
richesses contenues dans les fonds marins de ses eaux territoriales et de
sa zone économique maritime et recommande que ces droits souverains soient
pleinement respectés par la Troisième Conference internationale sur le
droi t de la mer. 1.

a eté remplace par le texte suivant :

Representants d'organisations

64. A la même seance) le President a appelé l'attention sur un certain nombre
de communications émanant d'organisations qui avaient exprimé le désir d'être
entendues par le Comité spécial à l'occasion de l'examen de la question. Le
Comité a décidé de faire droit à ces demandes et a entendu les représentants
des organisations intéressées énumérées ci-après :

65. A la 1158ème seance, le 14 août. le représentant de Cuba~ dans une déclaration
au Comité (A/AC.I09!PV.1158)~ a presenté un projet de résolution sur la question
(A!A.C!109!L.1342) au nom de Cuba et de l'Iraq.

66. A la 1159ème séance) le même jour, dans une déclaration au Comité
(A!AC.I09!PV.1159). le Pr~sident;a appelé l'attention sur le texte révise
(A!AC.I09/L.1342/Rev.l) du projet de resolution) dont le paraGraphe 7 ainsi conçu

63. A sa. 115 r(ème seance ~ le 13 août. clans une déc] aration au Comite
(A!~C.109!PV.1157)~ le rapporteur a presente le rapport sur la question
(A!AC.IJ9!L.1334 et Add.l à 3) établi conform~ent à la décision du Comité special
en date du 12 septenilire 1978.
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67. A la llGoème seance, le 15 août~ des déclarations ont été faites par les
reprr':scut.ants de Cuba et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
(A/AC.l09/PV.1160).

68. A la même seance, après avoir entendu les explications de vote des
repr6sentants de la Suède~ de l'Australie~ de la Côte d'Ivoire~ de l'Afghanistan,
de la YOUGoslavie et du ilali (A/AC.I09/PV .1160) ~ le Comité spécial a adopte le
projet de résolution révisé (A/AC.l09/L.1342/Rev.l) par 11 voix contre zéro~
avec 12 abstentions. Les représentants du Chili~ de la Chine et de l'Indonésie
ont fait des declarations pour expliquer leur vote (~/AC.109/PV.1160). Le
représentant de la Republique arabe syrienne a fait une déclaration dans l'exercice
de son droit de réponse (A!AC.I09/PV.1160).

69. Le texte de la résolution (A/AC.109/589) adoptée par le Comité spécial à
sa 1160ème seance, le 15 août~ dont il est fait mention au paragraphe 68 ci-dessus,
est reproduit ci-après :

Le Comité special~

Prenant acte avec satisfaction du rapport présenté par le Rapporteur lk/
conformement au paragraphe 9 de la résolution adoptée par le Comité spécial
à sa 1133ème séance~ le 12 septembre 1978 15/,

Rappelant ses résolutions précédentes concernant Porto Rico,

Ayant présente à l'esprit la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux) contenue dans la résolution 1514 (XV) de
l'Asserililee génerale en date du 14 décembre 1960,

Ayant présentes à l'esprit les décisions relatives à Porto Rico adoptées
par la réunion ministerielle du Bureau de coordination des pays non ali~nés

qui s'est tenue à Colombo du 4 au 9 juin 197G 1Qj,

Conscient du fait que les peuples de tous les territoires qui n'ont pas
accédé à l'indépendance ont le droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance~à l'exercice de leur souveraineté nationale, au respect de
leur intégrité territoriale, et à l'exercice d'un contrôle absolu sur leurs
richesses et leurs ressources naturelles, aux fins de promouvoir le
développement de leurs territoires et le bien être des habitants,

Ayant entendu et examiné les déclarations des représentants de l'opinion
politique portoricaine, qui reconnaissent à l'unanimité la nécessité de
modifier le Statut actuel de Porto Rico,

Considérant les témoignages rendus devant le Comité spécial par plusieurs
pétitionnaires concernant les activités armées que mènent les Etats-Unis
d'Amérique dans la municipalité de l'ile de Vieques, et les dangers et
problèmes que ces activités posent à la population civile de cette île,

14/ A/AC.I09/L.1334 et Add.l à 3.

lS/ Documents officiels de l'Assemblée générale. trente-troisième session.
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. I, chap. I, par. 73.

16/ A/34/357, annexe I, par. 95 et 106.
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Considérant l'intensification des persécutions, actes de hnrcèlelnent et
mesures répressives dont ont fait l'objet les or~:anisations et les personnes
qui luttent pour l'indépendance~ qui constitue une ~rave violation des
droits inaliénables de la population~

Notant que les quatre prisonniers portoricains dètenus dans des pr1sons
des Etats-Unis depuis plus d'un quart de siècle n'ont pas encore été libérés,

1. ~éaffirme le droit inaliénable du peuple portoricain à l'autodé­
termination et à l'indépendance. conformement à la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblee Benêrale~ et le fait que cette résolution s'applique intégralement
à Porto Rico~ comme il l'a affirmé dans ses résolutions et décisions antérieures
relatives à Porto Rico;

2. Note avec préoccupation que jusqu'à présent le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique n'a pris aucune mesure concrète en vue de respecter les
dispositions des résolutions susmentionnées en ce qui concerne Porto Rico,
y compris not~ent le transfert total de tous les pouvoirs au peuple dudit
Territoire~ et demande instamment que des mesures concrètes soient prises
d~~s ce sens sans plus tarderj

3. Déclare que ces mesures ou les consultations qu'on propose de tenir
à Porto Rièo doivent être appliquées ou menées dans des conditions d'égalité
politique totale et sur la base de la reconnaissance expresse et préalable
de la souveraineté du peuple portoricain~

4. Condamne les persécutions~ les actes de harcèlement et les mesures
répressives dont ont fait l'objet les orBanisations et 'les personnes qui
luttent pour l'indépendance et l'autodétermination du peuple de Porto Rico
et déclare qu'il serait souhaitable qu'une mission d'enquête du Comité
spécial soit admise à Porto Rico par les autorités compétentes afin qu'elle
puisse rassembler toutes les données pertinentes. y compris en particulier
des renseignements sur ces persécutions et actes de harcèlement;

5. Demande de nouveau instamment que les quatre prisonniers politiques
portoricains détenus dans les prisons des Etats-Unis depuis plus d'un quart
de siècle soient libérés immédiatement et sans conditions~

6. Demande que les forces armées des Etats-Unis cessent a Jamais leurs
opérations dans la municipalité insulaire de Vieques, et permettent ainsi à
la population de cette île de vivre en paix sur sa propre terre et de jouir
pleinement des résultats de l'exploitation à son profit, des ressources
naturelles terrestres et maritimes de la municipalité insulaire,

7. Affirme le droit du peuple portoricain à la pleine jouissance des
richesses contenues dans sa zone économique maritime et son plateau continental
et recommande que ces droits souverains soient pleinement respectés par la
troisième Conférence des Hations Unies sur le droit de la mer;

C. Décide de maintenir en permanence à l'étude la question de Porto Rico. 17
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G. :P_a..rticipation des II11JllVPl'nlO>nt.c: t'lP 1-ihï>.... t'lt.inn nFltinnAle
a~~_~~~vaux de l'O~~anisation des Nations unles .

70. Dans son rapport à la trente-troisième session de l'Assemblée g~nêrale, ~e

Comité spécial a notamment précisé ce ~ui suit concernant son proBrffirune de
travail pour 1979 :

11157. Conformément il la décision pertinente de l'Assemblée générale et
il la prati~ue établie, le Comité spécial continuera à inviter des représentl::LI1ts
des mouvements de libération nationale reconnus par l'OUA à participer, en
~ualité d'observateurs, ~lX travaux ~u'il consacrera à leurs pays
respectifs ••• 11 17/.
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71. A sa trente-troisième session, l'Assembl~e ge!1ér:::.le, au paragraphe 5 de la
résolution 33/44, a approuvé le programme de travail envisagé par le Comité
spécial pour 1979, y compris la décision susmentionnée.

72. Compte tenu de ce qui précède et des décisions prises par l'Assemblée générale
en la matière, le Comité spécial, en consultation avec l'OUA et par son intermé­
diaire, a invité des représentants des mouvements de libération nationale concernés
à participer en qualité d'observateurs à son examen des territoires les intéressant.
A la suite de cette invitation J des representants des mouvements de libération
nationale de Rhodésie du Sud et de Uamibie ont pris part aux travaux du Comité
spécial consacrés à ces territoires.

73. Il est rendu cOffipte au chapitre II (voir p. 61 ci-après) et auX chapitres VIII
et IX (voir vol. II) du présent rapport de l'examen par le Comité spécial des
territoires précités et l'on y mentionne les réunions auxquelles les représentants
des mouvements concernés ont fait des declarations.

74. A sa l16lème séance, le 16 août~ le Comité spécial sur la base des recomman­
dations contenues dans le 83ème rapport du Groupe de travail (A!AC.109/L.134l),
a examiné la question de la participation des mouvements de libération nationale
concernes aux travaux de l'Organisation des Nations Unies ainsi que les dispo­
sitions à prendre o cha~ue fois que cela serait nécessaire, pour obtenir de
particuliers les renseignements ~ui pourraient selon lui revêtir une importance
vitale pour son étude de certains aspects précis de la situation existant dans
les territoires coloniaux. Les paragraphes pertinents du rapport sont ainsi
libellés

"13. Le Groupe de travail a noté que, conformément aux dispositions des
résolutions pertinentes de l'Assemblee Bénerale et selon la pratique établie,
le Comité special, lors de l'examen ~u'il consacrerait à ces questions en
1980 J continuerait à inviter des représentants des mouvements de libération
nationale intéressés à participer en tant ~u'observateurs à ses débats sur
leur pays. Dans le même ordre d'idées. le Groupe de travail a recommandé
au Comité spécial de continuer également ~ inviter, en consultation, selon
~ue de besoin .. avec l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et les

11/ Ibid., Trente-deuxième session, Supplément No '23 (A/32/23!Rpv.l), vol. 1,
chapitre premier, par. 147.
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mouvements de libération nationale intéressés, les personnes susC'ept,ihl PR de
lui communiquer des renseignements sur des aspects précis de la situation dans
les territoires coloniaux qu'il ne pourrait pas obtenir autrement. Le Comité
spécial devrait donc :faire :figurer dans la section pertinente de son rapport à
l'Assemblée générale une recommandRtion selon laquelle, lorsqu'elle prendrait
les dispositions :financières nécessaires pour couvrir le coût des activités du
Comité en 1980, l'Assemblée tiendrait compte de ce qui précède."

75. A la même seance, le Comité spécial a adopté sans opposition les recomman­
dations ci-dessus du Groupe de travail.
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H. Questions concernant les petits territoires

76. A sa 1135ème séance~ le 9 février, en adoptant les suggestions du Président
concernant l'organisation de ses travaux (A/AC.109/L.1280 et Add.l), le Comité
special a décidé, notumment~ d'inscrire à son ordre du jour de sa présente
session un point intitulé l1Questions concernant les petits territoires" et de l'exa­
mineT en séance plénière ou en sous-comité, selon qu'il conviendrait.

77. En prenant ces décisions, le Comite spécial a tenu compte des dispositions
de la resolution 33/44, au para~raphe 12 d) de laquelle l'Assemblée générale
priait le Comite \Ide continuer à accorder une attention particulière aux petits
territoires, notan~ent en y envoyant des missions de visite selon qu'il conviendrait
et de recommander à l'Asse~blée générale les mesures les plus appropriées à
prendre pour permettre à leurs populations d'exercer leur droit à l'autodétermination,
à la liberté et à l'indépendance l1 • Le Comité spécial a aussi tenu dûment compte
des autres résolutions de l'Assenblée Générale ayant trait à la question, en
particulier de celles qui concernent les petits territoires.

78. Par la suite, lorsqu'il a approuvé les divers rapports de son sous-comité des
petits territoires, le Conité special a note que cet organe avait tenu compte
des dispositions pertinentes des résolutions de l'Assemblée générale visées plus
haut lorsqu'il s'était penché sur la situation dans les territoires soumis à
son examen.

I. Semaine de solidarité avec les peunl~~ coloniaux'
d'Afriq~e australe qui luttent Dour la liberté,
l'indépendance et l'égalit~ des droits

79. A sa 11358ne séance, le 9 février, lorsqu'il a adopté les suggestions
du Président concernant l'oreanisation de ses travaux (A/AC.I09/L.1280 et Add.l)~

le Comité spécial a décidé entre autres d'inscrire à l'ordre du jour de sa
presente session un point intitulé I?Semaine de solidarite avec les peuples coloniaux
d'Afrique australe qui luttent pour la liberté, l'indépendance et l'égalite des
droits l1 et de l'examiner en séance plénière ou en sous-comite, selon qu'il
conviendrait.

80. En examinant ce point, le Comité spécial s'est inspiré des dispositions
pertinentes de la résolution 2911 (XXVII) du 2 novembre 1972, au paragraphe 2
de laquelle l'Assemblée recomnandait "qu'à l'occasion de la Semaine, des réunions
soient organisées, des renseiGnerlents appropriés soient publiés dans la presse
et diffuses par la radio et la télévision et des cffinpagnes soient menées auprès
du public en vue d'obtenir des contributions au Fonds d'assistance pour la lutte
contre le colonialisme et l'apartheid créé par l'Organisation de l'unité africaine l1

•

81. Compte tenu de ce qui précède et sur la base des recoJrlJ..'l1andations pertinentes
du Sous-Comité des pétitions, c1.e l'information et de l'assistance qui fic;urent
dans son deux cent cinquième rapport (A/AC.109/L.1288) une série d'activités
ont été organisées à l'occasion de la Semaine de solidarité en coopération
avec le Département de l'information du Secrétariat et l'assistance des centres
d'information des Nations Unies du monde entier.
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J. Convention internationale sur l'elimination de toutes
iëSfOr~;s-~~_.~is_c.rimination;-~-iale 18/ ----

82. A sa 1135ème séance~ le 9 février~ en adoptant les sugeestions du Président
concernant l'organisation de ses travaux (A/AC.109/1280 et Add.l)~ le Comité
spécial a décidé, entre autres choses~ d'inscrire à l'ordre du jour de la session
un IJoint intitulé "Convention internationale sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination raciale" et de l'examiner en seance plénière et en
sous-comité, selon qu'il conviendrait.

33. Le Comité special a eXffitlÎne ce point à sa 1161ème séance~ le 16 août.

84. A cette séance ~ en adoptant le 83ème rapport du Groupe de travail
(A/AC.109/L.1341), le Comité special a décidé, compte tenu des renseignements
qui lui étaient demandés en vertu de l'article 15 de la Convention internationale
sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale~ d'autoriser son
Président à communiquer conformément aux procédures en vieueur tous les
rensei~newents pertinents au Comité pour l'élimination de la discrimination
raciale.

85. En prenant les décisions susmentionnées en ce qui concerne la Convention~

le Comité spécial a rappelé que le mandat que lui avait confie l'Assemblee
générale par sa résolution 1514 (XV) consistait à rendre possible l'application
immédiate et entière de la Déclaration à tous les territoires qui n'avaient pas
encore accédé à l'inc1.é:)endance, et que la r0alisation de cet objectif, "sans
distinction de race~ de croyance ou de couleur", faisait partie intégrante de
ce mandat. Il a~ en outre~ rappelé que l'Assemblée génerale ~ dans sa résolution
33/44, avait réaffirme sa conviction que "l'élimination totaJ.e de la discrimination
raciale, de l'apartheid et des violations des droits de l'homme fondamentaux
dans les territoires coloniaux serait obtenue dans les meilleurs délais par
l'application fidèle et complète de la Déclaration". De l'avis du Comité,
l'a,plication inté~rale de la Déclaration impliquait nécessairement que tous
les peuples soumis à la domin~tion coloniale puissent exercer leur droit à
l'autodête~ination et tous les autres droits fondamentaux de l'ho~~e.

K. Relations avec d'autres orp,anes de l'Organisation des
rfâtions-U!l~et avec les instù;tTo~'s'internationales-_.-.-....---..... .. .' "-_ ..
assoc~ees a l'Organ~satlon des Nat~ons Un~es

1. Conseil de sécurité

06. Au pdragraphe 12 b) de sa résolution 33/44, l'Assemblee générale a prié le
Comité spécial "de faire des suggestions concrètes pouvant aider le Conseil de
sécurité à étudier les mesures qu'il convient de prendre conformement à la
Charte eu égard aux faits nouveaux survenant dans les territoires coloniaux,
qui risquent de menacer la paix et la sécurité internationales".

87. Conformement à cette demande, le Comité spécial a porté à l'attention du
Conseil de securite certaines des décisions qu'il a prises touchant les territoires
coloniaux d'Afri~ue australe. Ces décisions sont les suivantes:

lB/ Resolution 2106 A (xx) de l'Assemblée genp.rale~ annexe, du
21 deCëmbre 1965.
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88. On trouvera le compte rendu détaillé de l'examen par le Comité special des
questions ayant fait l'~bjet des décisions susmentionn~es aux chapitres II et V
(voir p. 61 et 84 ci-après) et aux chapitres VIII et IX (voir vol. II) du present
rapport.
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Docunent riüa.l sur la
décolonis~tion du
Zimbablve et de la IJamibie,
en date du 27 avril 1979

Document final sur la.
décolonisation du Zimbabwe
et de la Namibie, en date
du 27 avril 1979

nésolution du
8 août 1979

Rhodésie du Sud (section I)

Namibie (section II)

Activités des intérêts
étran~ers, économiques et
autres, qui font obstacle ~

l'ap~lication de la. Declaration
sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples colo­
ni~ux en Rhodésie du Sud et en
1T-::!".ibic: et dL'.ns tous les autres
territoires se trouvant sous
domination coloniale et aux
efforts tendant a éliminer le
colonialisme, l'apartheid et
la discrimination raciale en
Afrique australe.

Document

S/132133

A/33/563
8/13321

8/13493

ilS

.e le
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.,
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2. Conseil de tutelle

89. Tout au lon~ de l'année, le Comité spécial a continué ~ suivre de près les
travaux du Conseil de tutelle en ce g~i concerne le Territoire sous tutelle des
Iles du Pacifique. On trouvera un compte rendu de l'examen ~ar le Comité de la
situation de ce Territoire au chapitre XX du présent rapport (voir vol. III).

3. Conseil économique et social

90. A l'occasion de l'examen par le Comité spéci~l de l'application de la
Déclaration par les institutions spécialisées et les organismes internationaux
associés à l'ONU, et conform0ment au paragraphe 15 de la résolution 33/41 relative
à cette question, des consultations ont eu lieu dans le courant de l'année entre
le Président du Conseil économique et social et le Président du Comité spécial
au sujet "des mesures appropriées tendant à coordonner les politiques et les
activités des institutions spécialisées ••. en vue de l'application des résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale il

• En outre, le Président du Comité spécial
a participé à l'examen par le Conseil de la question appropriée. On en trouvera
le compte rendu ainsi que celui des délibérations du Comité spécial sur cette
question au chapitre VII du présent ra~port (voir p. 185 ci-après).
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4. Conseil des Nations Unies ~our la Namibie

91. Dans le cadre de son propre mandat~ le Comite special a suivi de près au cours
de l'annee les travaux du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et les bureaux
de ces deux orBanes ont maintenu en permanence des relations de travail etroites.
De plus, ainsi qu'on peut le voir aux chapitres II et VII (voir p. 61 et 185
ci-après) et au chapitre IX (voir vol. II) du present ra~port, un representant du
Conseil, représentant permanent de la Guyane auprès de l'Organis~tion des Nations
Unies, a participe aux reunions du Comité spécial hors du Siège sur l'invitation de
celui-ci et a pris Jl'l pa.l."ùle devant lui le 23 avril (A/AC.I09/PV.1139). En outre,
2c r~~~lùc1!t du Comite special a fait une declaration à la reunion speciale orga­
nisee par le Conseil le 4 mai pour marquer l'Annee internationale de solidarite avec
le peuple uamibien (A/AC.131/PV.300)~ ainsi qu'à une reunion organisée par le
Conseil le 23 août à l'occasion de la Journee de la Namibie (A/AC.131/SR.301).

5. COID~ission des droits de l'homme

92. Pendant l'annee, le Comité s~ecial a de nouveau suivi de près les travaux de la
Commission des droits de l'hoID~e sur la question du droit des peuples à l'auto­
determination et son a:9plication aux peuples sous dOlilination coloniale ou etrangère,
et la question de la violation des droits de l'hŒ~e et des libertes fondamentales
où que ce soit dans le monde, en p~rticulier dans les pays et territoires coloniaux
et dependants.

93. I!~n examinant la situation des territoires dépendants d'Afri que australe, le
Comité spécial s'est interesse de près en particulier à l'eX~len par la Commission
des droits de l'homme d'un point intitulé ilConsequences néfastes pour la jouissance
des droits de l'homme de l'assistance politique, lnilitaire, economique et
autres accordee aux regimes racistes et colonialistes d'Afrique australe il

• Lors
de cet examen, le Comité spécial a également tenu compte du rapport (E/CN.4/1311)
presente par le Groupe speciRl d'experts de la Commission des droits de l'homme~

conformément à la résolution 6 (XXXIII) de la Commission, en date du 4 mars 1977,
qui porte notamment sur l'evolution de la situation en ce qui concerne la
discrimination raciale et l'apnlication de la politiaue d'apartheid en Namibie et
en Rhodesie du Sud. Le Comit~~ special a aussi-tenu ~om~te des résolutions
3 (XXXV), du 21 fevrier 1979, 9 (XXXV) et 10 (XXXV), du 5 mars 1979, et 12 (XXXV),
du 6 mars 1979, de la Commission.

94. En ce qui concerne la résolution 10 (XXJN) visée au paraGraphe 93 ci-dessus,
dans laquelle la Commission a notamment demandé aux organes competents de
l'Organisation des Nations Unies de lui fournir, par l'intermediaire du Secrétaire
genéral, des rensei~nements concernant les mesures prises par les autorités
responsables de l'administration des territoires sous tutelle et des territoires non
autonomes dans le cadre de la Convention internationale sur l'elimination et la
répression du crime d'apartheid~ le Comité specia.l, il sa 1163ème séance le
5 novembre, a décide sous réserve de toutes directives qu'il pourrait recevoir de
l'Assemblee Gen~rale à sa trente-quatrième session, de demander aux puissances
administrantes intéressées d'inclure ces informations dans les rapports annuels
qu'elles adressent au Secretaire senéral au titre de l'Article 73 ~) de la Charte.
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6. Comité special contre l'ap~rtheid

95. Eu égard aux répercussions de la politi~ue d'apartheid sur la situation des
territoires dépendants d'Afrique australe, le Comité spécial a également suivi
de près pendant l'année les travaux du Comité special contre l' fTr>,rtheid, et les
bureaux de ces deux organes ont eu des contacts étroits sur les questions
d'intérêt commun. En outre, le représentapt permanent de la Trinité-et-Tobago
auprès de l'Or~anisation des Hations Unies~ en sa qualit6 de Président par intérim
du COBité spécial, a fait des déclarations les 21 mars et 6 avril à des réunions
organisées par le Comité spécial contre l'apartheid pour célébrer la Journé~

internationale pour l'élimination de la discrimina.tion raciale (A/AC.115/pv.416)
et à l'occasion du 20ème anniversaire du PAC (A/AC.115/SR.4l9). En outre, le
représentant permanent de la Trinité-et-Tobago a représenté le Comité spécial à
la session spéciale ~ue le Comité spécial contre l'apartheid a tenue à Kingston du
22 au 25 mai, et a pris la parole de·...,.ant lui le 22 mai. Par la suit"!, le Président
du Comité spécial a fait une déclaration, le 15 juin, a une séance speciale
ore;anisée pO.r le Comité spécial contre l'apa.rtheid à l'occasion de la Journée
internationale de solidarité avec le peuple en lutte de l'~~rique du Sud
(A/AC.115/pv.432).

96. Ainsi qu'on geut le lire au cha~itre II (voir p. 61 ci-après) et aux
chapitres VIII et IX (voir vol. II) du présent rapport~ un des vice-présidents
du Comité spécial contre l'apartheid, M. S. E. Charles, représentant permanent
d'Haîti auprès de l'Orrr,anisation des Nations Unies, a participé aux réunions
du Comité snecial hors'du Siège sur l'invitation de celui-ci ët a,pris lB parole
devant lui ie 23 avril (A/AC.I09/PV.1139) •

97. En ce qui concerne l'invitation ~ue lui a adressée le Comité snécial contre
l'apartheid-à participer à QD séminai~e international consacré aux ~nfants vivant
sous le réc;irl€' d'apartheid, ~ui s'est tenu 2. Pa.ris du 18 au 20 juin sous les

. d C .; ,. l ' l' t'~ l C .; ,. l ;, , ,ausplces u GEllte s!lecla con-cre apa.r helLt, e Or.~lt~,; spel~la a ete represente
par le représentant de Sierra Leone. A la 1147ème séance, le 22 juin, celui-ci
a rendu compte des activités pertinentes du séminaire (A/AC.I09/PV.1147).

98. En vue de faciliter leurs travaux, le Comité sp6ci~1, le Comité spécial contre
l' aPRrtheid et le Conseil des Nations Unies pour la j'Tamibie ont continue à
coopérer durant l'année pour coordonner leur-représentation aux reunions
organisées par les orGanisations non Gouvernementales (voir paragraphes lOG à
114 ci-après).

7. Comité pour l'élimination de la discril'tlination raciale

99. A ses l135èrne et 1161ème séances, tenues respectivement les 9 février et
16 août, If:' COBité spécia,l a pris des décisions concernant les disuosi tions
pertinentes de la Convention internationale sur l'élimination de t~utes les formes
de discrimination raciale, compte tenu des demandes que lui avait adressées le
Comite pour l'élimination de la discrimination raciale (voir plus haut, les
paragraphes 82 a 85).
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8. Institutions spéci~lisées et or~anismes interne~ionaux
associés à l 'Orl';anisation des Nations Uniè-s--' .__.._-

100. Conformément aux demandes contenues dans les résolutions pertinentes de
l'Assemblée gên6rale~ le Comité spécinl a continué ~ suivre de près la question
de 11 a!lplication de la Declaration pf:'.r les institutions spécialisées et les
orGanismes internationa~x associés à 110rganisation des ~ations Unies. De même~ le
Comitê~ par l'inter~édiaire de son Sous-Comite des !létitions~ de l'information
et de l'assistance~ a consulte a nouveau des repr~sentants de diverses organisations.
Un résumé de ces consultations~ ainsi que de l'examen de la question par le ComitË
spécial fi~ure au chapitre VII du present rapport (voir p. 185 ci-après).

101. Au cours de l'année~ le Comité special a adopte plusieurs autres décisions
relatives à l'assistance aux peuples des territoires coloniaux d'Afrique australe.
Il en est fait m.ention aux chapitres VIII et IX du présent ranport (voir vol. II).
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102. Tenant compte de la decision prise antérieurement de maintenir des contacts
rép,uliers ave c l' OUA ~ afin de s' acquitter efficacement du mandat qui lui avait été
confié par l'Assemblée ~~nérale~ le Comité spécial a suivi de près, cŒrune les
années ,réc6dentes~ les travaux de l'OUA pendant l'année considérée et il est
resté en rapport étroit avec son Secrétariat général sur les questions d'intérêt
commun. En particulier~ le Comité special a bénéficié, ill1e fois de plus~ d'une
pleine coopération de la part du secretaire exécutif de cette organisation auprès
de l'OrBanisation des llTations Unies qui~ r8pondant ci l'invitation permanente du
CorDité spécial~ a activement :)articip~ à ses travaux ainsi qu'~ ceux de son
Sous-Comite des pétitions s de l'information et de l'assistance. Pendant les
réunions que le Comité spécial a tenues hors du Siège (voir le chapitre II du
~résent rapport, p. 61 ci-après), le secrétaire exécutif adjoint du Comité de
coordination pour la liberation de l'~frique (OUA) a aussi participé aux travaux
du Comité et a pris la parole devant lui (A/AC.I09/PV.1145).

103. S'acquittant du mandat qui lui avait été confie et en réponse aux invitations
qu'il avait reçues à cet egard J le Président du Comite spécial a particire à la
trente-troisième session du Comité de coordination pour la lib6~ation de l'Afrique
qui s'est tenue à Dar-es-Salam entre le 25 et le 29 juin. Par la suite, le
p:~ésident a tenu des consultations avec le secrétaire exécutif du Camité de
coordination et avec des représentants des mouvements de libération nationale
intéressés" à Dar es-Sal~.

104. En réponse à l'invitation qui lui avait été adressée par.. l'OUA et conformement
au mandat qui lui avait été confié par l'Assemblée générale et le Comité special"
le Président a participé aussi à la trente-troisième session ordinaire du Conseil
des ministres de l'OUA qui s'est tenue à Monrovia entre le 6 et le 20 juillet, de
même qu'à la seizième session ordinaire de l'Assemblée des chefs d'Etat ou de
gouvernement de l'OUA) tenue également à ~~onrovia du 17 au 20 juillet.

105. Au cours de l'année~ le Comité spécial a également maintenu des eontacts étroits
avec l'OUA au sujet de li application de la Déclaration '"'!;; des autres r~solutions

pertinentes de l'ONU par les institutions speciali.sées et les organismes inter­
nationaux associés à l'Or~anisation des Nations Unies J notamment en ce qui concerne
l'assistance aux populations des territoires coloniaux d'Afrique et à leurs
mouvements de lib~r~tion nationale (voir chap. VII du present rapport, p. 105
ci-après).

~1. Coopération avec les or~anisations non gouvernementales

106. Compte tenu des dispositions pertinentes des resolutions 33/44 et 33/45 de
l'Assemblee générale, le Comité special a continué de suivre de près les activités
des organisations non gouvernementales qui portent un intérêt particulier à la
décolonisation. Il est rendu compte ci-après des contacts qu'a eus le Conùte avec
certaines d'entre elles.
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4. Conseil mondial de la paix

3. Union internationale des ét~diants

109. En réponse à Q~e invitation faite au Comite special par l'Union internationale
des étudiants de se faire renrésenter à une IlConférence mondiale des jeunes et
des étudiants sur la lutte d~s peuples, des jeunes et des étudiants d'Afrique
australe Il, qui devait se tenir il Paris entre le 19 et le ?3 févri er, le Prés ident
a adress~ le 15 février un mpssage exprimant les remerciements du Comité.

108. A sa 1162ème séance~ le 23 octobre~ le Comité spécial a décidé d'accepter une
invitation que lui ava~t adressp.e l'Anti-Apartheid Movement du Royaume-Uni à se
faire re,)résenter d un seminaire international sur le rôle des sociétes transna­
tionales en Afrique du Sud~ qui devait se tenir à Londres du 2 au 4 novembre en
coopération avec le Comite spécial contre l'apartheid. A la suite de consultations,
le Comit~ special a décid~ de prier le représentant de la Bulr,arie~ un de ses
vice-présidents~ à le représenter à cette occasion.

1. Orr;~p.~pat~9_nd~ la solidarité des peuples afro-asiatique~

107. A sa 1136ème séance~ le 4 avril, le ComitS spGcial a decidé d'accepter
l'invitation ~ue lui avait adressée l'OrBanisation il se faire représenter a une
conférence internationale de soutien aux mouvements de libération d'Afrique australe
et de solidarité avec les Etats de premiGre litne~ qui devait se tenir ~ Lusaka
du 10 au 13 avril et~ sur la base des consultations qui ont lieu à ce sujet~ de
prier les représentants du Congo et de Fidji de le représenter à cette occasion.
A la 114Gème s~ance, le 21 juin~ le représentant du Cën~o a~ au nom de la délégation~
rendu compte des activités pertinentes de la Conference (A/AC.I09/PV.1146).

2. l-\nti-Apartheid Hovement du Royaume -Uni

111. Concernant la première invitation, le Président a envoyé le 10 avril un messa~e

au nom du Comité spécial exprimant ses remerciements pour l'invitation reçue et son
soutien continue aux activitiés du Conseil mondial de la paix dans le domaine de la
décolonisation.

110. Au cours de l'année, le Conseil mondial de la paix a invite le Comité special
à se faire représenter à une session de son Comité présidentiel, qui devait se tenir
à Prague du 25 au 27 avril, à l'occasion du trentième anniversaire de sa fondation.
Par la suite, le Comité spécial a également été invité à se faire représenter à un
séminaire du Comité spécial des ONG du Conseil mondial de la paix sur les sociétés
transnationales, qui devait se tenir à Genève les 10 et 11 juillet.

112. Concernant la deuxième invitation, le Comité special a décide, à sa
1146ème séance tenue le 21 juin, de l'accepter et, à sa 1147èn~ séance tenue le
22 juin, de prier le représentant permanent de la Trinité-et-Tobago auprès de
l'Organisation des Nations Unies de le représenter à cette occasion. Par la suite,
tenant compte de la décision du Comité spécial contre l'apartheid d'accepter une
invitation similaire du Conseil mondial de la paix, le Comité a décidé de prier le
représentant de ce comité spécial, avec l'accord de celui-ci, de suivre les débats
du séminaire en son nom éealement.

..
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5. Autres or~anisations
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113. A la 1135ème séance~ le 9 février~ le PrGsident a attiré l'attention sur m1e
invitation faite par une "Commission internationale d'enquête sur les crimes des
régimes racistes et d' apartheid d'Afrique australe i' de se faire représenter j la
première session de la commission j qui devait se teni~ à Bruxelles du 9 au 11 février.
\tant donné que le Comité venait cl. peine de commencer ses travaux de l'année et
compte tenu de la décision du ComitG spécial contre l'apart~eid d'accepter une
invitation siLlilaire, le Comité a décide cle prier le représentant '1' ce comité ~

avec l'accord de celui-ci. de le représenter é~alement à cette occasion.

114. Le Comité spécial a également reçu une invitation du 1.10uvement panafricain de
la jeunesse à participer à sa cinquième Conférence générale~ qui devait se tenir
~ Brazzaville qU 9 au 14 août. A sa 1148ème séance~ le 25 juillet, le Comité a
décidé d'accepter en principe l'invitation et a autorisé son President à prendre
les mesures appropriées après consultation avec les membres. Conf~rm~ment à cette
ù5cision, le President a adresse le 8 août un messa~e à la Conférence exprimant
les remerciements du Comité pour cette invitation et pour les efforts faits par
la ronférence pour apvuyer les objectifs de l'Oreanisation des Nations Unies dans
le domaine de la décolonisation.

N. Examen d'autres questions

1. Rensei~nements relatifs aux territoires non autonômes
communlguês en vertu de l'alinéa e) de l'Article 73
de la Charte des Nations Unies et guestions connexes

115. Conformément aux dispositions pertinentes de la résolution 33/37, le Comité
spécial a poursuivi l'étude de la question susmentionnee. On trouvera le co~?te

rendu de l'examen de cette question par le Comité au chapitre XXXIII du present
rapport (vcir vol. IV).

2. Activités des intérêts étran~ers9 économiq~es et autres? qui
font obstacle à l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en
~odesie du Sud, en Namibie et dans tous les autres territoires
se trouvant sous JO.uination coloniale! ~:t aux efforts
tena.ant à éliminer le colonialisme 2 l'apartheid et la
discrimination raciale en Afrique australe

116. Conformement au paragranhe 23 de la résolution 33/40, le Comité special a
poursuivi l'étude de cette. :stion. On trouvera le compte rendu de l'examen de
cette question par le Comit~ au chapitre V du présent rapport (voir p. 84
ci-apr~s) .
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3. Activites et ~ccords militaires des puissances coloniales gui,

dans les territoires qu'elles administrent 2 sont de nature à
faire obstacle ~ l'anplication de la._p~s~aratiQ~ sur l'octroi
de l'indénendance aux pays et aux peuples coloniaux

117. Ainsi qu'il l'avait envisage dans son ~rogralnme de travail nour 1979 19/
qui a été approuvé par l'Assemblee genérale'" au paragraphe 5 de l~, résolution 33/44,
le Comité spécial a poursuivi l'étude de cette question. On trouvera le compte rendu
de l'examen de cette ~uestion par le Comité au chapitre VI du ~résent rapport
(voir p. 146 ci-après).

4. Application par les Etats I1embres de la Déclaration et des
autres résolutions pertinentes relatives à la question de
la décolonisation

118. A sa 1135ème séance, le 9 février, en adoptant les suggestions présentées
par le Président au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.109/L.1280 et
Add.l) ~ le Comité s1)ecial a J entre autres, dc.:cidé de :?rier les organes intéressés
de prendre en considération la question lorsqu'ils s'acquitteraient des tâches que
le ëomité leur a con fi ées .

119. Les oreanes subsidiaires ont donc tenu compte de cette décision en examinant
les questions qui leur avaient été renvoyées. Le Comité special a fait de nême
lorsqu'il a exa~iné les questions une ?ar une en séance pl~nière.

5. Date limite pour l'accession des territoires à l'indépendance

120. Dans son ra~port à l'Assemblee générale à sa trente-troisième session, le
comité spécial a déclaré notamment, à propos de son proGramme de travail
pour 1979

11158. Se conformant en cela au souhait qu'a formulé expressément l'Assemblee
générale, le Comité spécial recommandera, chaque fois qu'il le jugera bon
et opportun, une date limite pour l'accession de chaque territoire à l'indé-­
pendance, conformément B,UX voeux de la population intéressée et aux
dispositions de la Déclaration •.. ?ol".

121. A sa trente-troisième session, l'Assemblee générale, au paragraphe 5 de sa
résolution 33/44, a approuvé le rrogramme de travail envisagé par le Comité
spécial pour 1979, y compris la décision rapportée ci-dessus.

19/ Voir Documents officiels de l'Assemblée ~énérale, trente-troisième se~s~on,

SunplS;ent No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. I, chap. I, par. 159.

20/ Ibid., par. 158.
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123. Dans le rapport qu'il avait presenté à l'Assemblee générale à sa trente-troisième
session, le ComitE spécial~ en exposant son proGramme de travail pour 1979,
d~clarait notamment ce qui suit :

Il ••• A ce propos également le Comité a tenu compte des dispositions du
parar,raphe 6 du dispositif de la resolution 1654 (XVI) et de l'alinea 9
du paragraphe 3 du dispositif de la résolution 2621 (XXV), par lesCluelles
l'Assemblee a autorise le Comité à tenir des réunions hors Siège chaque
fois qu'il le faudrait pour qu'il puisse s'acquitter efficacement de son
mandat. Après avoir examine cette question, et prenant en considération
les resultats constructifs des réunions hors Siège organisées les années
précédentes, le Comité a décidé d'informer l'Assemblée genér~le qu'il
rourrait envisager de tenir en 1979 une serie de réunions bors Siège et
de recommander à l'Assemblee C8nérale de tenir compte de cette éventualité
lorsqu'elle prendra les dispositions financières nécessaires pour couvrir
les activités du Comité pendant l'an!1ée considéree 21/".
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122. A Sl:'. 1135ème seance ~ le 9 février ~ en adoptl:'.Ilt les sue;gestious présentées
par le Président au sujet de l'orŒanis~tion de ses travaux (A/AC.I09/L.1280) et
en demandant au Sous-Comité des petits territoires d'exécuter les tâches qui lui
étaient assignées, le Comité spécial a appele l'attention du Sous-Comité sur la
d~cision susmentionnée. Le Sous-Comité a donc tenu compte de cette decision
lorsqu'il a examiné un par un les territoires qu'il était charge d'étudier. Le
Comit~ spécial a fait de même lorsqu'il a examiné les territoires individuellement
en séance plénière.

6. Question de la tenue d'une série de réunions en dehors du Siège
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124. A sa trente-troisième session, l'Assemblee générale a approuvé, au paragraphe 5
de sa résolution 33/44, le proGramme de travail envisagé par le Comité spécial
pour 1979, y compris la décision rapportee ci-dessus.

125. A sa 1135ème seance~ le 9 f~vrier, en adoptant les suggestions presentées
par le President au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.I09/L.1280 et
Add.l)~ le Comité spécial a décide, entre autres, que la question de la tenue d'une
s~rie de réunions en dehors du Siège serait examinee séparement et renvoyée cl
son Groupe de travail pour exwnen et recoramandations.

126. A sa 113Gème seance, le 4 avril, en approuvant le quatre-vingt-deuxième rapport
de son Groupe de trav~il (A/AC.I09/L.1290), le Comité special a décidé de tenir
une série de reunions hors du Siège en 1979 et d'accepter l'invitation du
Gouvernement yougoslave à se reunir à Belgrade (A/AC.I09/577), invitation dont
il est fait mention au paragraphe 2 du rapport. Le chapitre II du présent rapport
(voir p. 61 ci-après) rend compte des réunions tenues à Belgrade.

21/ Ibid., pa~. 164.
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127. En ce qui concerne son prO~r2mrl1e de travail pour 1980 ~ le Comité spécial a
examin~ à nouveau â sa 1161ème séance~ le 16 août~ la question de la tenue de
reunions hors du SièŒe à la lumière des recommandations figurant dans le quatre­
vingt-troisième rapport de son Groupe de travail (A/AC.109/L.1341). A la même
seance~ en approuvant les recommandations du Groupe de travail~ le Comité a
décidé entre autres d'inclure dans la section ~ertinente de son rapport à
l'Assemblee Senerale, premièrement une déclaration aux termes de laquelle il
pourrait envisager de tenir une série de reunions hors du Siè~e en 1980~ et;
deuxièffiement~ une recommandation aux termes de laquelle~ en prenant les dispositions
financières nécessaires pour couvrir les activités du Comité pendant l'annee)
l'Assembl~e generale devrait tenir compte de cette eventualite (voir par. 163
ci-dessous) .

7. Cooperation et participation des pUlssances administrantes
aux travaux du Comite special

128. Le Gouvernement australien, etant membre du Comitp. special, a continue à
prendre une part active à l'examen par le Comite de la situation dans le territoire
qu'il administre, dont le compte rendu figure au chapitre XII du present rapport
(voir vol. III).

129. Conformement aux dispositions des resolutions pertinentes de l'Assemblee
genérale, les Gouvernements des Etats-Unis d'Amerique, de la France, de la
Nouvelle-Zelande, du Portugal et du Royaume-Uni ont participe à l'examen par le
Comite special de la situation dans les territoires places sous leur administration
respective, ainsi qu'il ressort des chapitres pertinents du present rapport
(voir vol. II à IV, chap. VIII, XI, XII, XIV à XIX, XXI à-XXVII et XXXI).

130. Il est rendu compte de la cooperation accordee au Comite special par les
puissance administrantes en ce qui concerne l'envoi de missions de visite dans les
territoires interesses au chapitre IV du present rapport (voir p. 78 ci-après).

8. Plan des conférences

131. A sa 1135ème seance~ le 9 fevrier, en adoptant les suggestions presentees
par le President au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.109/L.1280 et
Add.l)~ le Comité spécial a notamment décide d'etudier separément la question
intitulée "Plan des conférences ôi

•

132. En examinant cette question~ le Comite special siest fondé sur les dispositions
des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale) en particulier les résolutions
32/71 du 9 décembre 1977 et 33/55 du 14 décembre 1978. En réorganisant son
pror,ramme de travail en fonction de celles-ci et en tenant des consultations étendues
et des réunions officieuses~ le Co~té a pu réduire considérablement le nombre
de ses séances et res.p.ecte:r la date limite fixée pour l'achèvement de ses travaux
de l'année.
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133. A sa 1161ème seance, le 16 août~ en approuvant le quatre-vingt-troisième
rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.1341), le Comité spécial a décidé,
afin de winimiser les nertes dues ~ l'annulation de seances prévues~ et compte
tenu de l'expérience aëquise au cours de l'année en cours et des sessions
~récédentes ainsi que ùu volmne de travail probable pour 1980~ de tenir deux
sessions en 1980 dont la première irait de la dernière semaine de janvier à la
deuxième semaine de juillet et la seconde de la première à la troisième semaine
ù'août incluse. Le Comité special a ~ris cette d6cision étant entendu que le
programme recommandé n'exclurait pas l'organisation de réunions intersessions
d'urgence si les événements l'exigeaient. Se rattacheraient en outre à la
première session toutes les réunions que le Comité pourrait décider de tenir en
dehors du Siège en 1930 (voir par. 127 ci-dessus). Il a été également entendu
que le Comité reexanùnerait le programme des réunions pour 1980 au début de
l'année~ compte tenu de tout nouvel élément qui pourrait affecter son programme
de travail.

134. Touchant le programme des réunions du Comité spécial pour 1981, il a été
décidG que~ sous reserve de toutes directives que l'Assemblée ~enérale pourrait
donner à cet égard, le Comité spécial adopter~it un programme analogue à celui
~ui est ~roposê pour 1980.

9. Contrôle et limitation de la documentation

135. Au cours de l'année~ le Comité special a ~ris de nouvelles ~esures pour
contrôler et limiter sa documentation en fonction des décisions nertinentes de
l'Assemblée g5nérale. Ces mesures prévoyaient notamment la dist~ibution, dans
tous les cas appropriés, des documents du Comité sous forme provisoire ou
officieuse et le réarran~ment de leurs modes de distribution.

136. A sa 1161ème séance~ le 16 août~ en approuvant le quatre-vingt-troisième
rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.1341), le Comité spéci~l a décidé de
~oursui vre , J. sa 'prochaine session, l'examen des nouvelles mesures à prendre
pour réduire sa documentation~ sous réserve des décisions que l'Assemblée générale
pourrait prendre à ce sujet, compte tenu de toute suggestion précise qui pourrait
être reçue des services competents du Secrétariat.

10. Autres guestions

137. A sa 1135ème séance~ le 9 février, en adoptant les su~gestions presentees
~ar le President au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.I09/L.1280 et
Add.l), le Comité special a décidé de prier les organes intéressés de tenir compte
des dispositions pertinentes des resolutions de l'Assemblée générale énumérées
ci-dessous lorsqu'ils examineraient la situation de tel ou tel territoire:
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33/43

33/42

Application par les Etats Hembres de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux !?ays et aux peuples coloniaux

Moyens d'étude et de formation offerts par des Etats Membres
aux habitants des territoires non autonomes

Programme d' enseic;nenent et de formation des nations Unies
pour l'Afrique australe

33/23

33/24

33/27

33/48

33/55

33/56

33/61

Consequences néfastes pour la jouissance des droits de l'homme
de l'assistance politique militaire, économique et autre
accordée aux régimes racistes et colonialistes d'Afrique
2ustrale

Importance, pour la garantie et l'observation effectives des
droits de l'homme~ de la r~alisation universelle du droit
des peuples a l'autodétermination et de l'octroi rapide
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux

Coopération entre l'Organisation des Nations Unies et
1iOrganisation de l'unité ~fricaine

Développement social dans le monde

Plan des conf6rences

Contrôle et limitation de la documentation

~pplication de la résolution 32/79 de l'Assemblée ~énérale

relative à la signature et à la ratification du Protocole
additionnel II au Traité visant l'interdiction des armes
nucléaires en Am6rique latine (Trait~ de Tl~telolco)

le 33/73
t

33/75

33/91 F

te
33/98

33/99

Declaration sur la préparation des sociétés à vivre dans
la paix

Application de la Déclaration sur le renforcement de la
sécurité internationale

Désarmement général et complet
(Non-im~lantation d'armes nucléaires sur le territoire
des Etats où il n'yen a pas à l'heure actuelle)

Application du Programme pou~ la Décennie de la lutte contre
le racisme et la discriminL~ion raciale

Conférence mondiale de la lutte contre le racisme et la
discrimination raciale
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Resultats de la Conférence mondiale de la lutte contre le
racisme et la discrimination raciale

napport du Comité pour l'elimination de la discrimination
raciale

Etat de la Convention internationale sur l'élimination et la
répression du crime d'apartheid

Assistance à Antigua, à Saint-Christophe-et-laèves et Anguilla,
à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent

Protection des dr0its de l'homme des militants syndicalistes
arrêt~s ou détenus

Politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain

PreFaratifs d'une strategie internationale du développement
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le
développement

;nérale
'otocole
i armes
:0)
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138. Il a été tenu compte de cette décision lors de l'examen~ tant au Sous-Comité
qu'en seance plénière, de la situation dans chacun des territoires et des autres
questions dont le Comité spécial était saisi.
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O. Récapitulation des travaux 22/

139. Par sa résolution 33/44~ l'Assemblée générale a prié le Comité spécial de
continuer R rechercher des moyens propres à assurer l'~pplication immédiate et
intégrale de la résolution 1514 (XV) dans tous les territoires qui n'ont pas
encore accédé à l'indépendance et~ en particulier, de formuler aes propositions
précises pour l'élimination des manifestations persistantes du colonialisme.
L'Assemblée a en outre prié le Comité de faire des suggestions concrètes pouvant
aider le Conseil de sécurité à étudier les mesures qu'il conviendrait de prendre
en vertu de la Charte en ce qui concerne les faits nouveaux survenant dans les
territoires coloniaux qui risquent de menacer la. paix et la sécurité internationales.
L'Assemblée a également prié le Comité ne continuer à examiner la façon dont les
Etats Hembres respectent les dispositions de la Déclaration et des a':;'tres réso...,
lutions pertinentes relatives à la décolonisation, en particulier celles gui
concernent la Namibie et la ~hodésie ùu Sud. Dans la même résolution~ l'Assemblée
a prié le CORité de continuer à accorder tme attention particulière aux petits
territoires et de recom~ander à l'Assemblée générale les mesures les plus
~ppropriées à prendre pour permettre à leurs populations d'exercer leur droit
à l'autodétermination~ à la liberté et à llindépendance. L'Assemblée a aussi
prié le Comité de continuer à rechercher l'appui des organisations nationales
et internationales qui s'intéressent particulièrement à la décolonisation~ en
vue de la réalisation des objectifs de la Déclaration et de l'application des
résolutions pertinentes de l'Organisation des TTations Unies. L'Assemblee générale
a, en outre~ dans un certain nombre d'autres résolutions~ confié au Comité des
tâches précises ayant trait à des territoires particuliers et à d'autres points
de son ordre du jour.

140. Au cours des travaux entrepris pendant l'année~ le Comité spécial, prenant
en considération les demandes expresses que lui avait adressées l'Assemblée
générale dans sa résolution 33/44 a examiné l'application de la Déclaration ainsi
que des diverses décisions de l'Organisation des Nations Unies concernant les
territoires coloniaux et, compte tenu de l'évolution de la situRtion~ a formulé
des recolmnandations en vue de la mise en oeuvre de nouvelles mesures nar les ~ta~s~

par les organes coupétents de l\Organisation des Nations Unies et par les insti­
tutions spécialisées~ ainsi que par les autres organismes du système des Nations
Unies~ en vue d'accélérer le ~Jthme de la décolonisation et du progrès politiQue,
éconowique, social et éducatif des habitants. Le Comité a également poursuivi
conformément à la résolution 33/40 son examen des 'activités des intérêts étrangers,
économiques et autres, qui faisaient obstacle à l'application de la Déclaration
en Hhodésie du Sud et en namibie et 'dans les autres territoires se trouvant sous
domination coloniale, et aux efforts tendant R éliminer le colonialisme)
l' apartheid, et la d.iscrimination raciale en Afrique australe. En outre, le COP1ité,
prenant en considération les dispositions pertinentes des résolutions 33/44 et 33/33,

22/ La présente section contient une brève récapitulation des nrincinales
décisions prises par le Comité spécial à sa session de 1979. Un exposé détaillé
de ces décisions, ainsi que des autres décisions qu'il a prises~ fig~re dans les
chapitres pertinents du présent rapport. Les vues ou réserves exprimées par tels
ou tels membres sur les questions examinées dans la présente section sont indiquées
dans les comptes rendus des séances au cours desquelles elles ont été discutées et
dont il est é~alement fait mention dans les chapitres en question.
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a poursuivi l'examen des activités militaires et dispositions de caractère
rllilj.ca.il""" n""~ 1',liSRanCes coloniales clans les territoires sous leur adminis·­
tration qui entravaient l'application de la Déclaration et étaient incoI'matibles
avec les dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée Générale.
nompte tenu des dispositions pertinentes de la résolution 33/44, le Comité a
d'autre part :"oursuivi l'examen de l'application de la Décle.ration lJflr les
institutions spécialisées et les or~anisllles internationaux associés à
l'OrGanisation des Nations Unies. P,n outre, compte tenu des dispositions des
résolutions pertinentes de l'~ssemblée Générale, il a continué à examiner les
questions suivantes : envoi de missions de visite dans les territoires et
publicité à donner 0.UX activités de l'OrGanisetion des ]"ations Unies dans le
dornaine de la décolonisation. Bnfin, le Comité s'est acquitté d'un certain
nO!llbre d'autres tâches particulières Çlue l'Assemblée Générale lui avait confiées
dans diverses résolutions ainsi Que d'autres tâches résultant de décisions quiil
avait prises lui ·Plême.

141. Ainsi qu 8il est envisagé dans son rapport à la trente-troisième session de
l'Assemblée Générale et dans le contexte des résolutions 1654 (XVI) et 2621 (XXV)
qui auto~isent notamment le Comité spécial à se réunir en tout autre lieu que le
Siège de l'Organisation des Nations Unies lorsque cela peut être nécessaire pour
lui permettre de s'acquitter efficacement de ses fonctions, le Comité a, sur
l'invitation du Gouvernement yougoslave, tenu des réunions à Belgrad~ en avril
pour examiner les questions de la Rhodésie du Sud et de la Namibie. Ainsi qu'il
est indiqué plus bas, la session de Belgr~dc - à laquelle ont participé des
représentants des mouvements de libération nationale des territoi~es, la Puissance
administrante intéressée et des organismes des Nations Unies - a été très constructive
no~ seulement du point de vue des résultats, mais éealement~ dans une perspective
plus large, s'agissant des efforts déployés par la communauté internationale en
Général pour favoriser le processus de décolonisation.

142. Comme les années précédentes, le Comité spécial a également accordé beaucoup
d'attention à la situation dans les petits territoires coloniaux. Comme on
l'indique ci-après, en exposant brièvement les résultats de l'examen des points
en question, ainsi que d'autres points, par le Comité, ce dernier a été en mesure
de présenter des recommandations sur la plupart d'entre eux; pour les autres, il
a décidé de transmettre à l'Assemblée générale les renseignements qui lui en
faciliteraient l'examen à sa trente-quatrième session.

143. Comme il est indiqué plus haut, le Comité spécial a) conformément aux
dispositions de la résolution pertinente de l'Assemblée générale et à la pratique
établie, de nouveau invité en consultation avec l'Organisation de l'unité africaine,
des représentants dpe rrouvements de libération nationale reconnus par cette '..
organi~ation à p~rticlper en qualité d'observateurs à seS délibérations relatives
à leurs pays respectifs. Par cons~quent, le Comité a une fois de plus obtenu
des rensei~nerr.ents utiles grâce à la participation à ses travaux de représentants
du r'~ouvement de libération nationale du Zimbabwe à l'occasion de l'examen de la
situation en Rhodésie du Sud, et de ceux de la Namibie à l'occasion de l'examen
de la situation dans ce territoire.

'1
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144. En ce qui concerne la question de la Rhodésie du Sud, le Comité spécial a
réaffirmé le droit inaliénable du peuple du territoire à l'autodétermination, cl
la liberté et à l'indépendance et la lêgitimité de la lutte qu'il mène pour obtenir
par tous les moyens dont il dispose la jO'lissance de ce droit. Il a éGalement
réaffirmâ le principe selon lequel il ne saurait y avoir d'independance ~vant

l'instauration d'un gouvernement par la majorité au Zimbab1ve et que tout règlement
relatif ù l'avenir du territoire devait être élabore avec l'entière participation
du Front patriotique conformément aux v~ritables aspirations du peuple du Zimbabwe.
Le Comité a condamné l.~s manoeuvres déployées ~ar le ré~ime raciste illégal pour
se maintenir au pouvoir et a rejeté le prétendu règlement interne du 3 mars 1978.
Il a énergiquement ~ondamné la constitution illégale et le simulacre d'élections
tenues conformément cl celle-ci; il a fait appel à tous les Etats pour qu'ils ne
reconnaissent d'auClli1G façon tout ~ouvernement que la prétendue majorité constituerait
à la suite de ces élections. Comrte tenu du fait que le Gouvernement du Royaume-Uni,
Puissance administrante, a la responsabilité primordiale de mettre fin à la situation
critique qui rècne dans le territoire, le Comité lui a demandé de prendre toutes
mesures efficaces pour permettre au peuple du Zimbab1ve d'accéder à l'ind&pendance
et de n'accorder au régime illégal aucun des pouvoirs ou des attributs de la
souveraineté. En outre, le Comité a énergiquement condamné la poursuite de la guerre
de répression menée contre le peuple du Zimbabwe et les actes d'agression répétés
ainsi que les menaces dirigées contre les pays voisins. Il a également condawne
les gouvernements, en particulier celui d'Afrique du Sud, qui continuent d'ap~orter

leur soutien au regime raciste, au mépris des dispositions des résolutions et des
décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies. En outre, le Comité a
prié tous les Etats d'exercer par tous les moyens 1es pressions en vue d'obtenir
la cessation inmediate de toutes les mesures répressives prises par le régime illé~al

de la minorité raciste contre le peuple du Zimbabwe, d'obtenir la libération incon­
ditionnelle de tous les prisonniers et détenus politiques, l~ levée des restrictions
qui entravent l' activité politique, l'établissement de la pleine :l.iberté démocratique
et l'égalité des droits politiques, ainsi que la cessation immédiate de tous actes
d'agression et des menaces contre les pays voisins. En condamnant les Etats qui
permettent ou encouragent sur leur territoire le recrutement ou l'entraînement de
nercenaires destinés à la Rhodésie du Sud, le Comité a demandé aux Etats intéressés
de prendre toutes les mesures efficaces qui s'imposent pour empêcher de telles
activités. Il a également prié tous les Etats de fournir immédiatement une
assistance matérielle importante aux Gouvernements de l'Angola, du Botswana,
du Hozambique et de la Zambie pour leur permettre de renforcer leur capacité de
défense afin de sauvegarder efficacement leur souveraineté et leur intégrité
territoriale. Le Camité a en outre ~rié tous les Etats, agissant directement ou '".'
dans le cadre des institutions spécialisées et des autres organismes des Nations l,Unies
ainsi que des divers programmes relevant du système, d'apporter aux Gouvernements
de l'fu1go1a, du Botswana, du Mozambique et de la Zambie, l'aide nécessaire pour leur
permettre de surmonter les difficultés économi~ues qu'entraîne pour eux l'application
des sanctions écoDc.,<viques imposées contre le régime illégal. De même, le Camité a
demandé à tous les Etats, directement ou par leur action dans les institutions
spécialisées et les autres organismes et organes des Nations Unies, ainsi que les
organisations gouverne~entales et non gouvernementales intéressées et les divers
programmes relevant de l'Organisation des l'Jations Unies, d' aPIJorter, len consultation
avec les gouvernements intéresses et en cooperation avec l'OUA et le Haut COmnUssariat
des Nations Unies pour les réfugiés (RCR) , toute l'assistance possible aux réfUgies
zimbabl-Teens se trouvant dans des pays africains et au Mouvement de libération
nationale du Zimbabwe pour lui per~ettre de répondre aux besoins de la population
des zones libérées du Zimbabwe.

•
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145. Pour ce qui est des sanctions imposées contre le régime illégal par le
Conseil de sécurité;; le Comité sp6cial a été profondement troublé par les
in~ormations faisant état de nombreuses violations des sanctions et a condanme
;:;nersiquement la politique des ~ouverne!l'.ents) en particulier du Gouvernement
sud-africain ~ qui continuent à collaborer avec "le rée;ime illégal. Le Comité s'est
nnssi èJpr'l ::tr~ -préoccupe par le fait que les mesures approuvées par le Cons eil de
sécurite n'avaient pas jusqu'ici permis de mettre fin au régime illégal et
convaincu que les sanctions ne pourraient mettre fin à ce régime ql1e si elles
étaient générales et oblicatoires, si leur ap~lication était strictement supervisée
et si des mesures étaient prises contre les Etats qui les violaient. Il s'es~

également déclare troublé par les démarches en cours aux Btats-Unis et au
Royaume-Uni visant à faire lever les sanctions en violation des décisions du Conseil
de sécurité. Eu éGard à ce qui précède~ le Comité a condanmé toutes les violations
des sanctions ainsi que le fait que certains Etats Membres continuent de ne pas
appliquer strictement ces sanctions~ ce qui va à l'encontre des obligations
auxquelles ils ont souscrites en vertu du parar,raphe 5 de l'Article 2 et de
l'Article 25 de la Charte. Le Comité a demandé à to~s les gouvernements intêress~s

de prendre les mesures nécessaires afin d'assurer le strict respect des s~nctions

par toutes les personnes physiques ou morales relevant de leur juridiction; de prendre
des dis~ositions effectives pour empêcher ou décourager l'émigration en Rhodésie du
Sud d'individus ou de groupes d'individus relevant de leur juridiction; de mettre
fin à tous actes qui pourraien~ conférer un semblant de légitimité au régime illégal
et d'invalider les passeports et autres documents délivres aux fins de voyage dans
le territoire~ de prendre des mesures efficaces contre les sociétés .et institutions
internationales qui fournissent du pétrole et des produits pétroliers au ré~ime

illégal de Rhodésie du Sud. Bn outre, le Comite a estim2 qu'il était impérieux que
la portée des sanctions contre le rS~ime illégal fût élargie de manière ~ inclure
toutes les mesures envisagées à l'Article 41 de la Charte et a demandé à nouveau
au Conseil de securité d'envisager de prendre d'Q~gence les dispositions nécessaires
~ cet égard. Enfin~ se félicitant de la décision prise par l'Iran à cet égard~

il a prié le Conseil de sécurité d'envisa~er d'imposer un embargo obligatoire sur
le pétrole et les proùuits pétroliers à destination de l'Afrique du Sud~ étant
donné que le pétrole et les produits pétroliers sont acheminés d'Afrique du Sud en
Rhodésie du Sud.

146. En ce qui concerne la question de Namibie, qu'il a de nouveau examinée dans le
contexte de l'ap~lication de la Declaration, le Co~te special a fait observer qu'en
dépit des efforts renouvelés et de l'activité déployée par les organes compétents
des Nations Unies pour mettre fin à l'occupation il16gale~ arrêter l'effusion de
sang et mettre un terme à la tyrannie qu'impose l'Afrique du Sud au peuple namibien,
la situation en IJ81L1ibie a continué de se déteriorer rapidement, ce qui était imputable
essentiellerrent &. l'intransigeance, aux manoeuvres et aux tactiques dilatoires du
r~gime de Pretoria. De l'avis du Comité, il était plus nécessaire que jamais que
l'Organisation des Nations Unies réaffirme sa responsabilité en la matière et prenne
des mesures urgentes pour amener le régime minoritaire à se conformer sans réserve
aux décisions de l'Organisation afin de donner au peuple namibien, sous la direction
de la SWAPO, la possibilitG d'exercer ses droits inaliénables à l'autodétermination
et à l'indépendance. Compte tenu de ce qui précède, le Comité a condamné énergiquement
l'u~cupation illégale continue du Territoire par l'Afrique du Sud, sa répression
brutal~ du p~'lple namibien et sa violation persistance des droits de l'homme
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ne celui l;l, nt" même que ses efforts pour détruire l'unité nationale et l'intécrité
de la Namibie. En outre" en procla.mant une fois de plus que la Nallùbie relevait
directement de la responsabilité de l'Organisation des ~ations Unies~ il a
réaffirmé le droit inalienable du peuple namibien à l'autodétermination et à
l'indépendance dans le cadre d'une Janùbie unie, ainsi que la légitinité de sa.
lutte, par tous les moyens dont il dispose ~ contre l'occupation illegale de son
pays. Le Comit,~ a ée-:alement condamné l'Afrique du Sud pour avoir organisé des
Glections en ITamibie en décembre 1978 et a déclaré que ces élections n'avaient
aucune validité, pas ]"l1u8 que la décision d'annexer Halvis Bay. Il a demandé
à tous les Etats de ne reconnaître d'aucune façon tout représentant ou organe
constitué à la suite de ces élections et de ne pas coopérer avec tout réGime
fantoche que l'Afrique du Sud pourrait imposer à la population na~ibienne.
Eu égard J. la dGterioration continue de la situation dans le Territoire~ le
Comité a réaffirmé que la seule solution politique qui soit acceptable pour la
Namibie devait être fondée sur la cessation de 1\ occupation par l'Afrique du Sud
et l'exercice, en toute liberté, par tous les :Tamibiens du droit à l'autodéterrnination
et à l'indépendance au sein d'une Namibie unie. A cette fin~ le Comité a affirm6
une fois de plus la nécessité d'organiser des élections libres~ supervisée~ et
contrôlées par l'Organisation des Nations Unies J dans l'ensemble du Territoire .
Le Comité a également souli~né que toutes les négociations en vue de l'accession
à l'indépendance devaient être menées par le Gouvernement sud-africain avec
la SWAPO~ seul représentant authentique du peuple namibien~ sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies, et que l'unique objet de ces nGgociations
devait être l'2tablissement des modalités du trlli1sfert des pouvoirs au peuple
namibien. A cet égard, le Comité a exife que l'Afrique du Sud libère tous les
prisonniers politiques namibiens et assure le retour sans entraves des Ramibiens
~ctuellement en exil. Il a réaffirmé que le r10uvement de libération nationale
de la Namibie, la SilAPO, Gtait le seul représentant authentique du peuple
namibien et a fait appel à tous les Etats Membres pour qu'ils lui apportent tout
l'appui et toute l'assistance nécessaires dansffi lutte pour l'indépendance et
l'uni té nationale dans une Namibie libre. Le Comit6 a é~aleraent condamné
énergiquement l'Afrique du Sud qui renforçait sa puissance militaire en Namibie,
recrutait et entraînait des l'Jamibiens pour constituer des armées tribales:;
utilisait illée;alement le territoire nar.libien pour perpétrer des actes d'agression
contre les Etats africains indépendants, et continuait d' expulder à des fins
militaires, des Namibiens de la région située près de la frontière nord du
Territoire. A cet égard, encore, tenant compte de la d6cisio':i du Conseil de
sécurité d'imposer un embargo sur les armes destinées à l'Afrique du Sud, le
Comité a condamné la collaboration militaire continue entre l'Afrique du Sud
et certains Etats occidentaux et autres, et a demandé qu'il y soit mis fin
immédiatement. Il siest également déclaré vivement préoccupé par la poursuite
de cette collaboration dans le domaine nucléaire. En outre, le Comité a exigé
que les Etats dont les sociétés transnationales continuaient à exploiter et
à piller les ressources humaines et naturelles du Territoire se conforment à
toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies en retirant
immédiatement tous les investissements de Namibie et, d'une manière générale;
en mettant fin à leur coopération avec l'administration illégale de l~Afrique du Sud.
Eu égard au fait que l'Afrique du Sud a de plus en plus recours à la force pour
perpétuer sa dOLünation illégale sur le Territoire~ a son refus de se conformer
aux dispositions de la résolution 385 (1976) du Conseil de sécurité et à ses actes
répétés d'agression contre les pays voisins, le Comité a recommandé que le Conseil
ne sér.urité envisage de prendre des mesures efficaces, y compris les sanctions
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nrêvues au Chapitre VII de la Charte~ en narticulier l'adoption de sanctions
~conomiques globales, comportant notamment des embargos sur les échanges commerciaux,
sur le petrole et sur les armes, afin d'assurer l'application rapide par le régime
sud--ufricain des décisions du Conseil de sécurité. Enfin, conscient du mandat du
Conseil des Nations ~~ip.s pour la Namibie; seule autoritê légale du Territoire,
jUSQU'd l'indeDendance, le Comité a réaffirmé son soutien aux activités du Conseil
et a approuvé les politiques et les programmes définis par ce dernier, en coopération
avec la SWAPO, en vue de promouvoir la cause de l'autodétermination et de
l'independance nationale du peuple namibien. A cet égard, il a fait appel à tous
les Etats pour qu'ils continuent de soutenir tous les programmes mis au point pour
venir en aide aux Namibiens en exil et pour préparer les Namibiens à servir dans
une Hamibie libre et vraiment indépendante.

147. Comme il est indiqu~ dans les chapitres pertinents du présent rapport, le
Comité spécial a éGalement continué à examiner au cours de l'année, la qu~stion de
la d0colonisation dans d'autres territoires et a adopté" en ce qui concerne certains
d'entre eux, des recommandations et propositions concrè~es. A cet égard, le
Comité a réitéré sa conviction que les questions de superficie, d'isolement
~éographique et de ressources limitées ne devaient retarder en aucune façon
l'application du droit inaliénable des peuples de ces territoires à l'autodéter­
mination et à l'indépendance conformément à la Déclaration. Les efforts du Comité
en vue d'accélérer la décolonisation des territoires ont été renforcés â nouveau
par la coopération que les Gouvernements de l'Australie, des Etats-Unis, de la
France, de la Nouvelle-Zélande" du Portugal et du Royaume-Uni, puissances
aœninistrantes, ont continue de lui apporter.

148. Dans ce contexte, le Comité spécial, conscient qu'il importait d'obtenir des
renseic;nements exacts et de première main sur les conditions politiques l économiques
et sociales qui règnent dans les territoires coloniaux, ainsi que sur les vues
et aspirations de leurs populations, a de nouveau examine la question de l'envoi
de missions de visite dans ces territoires. Il a tout particulièrement tenu compte
à cet égard des résultats constructifs obtenus à la suite des précedentes missions
de visite de l'ONU qui ont renforcé la capacite de l'Organisation d'aider les
peuples coloniaux à atteindre les objectifs énonces dans la Charte et la Declaration.
Comme l'indique le Chapitre pertinent du présent rapport, le Comité a, sur
l'invitation de la Puissance administrante - en l'occurrence les Etats-Unis -
envoyé une mission de visite à Guam. Il a également accueilli avec satisfaction
les invitations que lui ont adressees le Royaume-Uni et l'Austra~ie pour qu'il
envoie des missions de visite en 1980 aux îles Turques et Caïques et aux îles
des Cocos (Keeling) qui se trouvent sous leu-~ administration respective. En
soulic;nant la nécessite de continuer à envoyer des missions de visite dans les
territoires coloniaux en vue de faciliter l'application intégrale, rapide et
efficace de la Déclaration en ce qui concerne ces territoires, le Comité a engagé
les 1)uissances administrantes int~ressées à continuer de collaborer à cet effet
avec-l'Organisation des Nations Unies. Le Comité a aussi prié son President de
poursuivre ses consultations avec les puissances administrantes intéressées en vue
d'envoyer dès que possible des missions de visite dans les territoires qu'elles
acminis trent .

- 49 -

1
l'·"··.··'·...',:

.,,

_.=_~-L..~'..._----------~----,."".,-===-----=-----~ ......~-------_.



iaux,
me
u

il
ation

s

le
uns

.;

:e

ues

te
s

lon.

•

149. Conform:;ment il la demande de l'Assemblee 8énerale, le Comité special a éGalement
continué d'examiner la question de l'application de la Déclaration par les
institutions sDecialisées et les organismes internationaux associes ~

l'Organisation des Nations Unies. Ce faisant, il a tenu compte à nouveau des vues
exprimées par les rcpr~sentants des TIl0UVements de libération nationale des
territoires coloniaux d'Afrique qui avaient participé en qualité d'observateurs à
ses travaux touchant leurs pays respectifs, ainsi que des vues exprimées par les
représentants de l'OUA. Le Comité a également tenu compte des résultats des
consultations avec les chefs de secrétariat et autres hauts fonctionnaires d'un
certain nombre d'institutions specialisées qui ont eu lieu au Siège ou qui ont
donné lieu à l'envoi d'une mission au siège de l'une de ces institutions. Après
avoir étudié les renseignements qui lui avaient été fournis, le Comité s'était
inquiété de voir que bien que des progrès aient été faits en ce qui concerne l'octroi
d'une assistance aux réfugiés des territoires coloniaux d'Afrique, l'assistance
fournie aux peuples de ces territoires et à leurs mouvements de libération
nationale continuait de rester insuffisante pour répondre aux besoi~s. En
conséquence, le Comité a réaffirmé que la reconnaissance par l'Organisation des
Nations Unies de la légitimité de la lutte que mènent les peuples coloniaux pour
obtenir leur libération avait pour corollaire l'octroi par les institutions
spécialisees et les autres organismes des Nation~ Unies de tout l'appui moral
et matériel nécessaire à ces populations et à leurs mouvements de libération
nationale. A cet égard, tout en ex~rimant ses remerciements aux institutions
spGcialisées et aux organismes qui avaient continué de coopérer avec l'Organisation
des Nations Unies il l'application de la Déclaration et des autres résolutions
pertinentes de l'Assemblee générale, le Comité a prié les institutions specialisées
et les autres organismes des Nations Unies intéressés de prêter ou de continuer
à prêter d'urgence tout l'appui possible aux peuples coloniaux d'Afrique qui
luttent pour leur libération. En même temps, le Comit~ a de nouveau recommand2
que les organismes intéressés établissent ou'éveloppent des contacts avec les
peuples coloniaux et leurs mouvements de libération nationale, en consultation
~ve~ l'OUA, revoient leurs procedures concernant l'élaboration de programmes et
de projets d'assi.stance et assouplissent ces procédures. En outre, le
Comité a prié à nouveau instamment les institutions spécialisées et les autres
or[anismes des Nations Unies intéressés de cesser, conformement aux décisions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, toute assistance au Gouvernement
sud-africain et au régime illégal de la Rhodésie du Sud jusqu'à ce qu'ils rendent
aux peuples de la Namibie et du Zimbabwe leur droit inaliénable à l'autodétermination
et à l'indépendance et de s'abstenir de prendre toute mesure qui pourrait être
interprétée comme reconnaissant la légitimité de la domination de ces territoires
i)ar ces régimes. En outre, 'le Comité a demandé aux institutions intéressées
- •• of ......

d'accorder une asslstance substantlelle aux gouvernements des Etats de preilllere
ligne pour a!:lpuyer la lutte de libération des peuples du Zimbabwe et de la Namibie
et de leurs mouvements de libération nationale. Notant avec satisfaction les
dispositions prises par plusieurs institutions specialisées et organismes pour
~ermettre aux représentants des mouvements de libération nationale reconnus par
l'QUA de participer comme observateurs à leurs délibérations concernant les pays
intfressés, le Comité a demandé aux organismes qui ne l'avaient pas encore fait
de prendre sans retard les dispositions nécessaires. Le Comité a en outre recommand2
que tous les gouvernements soient priés d'intensifier leurs efforts au sein

=
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des institutions specialisées et des autres organismes dont ils etaient membres
afin d'assurer l'applic~tion effective de toutes les résolutions pertinentes de
l' Organisation des·'~t:ions Unü~s. De même ~ le Comité a prié instamment les
chefs de secrGtariat des institutions spécialisées et des autres or'''r..nismes
interesses de formuler~ avec la cooperation active de liOUA~ et de s~umettre à
leurs organes directeurs et délibérants, en tant que question prioritaire~ des
propositions concrètes en vue d'appliquer pleinement les décisions pertinentes
de l'Organisation des Nations Unies~ en particulier des programmes precis d'assistance
aux peuples des territoires colonia~~ et à leurs mouvements de libération nationale.

150. Le Comite special a également continué d g etudier de façon approfondie au cours
de l'année consideree les activités des intérêts étrangers~ économiques et autres~
qui font obstacle à l'application de la Déclaration en Rhodésie du Sud~ en
framibie et dans tous les autres territoires sous domination coloniale et aux
efforts tendant à éliminer le colonialisme, l'apartheid, et la discrimination
raciale en Afrique australe. A cet éGard~ le Comité; notant avec une profonde
inquiétude que les puissances coloniales et les Etats qui ont des intérêts
économiques dans les territoires coloniaux avaient continué à méconnaître les
décisions des Nations Unies sur la question et condamnant l'intensification des
activites de ceS intérêts économiques financiers et autres qui continuaient
d'expIai ter les ressources des territoires coloniaux~ en "'.'~'1.rticulier en Afrique
australe ~ a réaffirme le droit inaliénable des :,?euplE;s des territoires dépendants
à la jouissance de leurs ressources naturelles ainsi que leur droit à disposer
de ces ressources au mieux de leurs intérêts. Le Comité a également réaffirmé
~ue, eu éGard à leurs méthodes d'opération~ les intérêts étrangers, économiques~

financiers et autres~ en exerçant leurs activites dRns les territoires coloniaux
d'Afrique australe, contribuaient à renforcer les régimes racistes minoritaires
au pouvoir et constituaient un obstacle majeur à l'indépendance politique et
à la jouissance des ressour~eS naturelles de ces territoi~p.s par les autoclltones.
En conséQuence~ le Comite a condamné la politiQue des gouvernements Qui continuaient
d'apporter leur soutien aux intérêts étrangers, économiques et autres, Qui
exploitaient les ressources naturelles et humaines des territoires. De même,
le Comité a condamné 6nergiQuement la collaboration continue entre l'Afrique du
Sud et certains pays occidentalcr dans le domaine nucléaire et a demande à tous
les gouvernements de s'abstenir de toute collaboration avec ce régime Qui puisse
lui permettre de produire des matières nucléaires et de mettre au point des
arrœs nucléaires. En outre, le Comité a demande à nouveau aux gouvernements
intéresses de prendre toutes les mesures nécessaires à l'égard de leurs
ressortissants et des personnes morales relevant de leur juridiction Qui
possédaient et exploitaient des entreprises dans les territoires coloniaux,
];'",:.'+; culièren'.ent, en Afr.iQue australe, en VUe de mettre fin aux activités de ces
entreprl.Seb ~~ n'pn~êcher de nouveaux investissements. En mêrre temps, le Comité
a condamne la politiQue ace 'Rt.R.ts coupahles de violations des sanctions obligatoires
imposées par le Conseil de s~curit:::, ainsi que le refus persistant de certains
Etats Membres d'appliquer ces sanctions, co;~e étant contraires aux obligations
qui leur incombaient en vertu de la Charte et a prie tous les Etats de veiller à
ce Qu'aucune forme d'assistance ne soit accordee aux régimes Qui s'en servaient
pour opprimer les peuples des territoires coloniaux et réprimer leurs mouvements
de libération nationale. Le Comité s'est à nouveau déclare convaincu que la
portée des sanctions adoptées contre le régime illé~al de Rhodésie du Sud (Zimbabwe)
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devait être élargie de manière à inclure toutes les mesures envisagées à l'Article 41
de la Charte des rlations Unies et a invité le Conseil de securité à envisager
d'adopter des mesures ap~ropriées à cet égard. Il a énergiquement condamné
l'Afrique du Sud qui persistait à exploiter et à piller les ressources naturelles de
la i~amibh:) ",n ne tenant aucuncmc'nt compte des intérêts l':·r-:iti.n'~s du peuple namibicn.
En outre~ le Comité a demandé à tous les Etats de mettre fin à toutes relations
avec le Gouvernement sud-africain en ce qui concerne la Namibie et de s'abstenir
d'en nouer avec ce gouvernement, aGissant au nom de la Namibie ou en ce qui
la concerne~ qui puissent l'encoura~er ~ continuer d'occuper illégalement ce
territoire. Le Comité a également condamné viGoureusement la politi~ue du
GouverneLEnt sud-africain qui, au mépris des résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies et en violation des obligations qui lui incombaient
en vertu de la Charte, continuait à collaborer avec le régime ra.ciste de Rhodésie
du Sud et demandé au Gouvernement sud-africain de cesser toute collaboration de
ce senre. En outre, compte tenu des dispositions pertinentes de la DSclaration
sur l'instauration diun nouvel ordre économique international~ ainsi que de la
Charte des droits et devoirs économiques des Etats~ le Comité a invité tous les
gouvernements et tous les organismes des Nations Unies à faire en sorte que la
souverainete permanente des territoires coloniaux sur leurs ressources naturelles
soit pleinement respectée et sauveGardée.

151. Pprès avoir poursuivi l'examen des activités militaires des puissances
coloniales et des dispositions de caractère militaire ~rises par elles dans les
territoires sous leur aQministration, qui pourraient entraver l'application de
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
le Comité s~écial a dê910ré à nouveau que les puissances coloniales intéressées
n'aient pris aucune mesure pour donner suite aux résolutions pertinentes de
l'Organisation des nations Unies et s'est déclaré à nouveau convaincu que les
activitês militaires et les dispositions de caractère militaire d~~s les
territoires concernes constituaient dans un grand nombre de cas un obstacle
serieux à l'application rigoureuse et rapide de la Déclaration en ce qui concerne
ces territoires. Selon le Comité~ une situation particulièrement critique régnait
en Afrique australe en raison des efforts persistants et des manoeuvres déployées
par les régimes racistes de Pretoria et de Salisbury pour perpétuer leur occupation
illéf,ale de la Narnbie et du Zimbabwe. La situation était particulièrement
grave ali Zimbabwe, où le régime raciste minoritaire illégal avait recouru à
des mesures désespérées pour réprimer par la force les aspirations légitimes de
la population et maintenir son emprise sur le territoire. Intensifiant la
guerre qu'il menait contre les Zimbabwéens et leur mouvement de libération nationale~

le régime illégal avait COEmriS à plusieurs reprises des actes d'agression contre
les Etats voisins indépendants. En Namibie, le Gouvernement sud-africain avait
continue de développer son réseau de bases militaires et de procéder à un
accroissement massif de ses forces militaires pour perpétuer son occupation illegale
et empêcher la Namibie d'accéder à une indépendance réelle. A cet égard, le
Comite a condamné toute collaboration que certains pays occidentaux et autres
Etats continuaient de prêter à l'Afri~ue du Sud en lui fournissant des armes et
du matériel militaire, ainsi que des te~hniques~ y compris une assistance technique
et un équipement nucléaire susceptibles d'être utilisés à des fine militaires.
En dénonçant les activités militaires menées dans les territoires coloniaux qui
dGnient aux peuples intéresses leur droit à l'autodétermination et à l'indépendance,
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le Comité a condamné en particulier l'utilisation de forces armées importantes en
:Rhodésie du Sud et en ll~ibie dans le but d'étouffer la lutte pour la liberté
dans ces territoires~ de mêlne que la collaboration militaire et politique avec
ces deux régimes. En consequence, le Comité a exigé la cessation des Guerres
d'oppression menées contre les peuples des territoires coloniaux de l'Afrique
australe ainsi que le dêœantèlement de toutes les bases militaires dans ces
territàires. TIéaffirmant la léŒitimité de la lutte des peuples coloniaux pour
la liberté et l lindépenùance~ le Comité a fait appel à tous les Etats pour qu'ils
accroissent le soutien moral et matériel qu'ils apportent aux peuples coloniaux
opprimés de l'Afrique australe et à leurs mouvements de libération nationale.
En outre~ le Comité a condamné toute cOllaboration et tout appui militaires que
certains pays occidentaux et d'autres ~tats continueraient à fournir aux régimes
minoritaires colonialistes et racistes de l'Afrique australe et demande à tous
les Etats de cesser de fournir une telle collaboration. Il a conda~~é également
le recrutement continu par le régime illégal de la Rhodésie du Sud de mercenaires
étrangers pour la guerre qu'il mène contre le peuple du Zimbabwe et son
Mouvement de libération nationale. Il a exige une fois de plus que tous les
Etats intéressés prennent des mesures efficaces your interdire le recrutement
de leurs ressortissants à cett~ fin. Le Comité a réitéré sa condamnation de
toutes les activités militaires menées par les puissances coloniales et de toutes
les dispositions de caractère militaire prises par elles dans les territoires
sous leur administration qui portaient préjudice aux intêrêts et aux droits des
peuples coloniaux intéressés~ et il a demandé une fois de plus aux puissances
coloniales intéressées de mettre fin à ces activités et d'éliminer ces bases
militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée gén~rale.

A cet égard, le Comité a déploré en uarticulier les aliénations continues de
terres dans les territoires colonia~ destinées à des installations militaires et
a estimé que l'utilisation à grande échelle des ressources économiques et des
ressources en main-d'oeuvre locales pour le service de ces installations détournait
des ressources qui pourraient être plus avantageusement utilisees aux fins du
développement économique des territoires intéresses.

152. Compte tenu du fait que l'Assemblée genérale a demm1dé au Secrétaire général
de continuer à prendre des mesures concrètes en usant de tous les moyens dont il
dispose pour :'.';lüiquer ses décisions antérieures en la matière, le Comité spécial
a poursuivi l'examen de la question de la publicité à donner aux activités de
l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de la décolonisatio~. A ce
propos, le Comité a de nouveau souligné la nécessite d'alerter l'opinion publique
mondiale en vue d'aider efficacement les peuples des territoires coloniaux et en
particulier d'intensifier la diffusion générale et suivie d'informations sur la lutte
que mènent ces peuples et leuTs mouvements de libération nationale DOur Darvenir
à la liberté et à l'indépendance. Dans cette perspective et tenant~compte de
l'importance du rôle joué ces dernières années par un grand nombre d'organisations
non gouvernementales qui s'irltéressent spécialement à la décolonisation, le Comité
a souligné à nouveau que ces organisations pouvaient toucher un vaste secteur
de l'opinion, en particulier dans les pays où le besoin d'information sur la
décolonisation était le plus Grand, et qu'on devrait en conséquence leur demander
d'intensifier leurs activités dm1s ce domaine. Dans le même contexte, le Comite a
continue de penser qu'il était essentiel de prendre des mesures concrètes pour
assurer une plus large diffusion d'informations sur les questions de décolonisation
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mett.ant en particulier l'accent sur la lutte de libération en Afrique australe
et sur les activités des mouven~nts de libération concernés~ en faisant larGement
connattre les activites des orGanes des Nations Unies actifs en matière de
décolonisation~ en établissant des relations de travail plus etroites avec les
rr.ouvements de libération nationale par l'intermédiaire de l'OUA et en intensifiant
les activités pertinentes de to~s les centres d'information. Le Comite a estime
en outre que le D~partenent de l'information du Secrétariat devrait entreprendre
un vaste effort pour obtenir une réponse plus favorable de la part des principaux
orGanes d'informations dans ces régions et pour remettre au Comité une analyse
des causes pour lesquelles les or~anes d'information n'accordent qu'une place
limitée aux questions relatives à la décolonisation.

153. Au cours de l'annee considéree, le Comite s~écial a également continué
d'examiner la question de la liste des territoires auxquels la Déclaration est
applicable. Ainsi qu'il ressort de la section pertinente du présent chapitre~

le Comité a décidé, sous reserve des directives que l'Assemblée génerale jugerait
opportun de lui donner en la matière à sa trente-quatrième session~ de poursuivre
l'examen de cette question à sa prochaine session. En application de sa décision
du 12 septembre 1978 relative à Porto Rico~ le Comité a procedé à l'audition de
plusieurs représentants d'organisations intéressées~ et a adopté sur la question
une nouvelle resolution reproduite au paragraphe 69 du présent chapitre.
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154. Conformément à son mandat et sous réserve de toutes autres nouvelles
directives qu'il pourrait recevoir de l'Assemblée générale au cours de la trente-....... . . . .. ,..
quatr~eme sess~on de celle-c~, et compte tenu des dlspos~t~ons des resolut~ons

pertinentes de l'Assemblée, en ~articulier des résolutions 2621 (XXV) et 33/44, le
Comité special se propose, en 1980 de poursuivre ses efforts en vue de rechercher
les meilleurs moyens d'appliquer pleinement et sans délai la Déclaration à tous
les territoires qui n'ont pas encore obtenu leur indépendance. En pa~iculier, le
COmit0 suivra de près les faits nouveaux pouvant survenir dans chacun des
territoires ainsi que la façon dont les puissances coloniales se conforment aux
décisions et résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies. Le
Comité examinera également dans quelle mesure tous les Etats Membres se conforment
à la Declaration, au PrograMme d'action pour l'application intégrale de la Décla­
ration et aux autres résolutions de l'Organisation des Nations Unies ayant trait ~

la question de la décolonisation. Sur la base de cet examen, le Comité soumettra
des conclusions et recommandations quant aux mesures concrètes à prendre pour
atteindre les objectifs énonces dans la Déclaration et dans les dispositions
pertinentes de la Charte.

155. En s'acquittant de ces tâches, le Comité spécial continuera de s'inspirer
des dispositions du paragrayhe 12 b) de la résolution 33/44 par laquelle l'Assemblee
générale l'a prié de faire des suggestions concrètes pouvant aider le Conseil de
sécurité à étudier les mesures qu'il convient de prendre en vertu de la Charte en
ce qui concerne les faitE nouveaux survenant dans les territoires coloniaux qui
risquent de menacer la paix et la sécurité internationales. Le Comité se propose
d'entreprendre un nouvel examen comIllet de la situation dans ces territoires, y
compris, en particulier, en Rhodésie du Sud et en Nwnibie.

156. Conformément à la décision pertinente de l'Assemblée générale et à la
pratique établie, le Comité spécial continuera à inviter les représentants des
mouvements de libération nationale reconnus par l'OUA à participer, en qualité
d'observateurs, aux travaux qu'il consacrera à leurs pays respectifs. De plus,
le Comité, agissant selon les besoins et en consultation, le cas échéant, avec
l'OUA et les mouvements de lib~ration nationale intéressés, continuera également
à inviter à se présenter devant lui des particuliers qui seraient à même de lui
fournir, sur certains aspects de la situation dans les territoires coloniaux, des
renseignements qu'il ne serait pas en mesure d'obtenir autrement.

1 :
! '
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157. Se conformant en cela au souhait qu'a formulé expressément l'Assemblée
3énérale, le Comité spécial recommandera, chaque fois qu'il le jugera bon et
opportun, une date limite pour l'accession de chaque territoire à l'indépendance,
conformement aux voeux de la population et aux dispositions de la Déclaration.
En outre, comne l'Assemblée générale l'en a prié au paragraphe 12 d) de la
résolution 33/11)1. ;, r.ontinuera d'accorder une attention particulière aux petits
territoires et de recommandeJ." ti ]' Al'lsemblée les :nesures les plus appropriées à
prendre pour permettre à leurs populations d'exer~er leur droit à l'autodéter­
mination, à la liberté et à l'indépendance. Le Comité continuera également de
passer en revue la liste des ~erritoires auxquels s'applique la Déclaration, sous
réserve des direc~ives que l'Assemblée génerale pourrait souhaiter donner à cet
égard.
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lSC. Tenant compte de~ dispositions de la résolution 33/40 concernant les
activi tés des int0rêts étrancrers, économiques et autres, qui font obstacle à
l'application de la Déclaration en RhodSeie du Sud et en Namibie et dans tous les
autres territoires se trouvant sous domination coloniale, et aux efforts tendant
à êlinùner le colunialisme, l'apartheid et la discrimination raciale en Afrique
australe, et tenant compte aussi des autres résolutions pertinentes de l'Assemblee
g5n0rale, le Comité spécial a l'intention de continuer à étudier des mesures
nouvelles en vue de mettre fin aux activités de ces intérêts économiques et autres.
De plus, à la lumière de son examen de la question en 1979, mentionnée au
chapitre VI du présent rapport (voir p. 146 ci-après), le Comité se propose
de poursuivre, en fonction des nvénements, son étude des activités et des
arrangements militaires que les puissances coloniales ont entrepris ou pris dans
les territoires Qu'elles ad~inistrent et qui sont de nature li faire obstacle l
l'application de la Déclaration. Ce faisant, le Comité s'inspirera des dispositions
des paragraphes 2 et 10 de la résolution 33/44 et du paragraphe 7 de la
résolution 33/330.

159. En ce qui concerne l'application de la Déclaration par les institutions
spécialis~es et les organismes internationaux associés à l'Organisation des
Nations Unies, le Comit~ spécial a l'intention de poursuivre l'examen de cette
question en 1<;,80. Ce faisant, il examinera à nouveau les mesurer; prises ou
envisagées par les organisations internationales en application des résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale, et en particulier des dispositions de ces
résoll~ions qui concernent les territoires situés en Afrique. Le Comité se
propose, le cas échéant, de procéder avec ces organisations à de nouvelles
consultations et à de nouveaux contacts. Le Comité tiendra également compte des
résultats des consultations qui continueront d'avoir lieu en 1980 entre son
Président et le Président du Conseil économique et social dans le cadre des
décisions pertinentes de l'Assemblée générale, du Conseil économique et social et
du Comit0 spécial lui-même. En outre, prenant en considération les dispositions
pertinentes de la résolution 33/41, le Comité maintiendra, sur une base régulière,
des contacts étroits avec le Secrétaire général administratif de l'OUA et des
hauts fonctionnaires de cette organisation, de même qu'avec le Comité admini stratif
dé coordination et ses organes subsidiaires, en vue de faciliter l'application
effective des décisions des divers organes des Nations Unies par les institutions
spécialisées et les autres organisations intéressées.

160. Au paragraphe 13 de la résolution 33/44, l'Assemblée générale a demandé aux
puissances amninistrantes de continuer à coopérer avec le Comité spécial en
permettant l des missions de visite d'avoir accès aux territoires placés sous leur
administration. Une disposition analogue figure dans plusieure autres résolutions
adoptées par l'Assemblée générale au sujet de territoires particuliers. Comme en
témoignent les chapitres pertinents du présent rapport, le Comité tenant ~ompte

du rôle constructif qu'ont joué les missions de visite précédentes des Nations Unies
continue d'accorder une importance essentielle à l'envoi de ces missions, y voyant
un moyen d'obtenir des renseignements appropriés de première main sur la situation
dans les territoires et sur les voeux et aspirations des populations concernant
leur statut futur. En conséquence, et à la lumière de sa rp.solution du 3 août 1979
ayant trait ~ cette question (chap. IV, par. 13 du present rapport, voir p. 80
ci-après), le Comité entend continuer à rechercher la pleine cooperation
des puissances admÏnistrantes pour être en mesure d'obtenir ces renseignements par
l'envoi, le cas échéant, de missions de visite dans les territoires situés dans les·
régions des Antilles, de l'océan Atlantique, de l'océan Indien et de l'océan
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i...>.'~ifique, ainsi qu'en I\frique. En l'occurence, le Comité pense que l'Assemblt'3e
p;'~1l6.ll:l.1 p. Sn11hl'li t.F'rFl A.dresser une fois de plus un appel aux puissances administrantes
pour qu'elles fassent preuve de coopération en facilitant les visites dans les
territoires, conformement aux décision::! pr~c~demment prises par le Comité et aux
autres décisions qu'il pourrait adopter en 1980.

IGI. Conscient de l'importance que l'Assemblée générale attache à la nécessité
d'une campa[.7le mondiale de publicité ininterrompue dans le domaine de 1'1 décolo­
nisation, le Comité sp~cial a l'intention, compte tenu des dispositions de la
résolution 33/45 et des autres r~solutions de l'Assemblée générale à ce sujet, de
suivre constmnment la question de la diffusion de renseisnements sur la
décolonisation au cours de l'année à venir. En particulier, le Comité compte
poursuivre l'examen des programmes de publication et des autres activit5s d'infor­
mation pertinentes qui sont envisagées par le Groupe de l'information sur les
questions de décolonisation et par le Département de l'information du Secrétariat.
A cet égard, le Comité, en coopération etroite avec le Secrétariat présentera de
nouveau des recommandations appro~riées à l'Assemblée gén~rale au sujet des moyens
d'assurer la diffusion la plus large possible aux renseignements pertinents. De
plus 3 le Bureau du Comité continuera à se tenir régulièrement en rapport étroit
avec les services appropriés du Secrétariat en vue de la mise en application
du paragraphe 3 du dispositif de la résolution 33/45, dan::; lequel l 'Assembl~e
générale prie le Secrétaire général, compte tenu des suggestions du Comité 3 de
continuer} prendre des mesures concrètes par tous les moyens dont il dispose,
pour assurer la diffusion générale et suivie d'informations sur l'oeuvre de
l'Or~anisation des Nations Unies dans le domaine de la décolonisation. A cet égard 3

l'Assemblée désirera certainement inviter le Secrétaire général" à intensifier ses
efforts et à prier instamment les puissances administrantes de coopérer avec lui
à une large diffusion des informations dans le domaine de la décolonisation •

162. Etant donné l'impcrtance qu'il accorde au rôle des organisations non
gouvernementales qui oeuvrent dans le domaine ne la décolonisation pour appuyer les
peuples coloniaux qui luttent pour leur libération, le Comit~ spécial continuera,
au cours de l'année qui vient 3 de chercher à collaborer étroitement avec ces
organisations, notamment en vue d'obtenir leur appui pour la diffusion des
renseignements à cet égard et la mobilisation de l'opinion publique mondiale en
faveur de la cause de la décolonisation. A cette fin, le Comité a l'intention de
continuer à envoyer des groupes de ses membres consulter les organisations
intéressées et participer à des conférences, des séminaires et autres réunions
spSciales traitant de décolonisation organis~s par ces institutions. Dans ce
même contexte, le Comité continuera également à coopérer avec le Conseil économique
et social à l'examen de la contribution des organisations non gouvernementales
dotées du statut consultatif auprès du Conseil à la réalisation des objectifs de
la Déclaration et des autres résolutions pertinentes de l'Assemblée ~énérale.

163. Compte tenu des dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale relatives au plan des conf~rences et de l'expérience qu'il a acquise
au cours des années prGcêdentes ainsi que des tâches qui l'attendent l'an prochain,
le Comité spécial a approuvé un programme provisoire de réunions pour 1980-1931
~t il recommande à l'Assemblée générale de l'approuver. A CE propos également, le
Comité a tenu compte des dispositions du paragraphe 6 du dispositif de la
résolution 1654 (XVI) et de l'alinéa 9 du paragraphe 3 du disp~sitif de la
résolution 2621 (XXV) par lesquelles l'Assemblee a autorisé le Comité à tenir ~~s

réunions hors Siège chaque fois qu'il le faudrait pour qu'il puisse s'acquitter
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efficacement de son mandat. Apr2s avoir examiné cette question, et prenant en
consideration les rGsultats constructifs des réunions hors Siège organisées le3
annees précédentes, ~e Comité a décidé d'informer l'Assemblée Bénerale qu'il pOlrrr~it

envisa8er de tenir en 1980 une serie de réunions hors Siège et de recommander n
l'Assemblée g3nérale de tenir compte de cette éventualité lorsqu'elle prendra les
dispositions financières nécessaires pour couvrir les activités du Comité pendant
l'année considérée.

164. Le ComitS spécial suggère que, lorsque l'Assemblée f,enérale examinera à sa
trente-quatrième session la question de l'application ùe la Declaration, elle
tienne compte des diverses recommandations du Comité mentionnees dans les chapitres
pertinents du présent rapport et qu'elle approuve notamment les propositions
décrites dans la présente section, afin que le Comité soit en ~esure de mener à bien
les tâches qu'il se propose d'accomplir en 1980. En outre, le Comité recommande que
l'Assemblee renouvelle l'appel par lequel elle demandait aux puissances adminis­
trantes de prendre toutes les mesures nécessaires en vue de l'application de la
Déclaration et des resolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,
confornement aux voeux librement exprimés des populations des territoires intéresses.
A ce propos, ayant constaté les resultats positifs obtenus grâce à la participation
active des puissances administrantes intéressées à ses travaux, le Comité recommande
que l'Assemblée prie à nouveau les puissances administrantes de coopérer ou de
continuer à coopérer avec lui dans l'accomplissement de son mandat en leur demandant
notamment de participer activement à ses travaux relatifs aux territoires placés
sous leur administration respective. L'Assemblée ayant affirmé que le fait
d'associer directement les territoires non autonomes aux travaux de l'ONU et des
institutions specialisées constituait un moyen efficace de faire progresser ces
territoires vers une position d'égalité avec les Etats Membres de l'Or[anisation
des Nations Unies, le Comité recommande également que l'Assemblée invite les
puissances administrantes à autoriser des représentants des territoires intéressés
} participer aux débats de la Quatrième Commission et du Comité spécial sur les
questions concernant leurs pays respectifs. En outre, l'Assemblée pourrait faire
àe nouveau appel à tous les Etats, institutions spécialisées et autres organismes
des Nations Unies, pour qu'ils se conforment aux diverses demandes que leur ont
adressées l'Assemblée et le Conseil de securite dans leurs résolutions pertinentes.

165. Le ComitG spécial recorr~ande que lorsqu'elle approuvera le programme de
travail décrit ci-dessus, l'Assemblée générale prévoie également les crédits
nécessaires pour couvrir les activités que le Comité a prévues pour 1980. Le
Comité a été informé que l'envoi de missions de visite envisa~é au paragraphe 160
ci-dessus aurait des incidences financières de l'ordre de 155 000 dollars des
Etats-Unis. Au cas où le Comité déciderait de tenir une série de réunions hors
SièBe (voir par. 163 ci-dessus) dans le cadre des dispositions du paragraphe 6 de
la résolution 1654 (XVI) et de l'alinéa 9 du paragra~he 3 de la résolution 2621 (XXV),
les dépenses se chiffreraient à environ 322 500 dollars des Etats-Unis.

166. Le programme supplémentaire de publicité étendue et permanente à donner
aux activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de la décolo­
nisation pour 1980 (voir éGalement par. 16 ci-dessus), entraînerait des dépenses
supplémentaires estimées à environ 60 000 dollars des Etats-Unis. En outre, les
nouvelles consultations et les nouveaux contacts prévus avec les institütions
spécialisées et les organismes des Nations Unies (voir par. 159 ci-dessus) entraî­
neraient des dépenses de l'ordre de 16 500 dollars des Etats-Unis. De plus, lpH

consultations prévues entre le Président du Comité et le Pré::;j,1cuu .1 .. c~..~-i 1
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économique et social, ainsi que les consultations connexes avec le Comitp :lJ..lIlÎ.-nis­
tratif' de coordination et son Comité ,réparatoire supposeraient des dépenses
d'environ 6 000 dollars des Etats-unis. Dans le même ordre d'idée, les consultations
r~gulières avec l'OUA (voir par. 159 ci-dessus) entraîneraient une dépense supplé­
mentaire de 15 000 dollars des Etats-Unis. Les consultations et ccntRcts av~c les
ur~anis3.tions non Gouvernementales (voir par. 162 ci-dessus) représenteraient
une dépense d'environ 20 500 dollars des Etats-Unis. Par ailleurs, pour que les
représentants de mouvements de libération nationale puissent participer aux
travaux du Comité (voir par. 156 ci-dessus), il faudr8.it envisager des dépenses
de l'ordre de 5 000 dollars des Etats-Unis. Les dispositions à prendre en
consultation avec l'OUA et les mouvements de libération nationale pour obtenir
des renseignements émanant de particuliers (voir par. 156 ci-dessus) coûteraient
23 500 dollars des Etats-Unis. Enfin, le Comité spécial exprime l'espoir que le
Secrétaire général continuera à mettre à sa disposition toutes les facilites et
le personnel nécessaires à l'accomplissement de son mandat, compte tenu des
diverses tâches que l'Assemblée générale lui a confiées et de celles découlant de
ses décisions de l'année en cours.

Q. Adoption du JZ§J?P"gti;

167. A sa l15lème séance, le 3 août, le Comité spécial a décidé, sans
opposition, d'autoriser son TIapporteur ). soumettre directement le présent rapport
à l'Assemblee générale.

168. A la l161ème seance, le 16 août, à l'occasion de la clôture de la session
de 1979 du Comite sp~cial, une declaration a été faite par le Président
(A/AC.l09/PV.116l).

169. Le 5 nov~mbre, lors de la clôture des réw1ions hors session que le
Comité a consacrées à l'examen de la question de Guam, des déclarations ont éte
faites par le President par intérim et par le Représentant permanent de la Suède
auprès de l'Organisation des Nations Unies (A/AC.l09/PV.1163).
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il..N:NEXEX

Lettre datée du 7 août 1979, adressée au President du
comité"s:pééial par le Cha.rr'é cl' affaires par intérim de
la Mission permanente de la Papouasie Nouvelle-Guinée

auprès de l'Organisation des Nations Unies

J'ai l'honneur de me référer à la Declaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux ainsi qu'à l'importante mission confiée à cet
égard au Comité spécial.

A l'occasion de l'examen par le Comit'2 spécial du point intitulé "Question de
la liste des territoires auxquels la Declaration est applicable" et compte tenu de
la situation coloniale où se ~Touvent les territoires français du Pacifique, en
particulier la Nouvelle-Calédonie, je voudrais, au nom ùu Gouvernement
Il?.~)C1·-.J.:-'1:·';,:,-:::uJ_necn) prier le ']oI:lité r:!,lcmrisar:er llinclueion ce la
ITouvelle-·Calédonie dans s P. liste iles territoir:::;s non autonomes.

Lors de sa réunion récemment tenue à Honiara (Iles Salomon), le South Pacifie
ForlUll a adùpté la résolution suivante qui demande la décolonisation des territoires
français du Pacifique :

"Les [';ouvernements membres du South Pacific Forum se félicitent des
progrès accompJ.is aux Nouvelles-Hébrides sur la voie de l'indépendance et
expriment l'espoir que tous les principaux groupes politiques de l'archipel
prépareront celle-ci en étroite coopération.

Prenant acte du désir de la population des Iles du Pacifique, notamment
celle des territoires français, de déterminer son propre avenir, le Forum
réaffirme sa foi dans l'application du principe de l'autodétermination et de
l'indépendance à toutes les populations des Iles du Pacifique, conformément à
leurs voeux librement exprimés.

En conséquence, le Forum demande aux puissffi1ces métropolitaines
intéressées de collaborer avec les populations des territoires du Pacifique
à la réalisation de cet objectif."

Le Chargé d'affaires par intérim,

(Signé) Vincent S. I~RAGAU

A Publiée précédemment sous la cote A/AC.I09/587.
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CHAPITRE II~

REUNIONS TENUES HORS DU SIEGE, 1979

A. Or~ani~ation des travaux

1. Dans le rapport qu'il a adressé à l'Assemblée générale, à sa trente-troisième
session, 1/ le Comité spécial a fait la déclaration suivante au sujet de son
programme-de travail pour 1979-1980 :

"164. Compte tenu des dispositions des résolutions pertinentes d.e l'Assemblée
générale relatives au plan des conferences et de l'expérience qu'il a acquise
au cours des années précédentes ainsi que des tâches qui l'attendent l'an
prochain~ le Comité spécial a approuvé-un programme provi~oire de réunions
pour 1979-1980 et il recol~ande à l'Assemblée générale de l'approuver. A ce
propos également, le Comité a tenu compte des dispositions d,l paragraphe 6 du
dispositif de la résolution 1654 (XVI) et de l'alinéa 9 du pa~agraphe 3 du
dispositif de la résolution 2621 (XXV) par lesquelles l'Assemblée a autorisé
le Comité à tenir des réunions hors Siège chaque fois qu'il le faudrait pour
qu'il puisse s'acquitter efficacement de son mandat. Après avoir examiné
cette question, et prenant en considération les résultats constructifs des
réunions hors Siège organisées les années précédentes, le Comité a décidé
d'informer l'Assemblée générale qu'il pourrait envisager de tenir en 1979
une série de réunions hors Siège et de recommander à l'Assemblée générale de
tenir compte de cette éventualité lorsqu'elle prendra les dispositions
financières nécessaires pour couvrir les activités du Comité pendant l'année
considérée. il

2. Au paragraphe 5 de sa résolution 33/44 du 13 décembre 1978~ l'Assemblée
générale a approuvé le programme de travail envisagé par le Comité spécial
pour 1979~ y compris la possibilité de tenir une série de réunions hors du Siège.
Compte tenu du programr.ûe ainsi approuvé, le Gouvernement yougoslave a dans une
lettre datée du 30 mars 1979 (A/AC.l09/577, invité le Comité à se réunir dans sa
capitale en avril 1979.

3. A sa l136ème séance, le 4 avril, après les déclarations faites par les
représentants de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et de l'inde,
ainsi que le Président et le Secrétaire du Comité au sujet des incidences
administratives et financières de cette réunion (A/AC.I09/PV.1136), le Comité
spécial a approuvé les recommandations contenues dans ~ e 82èI'.1e rapport du Groupe
de travail (A/AC.l09/L.1290). Ce faisr~t, le Comité a décidé d~ tenir une série
de séances hors du Siège en 1979 et d'accepter avec gratitude l'invitation que le
gouvernenent yougoslave lui avait adressée de se réunir à Belgrade. A la même
séance, de nouvelles déclarations ont été faites par le représentant de la
Yougoslavie et par le Président (A/AC.l09/PV.1136).

4. En approuvant les recommandations de son Groupe de travail, le Comité spécial
a également décidé d'inscrire à l'ordre du jour de la réunion qu'il tiendrait à
Belgrade les questions de la Rhodésie du Sud et de la Namibie, étant entendu que si
la sitl1ation le justifiait~ il pourrait aborder éventuellement d'autres questions.

~ Publii:: lJrGc~deI:.nent clans lé c10cument A/34/23 (Deuxi2:m,= =.::oc:rtie).

1/ Documents officiels de l;Assemblee générale, trente-troisième session~

pupplément llTo 23 (A/33/23/Rev.l) ~ vol. 1, ctlp. 1 2 pero 164.
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En ce qui conccrr.c ln procédure d' exeren de ces qUl.:sticns, Itl Comité Cl. décidé è.e
tenir un d6b~t [enCraI portant sur les questicns de la Fbodesie du Sud et ~c lu
NCLibie et d'envisaGer d'adopter ~ l'issue du débat mle décision se rap~ort~nt
~ r''''': '",,:u~· rt:'.8t:.-:'s. -

5. Le Comité spécia~ a en outre demandé à son Président d'inviter le Président
du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, le Président du Comité spécial contre
l'aEartheid, le Secrétaire général administratif de l'Organisation de l'unité
africaine (OUA) et le Secrétaire exécutif du Comité de coordination de l'OUA pour
la libération de lfAfriQue, à assister à la session envisagée à Belgrade. Il a
également décidé, conforL'll.ément à la prat i.que antérieure. de renoncer aux comptes
rendus de séance Dour la durée de cette session, étant entendu que les comptes
rendus analytiques des séances seraient publiés le plus tôt possible après le retour
du Comité au Siège. Il a été décidé que, conformément à la procédure établie
antérieurement, les communications reçues pendant la session seraient distribuées
dans la langue dans laquelle elles auraient été soumises.

6. En outre, le Conité spécial a prié son Président de rédiger un cOrnIluniqué de
presse sur cette réunion, auquel le Département de l'information du Secrétariat
devait donner la diffusion la plus large possible. Etant donné que le Comité
spécial n'allait pas disDoser de comptes rendus de séance, le Département de
l'information a été également prié de veiller à ce que les séances soient couvertes
par tous les moyens d'information.

7. Le 5 avril 1979, le Président a fait publier un communiqué (voir l'annexe au
présent chapitre) dans lequel il soulignait l'urgente nécessité pour la communauté
internationale d'intensifier son appui aux peuples de la Rhodésie du Sud et de la
Namibie dans leur lutte pour l'autodétermination, la liberté et l'indépendance, vu
la gravité de la situation régnant dans ces territoires.

D. pêunion de Bel~rQde

O. Le Comité spécial a tenu ses l139ème à l145ème séances au Centre Sava à
Belgrade, du 23 au 27 avril 1979.

9. Le 23 avril, à l'ouverture de la session, le Président du Comité spécial a
fait une déclaration (A/AC.l09/PV.1138) et le Comité a observé une minute de silence
en hommage à la ménoire des victimes du tremblement de terre qui avait récemment
frappé le Eud d.e la Youe;oslavie.

10. A l'occasion de l'ouverture de la session, li. Josip Vrhovec, Secrétaire
fédéral aux affaires étrangères a donné lecture d'un message du Président de la
République fédérale socialiste de Yougoslavie, Son Excellence Josip Broz-Tito et a
fait une déclaration (A/AC.l09/PV/1138). A la même séance, le Président du Comité
spécial a également fait une déclaration (A/AC.l09/PV.1138).

Il. A la clôture de la réunion, le 27 avril, des déclarations ont été faites par
les représentants du Sierra Léone (a~ nom des pays membres africains), de l'Iran
(au nom des pays membres asiatiques), de la Bulgarie (au nom des pays membres de
l'Europe de l'Est), de la Trinité-et-Tobago (au nom des pays membres latino­
américains) et de l'Australie (au nom également de la Suède) ainsi que par le
représentant du Secrétaire général et le Secrétaire fédéral adjoint aux affaires
étrangères de la Yougoslavie. Le Président a lui aussi fait une déclaration
(A/AC.109/PV.1145).
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•
12. Le 23 avril, le Secrétaire fédéral aux affaires étrangères de la Yougoslavie
a reçu les membres du Comité spécial à une réception donnée en leur honner.

13. Le Comité spécial contre l'apartheid et le Conseil des Nations Unies pour la
Namibie étaient représentés à la réunion par M. Seree Charles, représentant
permanent de Haiti au~rès de l'Organisation des Nations Unies et par
H. Noël G. Sinclair, représentant permanent de la Guyane auprès de l'Organisation
des Nations Unies, respectivement. Les deux représentants ont pris la parole devant
le Comité spécial à sa 1139ème séance, le 23 avril (A!AC.I09!PV.l139).

14. Des déclarations ont été faites à la 1139ème séance par le Secrétaire exécut.if
de l'Organisation de l'unité africaine (A!AC.109!PV.1139) et, à la 11~5ème séance,
le 27 avril, par le Secrétaire exécutif adjoint du Comité de coordination de l'OUA
pour la libération de l'Afrique (A!AC.109!PV.1145).

15. Au cours des séances du Comité spécial à Belgrade, des représentants du Front
patriotique et de la South l'lest Africa People's Organization (SHAPO) ont participé,
en qualité d'observateurs, aux travaux qui les intéressaient plus spécialement et
ont fait des déclarations aux 1139ème et l145ème séances re~pectivement

(A!AC.l09!PV.1139 et 1145).

16. Des déclarations ont été faites également à la l140ème séance, le 24 avril,
par le représentant du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(A!AC.l09!PV.1140) et, à la l144ème séance, le 26 avril, p~r le représentant de
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(m~ESCO) (A!AC.109!PV.1144).

17. Les délégations de l'Algérie, de l'Angola et de la Grèce étaient elles aussi
représentées aux séances. Avec l'assentiment du Comité spécial, des déclarations
ont été faites à la l143ème séance, le 25 avril, par le représentant de l'Algérie
(A!AC.l09/PV.1143) et, à la l144ème séance, par le représentant de l'Angola
(A!AC.l09!PV.1144) •

18. Conformément à la décision prise à sa l136ème séance, le 4 avril, le Comité
spécial a tenu un débat général sur les questions de la Rhodésie du Sud et de la
Namibie à ses l139ème à l145èrae séances. Le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en sa qualité de Puissance e.èLuinistr;:mte
intéressée, a participG à l'exemen de la question de la Rhod~sie du Sud et a fait une
déclaration à la 1139èmc seanee (:JAC .109/PV.1139) •

19. A sa l145ème séance, le 2" avril, le Comité s::-écial a adopté, par voie de
consensus, un texte intitulé I;Document final sur la décolonisation du Zimbab't·re et
de la Namibieil (A!AC.l09!578). On trouvera aux chapitres VIII et IX du présent
rapport (voir voL II);. un conpte rendu de li exat'11en de ces ÇLuestions -:Jar le
Comité spécial, ainsi que les sections pertinentes du Document final mentionné plus
haut.

20. A la même séance, le Comité spécial a adopté une résolution (A!AC.l09!579)
dans laquelle il a exprimé sa gratitude au Gouvernenent du pays hôte. Le texte en
est rédigé comme suit :

"Le Cor1ité spécipl,

Ayant tenu des séances à Belgrade du 23 au 27 avril 1979, sur l'invitation du
Gouvernement de la République fédérative socialiste de Yougoslavie,

---'--~-----._--~----_.... - ._-----
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1

Ayant re,Çu, au début de la session, l'important et stimulant message du
President de la Ré~ublique fédérative socialiste de Yougoslavie,
S.E. M. Josip Broz-Tito 2/,

Avant entendu l'importante allocution prononcée par le Ministre fédéral des
affaires étrangères de la Yougoslavie, S. E. M. Josip Vrhovec à la séance
d'ouverture 2/,

Exprime sa profonde gratitude au Président, au Gouvernement et au peuple de la
Yougoslavie pour la contribution qu'ils ont apportée au succès des travaux du
Comitp ôpécial, en particulier pour les moyens qu'ils ont mis à sa disposition
rvur tenir ces seances ainsi que ~our la très Généreuse et très aimable hospitalité
et l'accueil chaleureux qu'ils lui ont réservés durant son séjour en You[!;oslavie."

21. Le 27 avril, le texte de la resolution (A/AC.109/579) a éte transmis au
Secretaire fédéral adjoint a~~ affaires étraneères de la YouBoslavie pour qu'il le
porte à l'attention de son gouvernement.

2/ A/AC.I09/PV.1138.
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ANNEiŒ

COlmnunique ~ublié le 5 avril 1979 par le Prési~ent ~ar intérim
du Conùtê s""Jécial au su,iet de la réunion è.u COl11itê à Belr-:rade

1. Profitant de l'invitation que lui avait adressée le Gouvernement youŒ,oslave al,
,t..' Cop.}it~ special dl-:S Vinc;t-Quat're (, décide hier de tenir une réunion à
Belc;rade, du 23 au 30 avril de cette année.

2. Cette décision, COlmne les décisions antérieures du Comité spéçial, de tenir
des réunions hors du Siège de l'OrGanisation des Nations Unies bl a été prise
conformément au mandat du Comité qui l'autorise à se réunir en tout lieu autre que
le SièGe des Nations Unies chaque fois que cela est nécessaire pour qu'il puisse
s'acquitter efficacalent de son mandat ~/.

3. La réunion de BelGrade, qui sera consacrée à l'examen des questions de la
Rhodésie du Sud et de la Namibie, a pour objet d'attirer l'attention mondiale sur
la situation critique qui régne dans ces deux territoires. Les efforts que les
régi@es de la minorité blanche multiplient afin de perpétuer leur domination sur
les masses africaines et d'empêcher une transition pacifique vers le régime de la
majorité sous des auspices internationaux sont la cause de la lutte qui se Ijvre
et qui menace sérieusement la paix et la sécurité internationales dans la région.

4. La décision du Comité spécial de tenir cette série de réupions spéciales
témoigne de la Gravité de la situation actuelle et vise à rendre l'opinion publique
mondiale consciente de l'urgente nécessité pour la communauté internationale
d'intensifier son appui aux peuples de ces territoires dans leur lutte pour
l'autodétermination, la libe~té et l'indépendance.

5. On compte que les mouvements de libération nationale intéressés participeront
à cette réunion. Le Comité s~écial a également invité le RoyaQme-Uni de
Grande-Bretagne et cI'Irlande du Nord, Puissance administrante de la Rhodésie du Sud,
le Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, le Président du Comité
spécial contre l'apartheid et un représentant de l'Organisation de l'unité
africaine (OUA).

al .A./AC.lü9/577.

b/ Le Comité spécial a tenu des réunions hors du Siège en 1962,1965,1967,
1969,-1972 et 1975.

cl Documents officiels de l'Assemblée ,énérale, trente-troisième session,
SupplIment No 23 A/33/23IRev.l , vol. I, chap. I, par. 1
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CHAPITRE nr"t

DIFFUSION D'INFO~~TIONS SUR LA DECOLONISATION

A. ~xa.m.en par le Comité s;J2cial

1. A sa 1135ème séance, le 9 février 1979, en approuvant les suggestions du
Pr~sident relatives à l'organisation de ses travaux (A/AC.109/1280 et Add.l, le
Comité spécial a décidé notamme~t de maintenir le Sous-Comité des pétitions, de
l'information et de l'assistance. En même temps, le Comité spécial a décidé d'exa­
miner la question de la diffusion d'informations sur la décolonisation à ses séances
plénières et en sous-comité.

2. Le Cùmité spécial a examiné la question à ses 1137ème, 1153ème, 1155ème et
1156ème séances. entre le 12 avril et le 10 août.

3. Au cours de son examen de la question, il a tenu compte des dispooitions des
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de la résolution
33/45 du 13 décembre 1978 relative à la diffusion d'informations sur la décoloni­
sation. Au paragraphe 3 de cette résolution) l'Assemblée générale prie le Secrétaire
général, compte tenu des suggestions du Comité spécial et de la Conférence interna­
tionale pour le soutien aux peuples du Zimbabwe et de la Namibie, tenue à Maputo du
16 au 21 mai 1977 !I "de continuer à prendre des mesures concrètes par tous les
moyens dont il dispose; y compris les publications, la radio et la télévision, pour
assurer la diffusion générale et suivie d'informations sur l'oeuvre de l'Organisation
des Nations Unies danB le domaine de la décolonisation l1

• Le Comité s'est également
inspiré des dispositions de la résolution 33/44 de l'Assemblée générale en date du
même jour. A l'alinéa e) du paragraphe 12 de cette résolution; l'Assemblée générale
a prié le Comité :'de prendre toutes les mesures nécessaires pour obtenir l'appui des
gouvernements du monde entier, ainsi que celui des organis~tions nationales ct inter­
nationales qui s' intt:rcssent ~~:1rtir~·lli0r.'2'!lent n.u dOI:1<J.inp. ,ie ln. olé~olonisation, '2n vue
d'atteindre les objectifs de l~ Déclaration et d'a~~li~ler les résolutions rert~nentes

de l'Organisn.tion des Nations Unies, notar.unent en ce qu: concerne les peuples opprimés
de la Nal'YJ.ib:"e et du Zim'":Jabve". En outre, le Conité a te~u dùment 2cr:-::'1te dèS
rensei~nements Sllr 1'1. q:J.estion que lui ent fournis les rc:prest..:ntants d~R mouvements de
l:"bération nationale des territoires coloniaux en Afrique qu'il a entendus au cours de
l'année.
4. A la l137ème séance" le 12 avril, le Président du Sous-Comité des pétitions, de
l'information et de l'assistance, a, dans une déclaration (A/AC.I09/PV.1137),
présenté au Comité spécial le 205ème rapport du Sous-Comité (A/AC.I09/L.1288) qui
contenait son programme de travail pour 1979 ainsi que des sUf,Bestions concernant la
célébration en 1979 de la Semaine de solidarité avec les peuples coloniaux d'Afrique
australe qui luttent pour la liberté. l'indépendance et l'égalité des droits.

5. A la mêKe séance, le President du Sous-Comité a également nresenté le
206ème rapport (A/AC. l09/L. 1291) du Sous-Comité, qui contenait ~ne proposition
tendant à recommander au Comité special d'envoyer une mission con~os6e de cinq
personnes pour avoir des consultations avec certaines orgnnisntions spéci~lisées

à leurs sièges respectifs à Genève, Rome et P~ris, et ~vec les fonctionnaires du
Centre d'inform~tion des Nn.tions Unies à Londres (voir chap. VII du present rapport,
p. 185 ci-après).

~ Publié précG~em"ent Qnns le docunent A/34/23 (Deuxiènc partie).

11 Voir A/32/109/~ev.l-S/12344,Rev.l, annexe V. Pour le texte iBpriné, VOlr
Documents offici~ls du Conseil de securit5, trentc-deuxièDe année? Supplê~cnt de
~let, août et sept~bre 1977.
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G. A la 1153ème séance~ le 7 ao~t~ le Président QU Sous-ronité des pétitions, de
l'information et de l'assistance a~ dans une décl~ration (t/~C.10~/PV.IJ.53)~

présenté au Comité s11écial le 20üème ranport du Sous-·Comité (VI\C.10c:'/L.133~).

CeJ.1ù,·ci portait notamment sur : a) les consultations nu Sous ~·Comité avec le né~8.rte­

ment de li information sur les activités que celui-ci avoi t entre'l)rises à ce su,jet
(voir l'annexe au ]!résent chapitre) et b) les consultations D.llXC'uelles la nisr.;ol1
constituée par le Comité spécial à sa 1137ème séance Cl procédé (voir 'l)8.r.5 ci-dessus).
A Dropos d n l'alinéa a) ci-dessus, le rapport contenait éf,alement une
recommandation du Dél)artement de l'information envisê:3eant (le copror'1.llire, en 19E1O.
en consultations avec ii. Robert Van Lierop~ l?roducteur de àeux films sur IF'
nozambi'tue : .II\.. Luta Continua Iô et ';0 Povo Orl\l?nizaèl.o·;" un film sur le Zi!Yl"hal"~G.

B. ~cision3 è.u Camité special

7. II. sa 1137èP1e séance, le 12 avril ~ le Comité sTlécial a r>.ù.o~)té le 2ü5ème rannort
du Sous-Cornité des }!étitions, cte l'information et de l'assistance~ dont il est
question plus haut au paraGraphe 4.

8. A la wême 3éance~ après avoir entendu la déclaration du Prési~ent du Sous·-Comité
(A/AC.I09/PV.1137) sur les inciclences administratives et fin"'.ncières (J'./I\.C.I09/TJ.1292)
le Cami té S:Décüù a également adopté le 206ème rapport du SOus-roJ.11ité dont il est
question au paraBrû.phe 5 ci-dessus. Ce faisant ~ le Comité a anprouvé la reCOPlman·­
dation qui y figurait concernant 1; envoi d'une mission de cin9. mei"7lbres nont il est
question au :1ara3raphe 5 ci-dessus.

9. A sa 1155ème séance~ le 9 août, après avoir entendu les déclarations du
Dénartement de l'information et du Président (A/AC.I09/PV.1555): le Comité srécial
a aè'.opté le 208ème re.p~ort du Sous··Comité des pétitions ~ de 1; information et de
l'assistance dont il est question au ~araGranhe 6 ci-dessus. Ce faisant, le Comité
a anprouvé en princil)e la proposition tf'ndê"nt à envis8.;,;er 1:'1, possibilité de copro·
àuire un clocument2.ire sur le ZilîlbalJ'I·re en 1980 en consultation avec 'j. Van TJierop.
Le Comité a demande au Département de l'information de lui faire raDPort dans les
meilleurs délais, sur les résultats de ses consultations.

10, A sa 1156ème séance, le 10 août~ en adoptant le raDport de sa mission
(A/AC.l09/L,1319) dont il est question Dlus haut aux paragraphes 5, 6 et R, le Comité
spécial a approuvé en principe les conclusions et reco~mandations re~roduites

ci-après, étant entendu que, sous réserve de toute directive que 17Assemblée ~énérale

pourrait donner à ce propos lors de sa trente-quatrième session, des consultations
auraient lieu ultérieurer 'lent, seloll les besoins, au suj et c".e 1 1 apIllication des
sug~estions particulières de la m~issiol1.

11. Le texte des conclusions et recOl11mandations de la mission Cl_ue le COI'li té sDécial
a approuvées à sa 1156èrrle séance, le la août 1979 9 et dont il est question plus
haut aux paragraphes 5, 6 et 8, est reproduit ci·..après ~

Conclusions et reco~~andations
------- .=..~~

..

1) Les centres d.; informatian des ITations Unies ont un rôle üroortant à
jouer dans 12 diffusion d'informations sur le 1)rocessus de rlécolonialis2tion
en Afri~ue australe. Il imrorte donc de ne ~énager aucun effort pour leur
permettre de s' acqui tter cle cette tâche en lellr assurant des ressources {
suffisantes. \
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;~) Le Comi.té snéci:'1.l ,'.,:vrait l)rier 1(' T)énfl.rLel'I('!Il. ('e l'infOJ."1fl.tion (lU

8C'cr6tariat (1 i accorder une I:'.ttention particulière aux activités (10 ses centrer;
dl jl1fornation en ~"uro,"e ocd.(lcnt~le et en 'lY'.rti.culicr il 1:'1. nécesd tp l~e (lif'fllser
28,pitler.1C'nt et efficacenCl1'l; 108 r10cW'le"1ts sur l:'l situqtion colon:i ale ct rr:tcistc
en !'.:Cri0ue austrlüe,

3) ;:alcré ln détérioration <le la situation noliticll..18 en :,friClUp. allstrfl.le
et Il action c" information "',enée inlassablC';'1ont "10.1' nlusieur~ or'·:on:i.sations non
:;Otlvt::rne::lentales àrms les :'0.,,8 visités, le nublic ne para:î.:t llas nleinetler~t

conscient 0es r,raves réalités dans la ré~ion ni Ges nrircipes oe d0colonis~tion

énoncés dans la Charte des Eations LT'1ies, dr.ns la néclaration sur lloctroi de
Il inc1épc:ndance a1.LX ,,!a~rs et aux peuples coloniau.x _ contem~e dans la résolution
1511.! (-:V) è.e l:.'\sSe!'lblée :;énérale) :'l.ins::' 0ue <'1."',11" rl'alltr0 s résolut:inns nerti·
i1entes ':les 'Tations Unies,

1l-) ~')2.r 1; intermédiaire de 8011. Sous· COJl1ité des ."étitions <'le l' infornation
et de l ~ assistance, le Camité 3~"écir.l devrait ét2.lJlir o.es IjP1F. 1JcrrnanentO', avec
le-, organis'1tions non r;ouverne;-:1ent:üAs, en ~articuli0r celles <l ':811ronc occiéten··
tc.le 0 afin Cl' être tenu au courant de leurs activHp.s et de; les aider en leur
cO::1111.Uniquant des informations 8ur la situation en l\fric:.ue pustrale.

5) Lp.s or~anisations non Gouverne'11ento.les ont i.ncl.inné (lU 1 elles souhFlj te­
raient recevoir des études j des :'lonor:raphies et Cl; 8.utres rloC1.Ll;1ents rpc'li,,:6s en
ter:~es clairs et si-l1J1es, <;!.11Î leur 'Dermp.ttraient, ainsi qu; au crand p1.'l,lic, rle
suivrc 12. situation en ,Afrique ".ustrale ~t <1..ui faciliteraient donc une Jl1o~)ili-·

s"'..tion .::;énérale et ra.1ir,p de li opinion i'l.1bliClne j notnlT1r'te;lt en Purone occi Clen­
tale. t:,e Comité spécial devrc.it prier le GrouTJe étes ~tuù.es et de l;informfttion
c'l.e la Section de la. coordination et de l rinfor~ation èlu n~n8.rtel'l(=nt (les a.ffaires
~oliti~uesj de la tutelle et Qe l~ décolonisation d'étahlir ces ~OCUlT1ents_

6) La nission considère Clue les or;::;8.nisations non e;ouve-rncL'lenta.les jouent
un rôle tr.2s utile en faisant prorTesser les ir1éaux de la Charte et dr la
Déclaration ainsi que cles F.'.uLres résolutions pertinentes f-l.rl01?tées nar liAss criblée
cénérnlc et le COl':i té s~écial, Par l'intermécl.iaire de son Sous··C'or:li té des
~J6titions, Qe lrinforPlation et ('12 l'a.ssistance, Ir: Comité ~':r'écial devrait
cOl;,tinuer à encourae;er ces orco.nis<'.tions à pom'suivre leurs activi tés d'infor­
i"o..tion et Jo. mohilisation ('le lloninion pULllique dans nn seES constructif? en
:Lc~Yeur de la lutte de libération PlU Zimba.b'\le et en !:81'libic.

c
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7) T...Jp. Secrétariat devrait pl'C'ndre des r'1jsnositions ;")our se 1)rOCUr0r le
fiLJ :9rojeté à la uission par 11 International Defense .:111(1 J'id Func..L afin que le
C'o:rité spécial puisse le voir.

8) :Ga m.ission et les orC;'1nis<'.tions non Gouvernementales sont convenues
Clue '"lusieurs activ:i.tés cm:'ll11unes '')ourrFl,ient être organisées et 0.1.1 1 un 62afl,nr;e
c1; in'fornations entre le rOIl'.ité sp~cial0 nar 1; interméc1:i.0.ire (1.8 son sous..·r;O''li té
des ]étitions, de J,'information et de l;assistance, et les or~nnisations non
:~omrernelilentales serait hénéfiQ,ue et contribuera:~t R. sensib:i.liser lloninion
publique européenne à la situation q,ui rèGne en Afrül.ue australe.':

12. !m cours de li année à l' eXWlGn ~ le Camité spécial a én:ale"le11t pri s les déc is ions
ci-a~~ès concernant la diffusion ~.'informations en liaison avec certains noints de

1 son ordre du jour :
1
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a) Dans un consensus sur les activités militaires clans les territdrc:s
coloniaux adoptê à sa 1154G~c séance~ le 0 août~ ~ui fif,ure au paragra~hc 12
du chalJitre VI du present rapport (voir :.:-.146 ci-après), le COl'.rité s}.1ccio.l a pri:::
le Secretaire c;énéral "cl 1 entreprendre, par l'intermédiaire du D:S~}artement cJ.e
l'informati0n du Secretario.t J une c~n,aGne plus énerGique pour infnrB~r l'opinion
publiQue mondiale des faits relatifs aux activit0s militaires et aux ~iSDositions

Qe curactère militnir8 qui~ dans les territoires coloniaux~ font ~bstacle a la
mise en oeuvre de la D~claration sur l'octroi c1.e l'incle}?Emdance aux peys et :lUX

peuples coloniaux l1 fie,urant c.1.ans la résolution 1514 (XV).

b) Dans une rGsolution concernant les act~vit6s économiques étranc;ères
dmlS les territoires coloniaux qu'il a adoptée à sa 1154ème séance) le 8 août
(voir par. 13 du chapitre IV du présent rapport, p. 78 ci-après), le Comit~

spécial a~ entre autres ~ prié le Secrétaire général i'd' cntre~)rendre~ par
l'intermédiaire du Departement de llinformation du Secrétariat, une ca~~nGne

de publicité intensive à vaste échelle visant à informer l'opinion publique
mondiale des faits relatifs au pillage des ressources naturelles et à l'exploi­
tation des ~opulations autochtones par les monopoles étrangers, ainsi que de
l'appui que ceux-ci accordent aux régimes colonialistes et racistes Il.
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Diffusiçn è.. 'infrm:lati':ns sur 1:1 '.C:cc'10nisation "Jar le
D6pa~tement de liinformati0n du SecrGtariat

1. Confonnément aux résolutions 31/144 du 19 décembr~ 1076, 32/h3 du 7 décembre 1977
et 33/45 du 13 décembre 1978 de l'Assemblée cénérale, le Denartement de l'infQr~~tion

du Secretariat a poursuivi et poursuivra ses activités d'information dans
le domaine de la décolonisation) assurant notamment le reportR~e de séances de
l'Assemblée r,énérsJ.e, clu Comité spécial et d'autres oreanes des l'Tations Unies, a.insi
gue la diffusion de renseignenœnts ~ar l'intermédiaire de SGS services d'information
et de son réseau de centres d'information. Les divisions du Département s0nt
aidées dans cette tâche, par le Groupe specialise du (Departement de llinformation)
sur la. décolonisation ('l.l.ti maintient des contacts étroits avec le Dénarternent ries
affaires politiques, de la tutelle et de la décolonisation et avec le Secrétariat
du Sous-Conité des pétitions, de l'information et de l'assbtance.

2. On trouvera ci-dessous un aper~u des activités entreprises en matière de nécolo··
nisation et autres questions connexes :?ar différentes divisions et les sections du
Département de l'information :

1. DIVrsIOl: DE LA PP.ESGE ET i)T<;S r.UBLIC".TIO]l~S

A. Section de la presse

3. La Section de la :nresse assure régulièrement le reportage com",!let des travau;;
clu Comité spécial et de ses sous·-comités, du Comité spécial contre l' ~parth~ic'l et n.u
Conseil des Nations Unies pour la Namibie. Des cOPUTlunigués de presse él.étaillés sont
préparés qui comprennent des illforrlations de base sur les territoires et les sujets
discutés et un résumé des documents et résolutions y relatifs, de même que des
résumés der; sessions des organes compétents des Nations Unies. Les communiqués de
presse sont distribués, au 3iè0e de l'Organisation des nations Unies, aux médias,
aux missions permanentes des Etats I·Iembres et aux or3anis8tions non r:ouverne!llentales,
ainsi qu'aux centres d'information des 1Tations Unies dans le monde entier. Plus de
350 co~muniqués de :nresse relatifs à ces sujets ont été publiés en 197R.

4. Une grande impo....tance est attachée il tous les territoires" !~rands ou petits.
de.ns les communiqués cl.e presse sur la c1écolonialis"l.tion. r.haque fois qu'un nouveau
sujet est abordé par le Comité spécial~ la Section fournit une documentation de b~se

sur le territoire. Des notes d1information sont é~aleI'lent !,u'bliées chaque fois Clue
l'AsseRülée générale ou le Conseil de sécurité aborde une question relative à la
décolonisJ.tion.

5. Des résumés des réunions se rapportant au domaine de la décolonisation sont
éealement publiés en français.

6. Des attachés de presse du Siège assurent le reporta~e des réunions tenues hors
de TTe"T York et encouragent dans toute la mesure du possihle les médias à SI inté-·
:r.esser aux activités relatives à la décolonisation. ~n 197n une é<1.uipe d'attachés
de pres3e a assurée le reportage des réunions s~éciales qUi le Conseil des ~ations

Unies pour la Hamibie a tenues à Lusaka du 20 au 23 mars ~-. f\. l'issue de chaque

----_.---
a/ Pour le rapport du Conseil sur ces réunions, voir Documents 0~~i~4els ~~

l'Assëmblée gén~r.ale. neuvième session extra~rdinaire2 Suppl~~ep~_r~__~ (r/s ·9/4).
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séance, des communiqués de presse détailles ét~ie~t publiés sur place à l'intention
des corresponùants locaux. Ces cowauniqués étaient également cro)lés au Siège ~~i

en assurait la diffusion. Des (I.t'Cachés cle :)resse ont ée;ale"'lent accompagné les
missions spéciales du Cons~il pour la ITamibie qui se sont rendues dans un certain
nombre ne pays africains afin ~Vy ~)rocéder à des consultations avant la réunion.
Un attaché est allé en Ale;érie, o.u Gabon et au Nigéria; un deuxième au NozaMbiQ.ue
et en République..Unie c.l.e Tanzanie et un troisième en AnGola, au Bots1vR.na et en
Zanbie~. Dans chaque cas, des conférences de presse locales ont été organisées
et des informations de base fournies aux médias locaux.

7. ?ar la suite, les débats de la neuvième session snécir:.le de 1: Assemblée r,énérale
au sujet de la ~!amibi~ ont reçu une la.rge publicité .8:/.

8. Les contributions et nnnonces ne contributions aux div~rs fonds établis ~ar

l'Asse111blée l3énérale :t:l0ur soutenir la lutte contre le colonialisme, ainsi que le
texte des Messages et déclarations des organes des i!ations Unies sur la décoloni­
sation, sont également publiés sous forme de communiqués de presse.

9. Des articles de fond sont réculièrement rédigés à l'intention de nombreux
périoCliques et quotidiens du tiers monde. !'!ombre des articles nubliés en 1978, en
anglais et en français, port~ient sur des sujets relatifs à la décolonisation.

10. Outre les comm~niqués de presse et les articles de fond, le Directeur de la
Division de la presse et des publications, ainsi que d'autres :!auts. fonctionnaires)
fournissent aux médias des inforjnations St~ la décolonisation lors des conférences
de presse organisées quotidiennement. En outre des conférences de presse consacrées
c~x pr~)lèmes de la décolonisation sont organisées pour les délé6ations. Bnfin,
l'attention de chaque journa~iste est attirée sur les sujets d'intérêt particulier
pour S~ ré3ion ou sa publication.

Il. Le Service des rublications assure la plus laree publicité possible aux trava~~

des liations Unies cl.ans le domaine cle la décolonisation, notamment par Il intermédiaire
de trois de ses publications réGulières ~ la revue trimestrielle Objectif: Justice,
le bulletin Les ITations Unies et l'Afrique australe et la Chronique mensuelle des
~i'l:'.tions Unies. :rnies rendent cOml)te des travauX de l' Assemlüée générale, du t;onseil
àe sé~t;ité, du Comité spécial et de ses sous-comités et des autres organes qui
s'occu~ent de décolonisation~ ainsi que des déclarations des représentants des pays
membres et des mouvements de libération, du texte des résolutions adoptées et des
études ~~)ortant sur différents aspects de la question.

12. ~n outre~ des chapitres consacrés aux problèmes de la décolonisation figurent
dans nes ouvra~es de référence comme lifillnuaire de liONU et dans l'édition, réce~··

ment ni3e à jour, 1 'ŒTU pour tous_. Un nouveau tirage revu et corrigé de la brochure
intitulée ';le Comité spécial des Vingt-quatre: ce qu'il est, ce qu'il fait, connnent
il fonctionne;' a été publié en 1979.
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13. La Section d! appui à li infornation devait distrilmer le texte de la résolution
33/45~ ainsi que les comTll.uniC}.ués de presse relatifs à la décolonisation aux centres
et services di information et aux autres bureaux des Nations Unies hors du Siège.
Une circulaire spéciale a été aclressée aux directeurs des centres di information pour
attirer leur attention sur la résolution et souligner les aspects les plus
im~ortants des travaux du Comité spécial.

l!~. Plusiev.rs centaines d \exemplaires cl.e la brochure "tes i'Tations Unies et la
décolonisation .., 30 années di efforts des nations Unies au nom des pays et des
peunles coloniaux· i (DPI/573) ont été envoyés aux centres d' information et aille
servJ.ces d'information des Nations Unies, particulièrement à ceux qui ont leur
siège en Europe occidentale.

15. Des télégrammes dl information (1.onna.nt un aperçu des activités <1u Comité spécial ~

notamment à l'occasiC'n de llouverture d.e la série de ses réunions de 1979) ont été
envoyés aux centres et aux services dl information.

16. Les principales activités de la Section d 1 appui à 11information concernant le
proGrffi~ae de travail de 1979 du Co~ité spécial pour la décolonisation et les
modalités de la résolution de l' J\.ssen1J1ée r.;énérale 33/45 devaient être les suivantes

a) La quantité de publications envoyée aux centres d~information des Nations
Unies a été augmentée afin di obtenir 11 appui des orGanis8.tions non g01.~vernementa.les)

des n~dias locaux et réGionaux ainsi que des établissements d\ensei~nement·

b) Des articles spécia.ux et des études ont été rédicés à l:intention ~es

centres d'information des ~:ations Unies dans les lanGues et dans des quantités
correspondant à leurs demandes.

B. Section de3 visites et Groupe q~~ renseignements pour le public

17. La Section des visites et le Groupe des rensei~nements pour le public a
continué à accorder à la question de la décolonisation une place prioritaire.

18. Cette question devait être traitée lors des visites él,ccompa~nées et des
conférences de la Section des visites afin de promouvoir une meilleure co~préhension

du problème et de mettre le public au courant des activités des Nations TJnies clons
ce dOT!laine. Etant donné les travaux de reconstruction actuellement en cours, les
présentations de films sur la. décolonisation et autres problèmes sly rapportant ont
été provisoire~ent supprimées; elles reprendront dès ~~Iun local sera disponible.
La Sec~ion devait également s'efforcer d'orr,aniser ~es conférences d'inforMation
faites par des conférenciers de l'ONU à liintention de groupes au Siège et en dehors
du Siège.

19. Un bref exposé des principaux événements survenus récemment dans ce domaine
devait fiGurer dans la présentation dlune durée dlune heure) donnée aux ~roupes de
visiteurs. Les guides chargés des visites accompa~nées sont réClùièrement informés
de ce qui SG passe dans ce domaine particulier.

<.
'., . ~~.
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20. Le Groupe des renseiGnements pour le Dublic devait fournir et diffuser le
matériel préparé par le Département de 11 information au su,iet rie la riécolonisation,
y compris la documentation émanant du Con.ité spécial concernant Ges activités.

r.. Section des ~olitiques et des prop,rroQmes

21. La Section des ~olitiques et des proBra~ne8 a anressé une circulaire aQ~

directeurs des centres ù. 1information des !'Tatiors Unies Dour leur demander è1.' inten··
sifier leurs efforts en vue d'accorder une plus lar~e puhlicité à la Journée Qe
l'Jauibie et cle présenter des rapports sur les résultats obtenus afin de les trans""
!.lettre au COluité spécial. Elle a~ à cette occasion, attiré leur· attention sur le
203ène ré\)port du Sous· ·COJlli té des pétitions, de l'information e+. ne ].' assistance b/ ,

22. :;;:lle les a ée;alement priés ~ par une circulaire, de faire I;constamment une
lar[;o publici té ll à la situation au Zinbab\oTe, conforl'lément à la résolution
lI./AC.I09/55h adoptée par le Comité spécial le 9 août 1977 :=../.

23. 1!.:lle leur a également demandé par une autre circulaire d'accorder "la
publicité J.a pJ.us larGe possible'; à la Senaine de solidarité avec les r>euples
coloniaux de l'Afrique du Sud en lutte pour lR. liberté~ l'indépendance et l'é{?;alité
des droits 8t à la Conférence internationale en f~veur des peuples du Zimbabwe et
(le la ITamibie (IIaputo, 16--21 mai 1977) d/. Il cette occasion) leur attention a été
toute particulièrement attirée sur la résolution 31/144 de 11Assemblée~énérale

ou 17 ~écembre 1976~ dans laquelle le Secrétaire Général était forcé de faire
connnître les activités des Nations lmies dans le domaine d~ la décolonisation: et
notamment d'intensifier les activités de tous les centres d'information, particu··
lièrement ceQX d'Europe occidentale. La Section leur a également demandé d'assurer
dans la mesure du possi0le cette publicité avec la pleine participation de
l10r ,::anisation de l'ul1ite afric:-:.in.-:: (OW\.) et des mouve!'1ents de libération nationale.

21f. A la suitF' des directives susmentionnées, 1,'38 centres ont è1.éployé une intense
activité (11 information dans leur régior:. . Ils ont envoyé è1es r8pports) ainsi llue
des cou::'lUrer~ de presse et autres docuHentation pertinente PU ("amité sl]écial ~ au
Conseil èles :Tations Unies Dour la JTa.r~ibie et am~ départements intéressés 0

D. Section des or~anisations non ~ouverne~entales

25. La Section des orBanisations non Gouvernementales attache une attention parti­
culière au problème de la décolonisation. Tous les documents relatifs aux travaux
du Comité de la décolonisation sont mis à la disposition du public dans la salle
des or[':anisations non gouvernementales.

hl Documents Officiels de l'Assemblée générale. Supplément No 23
(A/33/23/?,ev.l), vol.I, chap.II, annexe. .

cl 11); d. 9 Trente-deuxième session, Supplément No 23 (.A./32/23/Rev.l) vol. II,
chap.VII, par. 16.

d/ Pour le rapport de la Conférence~ voir lî./32/109/TIevo;-.S/12344/Revol.
Pour le texte imprimé, voir Documents Officiels du Conseil de sécurité~ trente­
deuxième année~ Su,:mlément pour juillet, aGût et septembre 1977,
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26. Chaque année, la question de la décolonisation fait l'objet de plusieurs
conférences, avec présentation de films, organisées pour environ 120 représentants
d'orGanisations non gouvernementales atcr niveaux national et international. Des
résumés de ces conférences sont lare;ement èl.iffusés à l'intention de toutes les orc~a·..
nisations non gouvernementales et des centres dl inforl.1ation des ;Tations Unies.

27. La question è.e le. décolonbntior- cnvisa;:éc sous l' mrle (~.e 12. ~TRnil"'ie devait
être eJ~aminé-3 lors de la conférenc8 annuelle des or--;anisations non '~ouvernementales

associét"$ ou Dél")arter:ent (~e l'inforrr.ation en 1S'71"'\. ~1. Partti lhtisaari) Corrmiss'''ire
IJour ln "::')Iibie:, ninsi r.ue .~. ~(I.\mr(~ C. !Tay , renréscntant ,~c la Féclération
Luthérienne l"oncliale ~wai:nt J en l):"'inci~~e J accepté de présenter des exposés à cette
conférence. Ils devaient p~rler des moyens par lesquels les or~anisations ~ouver­

nementales peuvent participer plus activement à la. lutte contre le colonialisne.

28. Chaque année une collecte est or.r:;anisée DOur aider les victimes du colonif.'.lisme
et de l'apartheid. Une boite a été placée Qans la salle des organisations non
gouvernementales pour recueillir les dons destinés au Fonds d'affectation spéciale
des Hations Unies pour l'Afrique du Sud, a.u Fonds des ~Tations Unips pour la TI!a.mibie
et au Pror.;ramme cl 1 enseic;nement et de formation des )\Tations Unies !l0ur 1 1 Afrique
australe.

E. Groupe des ~rop,rammes d'information concernant l'éducation

29. Le Groupe des proGrammes d'information concernant l'éducation devait accorder
une place spéciale aux activités de l'ONU dans le domaine de la décolonisation au
Seminairr: à l'intention des responsa.bles de l'éducation des pays d 1J~I1léricll~e latine,
organisé à lrexico en 1979, dans le cadre du programme trian~ulaire de bourses.
L'activité du Groupe devait éf,alement porter sur le matériel préparé à l'intention
des éducateurs au cours des années 1979 et 1980.

30. La Section devait ée;alement élarGir en 1970 son pro~rmmne de travail dans le
domaine de la diffusion de l'inforr,lation sur la décolonisation en préparant des jeux
de diapositives à caractère éducatif et en puhliant un déplinnt spécial à llattention
des étudiants.

F. Groupe des projets snéciaux

31. Le Groupe des projets spéciaux devait publier une nouvelle édition de la
publication ;;L'ONU aujourd 'hui" qui contient des suc;r.;estions pour les conférenciers
et comporte notammer..t un chapitre spécial et rnj s à jour consa.cré à la décolonisat.ion,
au problè~le de l'apartheid et à la discrimination raciale. Une attention snéciale
devait être réservée à ces questions clans l'éà.ition de 1979. Il serait souhaitable
que cette publication puisse paraître en d'autres langues (actuellement elle est
publiée en ane;lais, fran~ais et espaGnol) et à un tiraGe plus élevé, étant donné que
cet ouvrar.;e est largement utilisé par les conférenciers pendant la célébration des
journées et années internationales, ainsi que par les orGanisations nationales et
internationales et les écoles et universités dans le TIonde entier~ atteiGnant ainsi
un très vaste public.

32. 18 Groupe oreanise également un programme de stages à l'intention d'étudiants
diplomés qui constitue un moyen très efficace d'ir..former sur les questions qui
concernent les ITations Unies et cl1éveiller l'intérêt des jeunes stagiaires pour les
principes et les idées de la Charte. Environ 80 personnes de différents pays ont
participé au proGramme orGanisé en 1978) au cours duquel unp conférence spéciale a
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3Lf. Quoique la Division de l'information sociale et économique ne parti cine l?as
~irectement aux activités du Département de l'information relatives aux Rspects
politiCl.ues de la décolonisation ~ elle a néanmoins contribué à diffuser des informa··
tians sur la décolonisation par l'intermédiaire des publications (corrnnuniqués de
presse, fiches~ articles) consacrées notamment au nouvel ordre économi.Q.ue interna­
tional L.'ésolution 3201 (3-VI) du 1er mai 1974 de l'Assemblée géneral:::./, à l' apartheg,
aux sociétés transnationales, aux ressources naturelles et à d'autres questions s'y
rapportant, et continuera à le faire.
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été consacrée au problène el.e ln. décolonisation ~ de l' R'Jarthcicl et de la di scrimi­
nation raciale. Deux conferences sur l~ question devaient êt;e faite en 1979.

33. Le Groupe coordonne éGalement les activités orGanisées à.~ns le monde à li occa·­
sion de la Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale.
Des sU8gestions concernant l'organisation de ces célébrations ainsi que des reCOM­
mandations relatives aux matériaux d'information sont envoyées au 59 centres d'in~

formation. Les rapports l'.es centres d iinformation sur le déroulement des cerénonies
sont ensuite analysés et un résurné est prép8.ré à l'intent:i.on o.es centres rI i infor­
mntion~ du Département de l'information et des autres dÉpartements intéressés.

3. DIVISION DE L' nTFOR.!'~TION ECONOklIl:l.tTIi.: P,T SOCIAL":E

4. LA RADIO ET LES MOYENS VISUELS

35. Conformément à la pratique, le Service des moyens visuels a rendu compte, sur
films et sur bandes macnétoscopiques, de la neuvième session extraordinaire de
l'Assenblée r;énérale sur la question de TTamibie~ ainsi ('.ue des réunions) des confé­
rences de presse et d'autres manifestations portant sur la décolonisation qui ont
été orGanisées au Sièse. Ces productions ont été offertes à des courtiers d' infor··
mation et aux producteurs intéressés pour qu'ils les diffusent par les moyens
appropriés,

36. Une équipe a été envoyée sur le terrain, à Lusaka, pour assurer le reportage
de la conférence préparatoire de la session extraordinaire sur la NaTIlibie, et les
agences de presse ont pu obtenir des copies de cette réalisation. PlIe a également
fait une production pour l'Institut des nations Unies pour la Nar-libie.

37. Un court métrac;e (environ 5 minutes)) intitulé iln.efugees from ZiI'lbabue \, a été
réalisé à partir d'intervieus filmées dans les camps de réfugiés en AnGola, pendant
la Conférence de Haputo dl, Ce film, qui fait partie du nouveau magazine télévisé
HVignettes;) ~ a été largement diffusé, non seulement par les chaînes de télévision
des pays en développement qui le recoivent gratuitement~ mais également ~ar les
services ~e télévision des pays développés, qui l'ont acheté,

38. :r,e Service des moyens visuels a fourni toute 11 assistance et la coopération
nécessaires aux producteurs du proŒrartUJ.e The United lITations Changing Reali ties
(L'OrGanisation des Nations Unies, réalité en Butati0 n) Clue la chaîne de télévision
American BroadcastinG Company (p~C) a diffusé le 5 novenbre 1978 •

39. La télévision italienne (nAI) réalise actuellement Th~ programme d'une heure
s~ la Namibie, avec l'assistance et la coopération du Service des moyens visuels.
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tfO. Une petite e:h.'Position photorr,raphiClue sur les Cfl.''1pS de réfur;iés sud- rhodésions
a été or;;anisée au Sièc;e, à l'occasion de ln. Semaine de solidarité avec les n0.unles
coloni~ux cl/l'frique du Sud.

41. Le Service des moyens visuels devait intensifier ses activités en 1979 pour
donner sur une base continue une plus large publicité ".ux activités de 1lOrge.nisation
des F8tions Unies dans le domaine cl.e 10. décolonisation. Il Cl.evait continuer à fnire
des reportaGes .. "hotos:l films et bandes mar;nétoscopiques - sur les réunions
ordinaires et snéciales) les confére~1ces de presse et autres nanifestations.

42. Un court !",étrac:.e sur les Snd···rhodésiens devait ficurer au progr8.mFlc de travail
Dour 1970 e'c être diffusé soit clans le ï.!np;azine LVir;nettes .) soit comme filFl il istinct
de l'Orc:.p.nisfltion des j'Tations Unies. La réalisation d'un messac;e d'une minute sur
la ~'jamï'oic qui devait être rl.iffusé nendant la Semaine de solicl.arité, était é,a;alement
prévue.
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43. Le Service des moyens visuels
EaBibie en mettant l'accent sur les
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41f. ~a Section de la l?hotograpl1ie devait organiser une autre exnosition nendant la
Semaine de solidarité S2 elle recevait à teMps le matériel n.ppro~rié.

45. La pro:notion et la distribution cl.es filr:1S réalisés sur les problèmes de déco
Ionisation devaient se poursuivre.

c. Service de ln radio

)!.(,. Le Service de la radio devait) sur une base régulière" faire une larr;e 'Oubli·-
cité au:~ activi tés de l' Ore;anisation des ?Jations Unies dans le domaine de la clécolo·
nisation. Cet effort intensif devait porter sur les activités suivantes ~

Reportar;es

47. Les travaux (lu Comité spécial et cle ses sous·-comités ainsi \l.ue de li Assemblée
:~énérale, du Conseil de sécurité et des autres organes de l' OrG1'misation des nations
Unies dans le domaine de la décolonisation devaient faire l'objet de bulletins et de
pro Gr8nuues d'information réguliers en 16 langues.

b) Diffusion sur ondes courtes des réunions du Conseil de sécurité

l.f8. l,cs rélmions du Conseil de sécurité consacrées 8.UX problèmes coloniaux en
Afrique sont diffusées en anglais, en direction de llAfrique, sur ondes courtes .

.on
's
sion

c) D.etransmission des è.éclarations sur la (lécolonisa.tion

:re
Is.

lf9. Les déclarations importantes SlIT ~a décolonisation sont transmises p8.r
téléphone ou par circuits aux services nationaux de radiodiffusion.
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d) rIar';é'.zines hebdomadaires
~.=:;.;:.:.;;:.;::......:.:..::.:;:..=.::;=;;,;::,::=-=

50. 1e Service de la radio devait p~oduire dans 16 lan~ues~ de3 ma~azines hebdo··
madaires J portant sur les questions importantes dont 1\ Or{Sanis ation est ~aisie: lm
certain nO)1~bre c1e ces productions devaient être consacrt::es en tout ou en p'3.rtie r.ux
questions àe décolonisation.

e) Proc,;rc.mrnes rér;ionaux

51. Les activités de l'OrGanisation des Nations Unies dans le domaine de la déco·~

lonisation devaient ér:;alement tenir une place im,!?ortante dans les nro":ralTl.mes
hc:)(l.0i'1,ac1aires ~ bimensuels, ou mensuels ré[';iommx que le Service de la radio diffuse
en direction de l'Afrique, de l~Asie, de l'Amérique latine, du Ibyen-Orient et des
J'ntilles.

f) T:o.nifestations snéciales

52. A lioccasion de manifestations spéciales, telles que la Journée intern~tionale

pour l'élimination de la dis crilllination raciale, b. Semaine de solidarité Qvec les
peuples coloniaux de l'Afrique australe qui luttent pour la liberté, llindé:npndance
et l'é{Snlité des droits, la Journée de la Namibie, la Journée des Nations Unies et
la Semaine de solidarité avec le peuple namibien et son mouvement de libération) la
South ~!est Africa People's Organization (SHAPO), le Service de la radio devait
fournir des docurùents sonores a,!?pro~riés aux services de radiodiffusion dans toutes
les réGions du monde.

e;) Giilissions rac1ionhoniQues à destination de 11 Afrique australe

53. Le Service de la radio devait intensifier et accroître la production et la
distribution de :i?roB;rammes quotidiens de 15 minutes à l'intention (le l' JI.frique
australe) que (levaient diffuser les services nationaux de radioël.iffusion dont les
émisGionSI)Cll.vent être captées en Afrique australe. Chaque 11ror;ram..11le est l}roduit
dans les 6 lane;ues :;>ar16es en Afrique australe. Il était prévu qu 7 à la fin de 1979 ~

ces proc;rammes s2raient ,liffusés !.1ar 15 services ~ ce Q.ui représente une moyenne
totale de neuf heures par jour: 10 autres services utiliseraient le matériel de
l'OrGanisation des Nations Unies Dour produire leurs ~ropres prograrrmes à destination
de ::'" AfriclUe australe,

..
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0UI:STION8 Dr. L' '!:l!VOI DE r:rSSIOrJR D~ VISIT:P. D.1\HS L.-r.S TEI1RITOIRE8

.1\. ~xa~men D~r le Comit6 special

1. A sa 1135ème séance) le 0 février 1919) le Co~ité spéci~~) en approuvant les
sugsestions du Pré3ident relatives à l'Oreanisation de ses tr~ïn~~ (A/AC.I09/L.1280
et .1\dd.l) n décidé d'examiner la question de l'envoi de missions de visite dans les
territoires en tant que question d.istincte. Le Comité spécial a en outre d~cidé que
cette <;:.uestion serait examinée en séance plénière et, l<=: cas échéant, par son sous···
comité èes ]etits territoires dans le cadre de l'exfu~en de la situation de tel ou
tel territoire.

2. :c.e Comité spécia.l a examil1é la question de sa l146ème à S/'1. 1151ème seances et
à sa 1161ème séance, entre le 21 juin et le 16 août.

3. P~l cours de son examen de la question, le Comité spécial a tenu comDte des
dispositions des résolutions pertinentes de llAssemblée Générale) y compris) en
particulier, la résolution 33/44 du 13 décembre 1018 relative à l'a~plication de la
Déclara.tion sur l'octroi de liindé~endance RUX pays et aux neuples coloniatcr. ,~l

paragraphe 13 de cette résolution) l'Assemblée a demandé al'.,X l1uissances administrantos
"de continuer à cooperer avec le Cornjte speci::>.l dans l'exercice de son mandat et,
en particulier, ... de permettre à des missions de visite dl avoir accès aux terri·­
toires {qu'elles administrent/ l~Our obtenir des renseignements de rremiere main et
pour s'assurer des voemc et des aspirations de leurs habitants.;'. rn outre, le Comité
s?1écial a tenu c1:Cuuent compte des ël.isDositions pertinentes des résolutions 33/30)
33/32) 33/33, 33/35 et 33/39 de l'.1\sser~)lée Genérale, datées du 13 décenbre 1~1G~ qui
ont respectivement trait aux questions à.es !Touvelles·~Hél)rides) des Samoa américaines 1

de GuaEl., des fles Vierc;es américaines, des !3erraudes) des îles Vierc:es hri tanniques,
ùes îles Caimanes, de ~1ontserrat, des îles TurCJ.ues et Caigues et du Timor oriental ~

et des décisions 33/1.:·09, 33/410 et 33/411 de l'Assenblée générale en date du même
jour rel::1.tives respectivement aux îles Tol::élaou, à Sainte-Hélène et amc îles des
Cocos (ICeeline;).

4. Pour l'examen de cette question) le Comité s::.:>écial était saisi ou rapport du
Président (voir l'annexe au présent chapitre) portant sur les consultations auxquelles
il avait procédé avec les représentants des Puissances administrantes conformément
au ps"'a3ra,phe 3 de la résolution adoptée par le Comité à sa 1117ème séan.ce, le
15 août 1918 };/.

5. Comme il est indiqué au paragraphe 5 du rapport rn.entionné ci· ·dessus, le repré·
sentant l)\=rmanent du Royaume-Uni oe Grande-:'Jretagne et d! Irlande (1u rTorcl. auprès cle
l'Orcanisation des liations Unies a~ dans une lettre datée du 20 février 1919, adressee
au Président, invité le Comité spécial) au r.om de son ~ouvernement, à envoyer une
mission cIe visite dans les îles Turques et Calques) au :r:rintemps de 1980.

t.: Publii: -rrêc6'le!1llient n.A.:rlS le·,d.ocument J'..!3'·f/23 (è',euxi~E1e :Jartie).

1/ Documents officiels de l'Assemblee p,en6rale, trente-troisi2me session)
Suppléient No 23 (A/33/23/Rev.l) , vol. I, cha~. III, par. Il.
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Document

A/34/23/TIev.l, vol. III
rI

A/34/23/::1ev.l, vol. IV

Territoire

- 79 -=-

Bermudes

Iles Vierges britanniques

Montserrat

Iles Turques et Caïques

Iles Caïmanes

Iles Vierges américaines

Guam

Iles des Cocos (Keeling)

Nouvelles-Hébrides

Iles Tokélaou

Sainte-Hélène

Samoa américaines

XIV.

XV.

XVI.

XVIII.

XIX.

XXI..

XXII.

XXIII.

XXIV.

xxv.
XXVI.

XXVII.

Si Ibid., par. 5.

6. Comme il est indiqué au pal'!:l.gl'!:l.phe 6 du même rapport, le représentant permanent
des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'Organisation des Nations Unies a confirmé~ dans
une lettre (A/AC.l09/580) datée du 31 mai 1979, adressée au Président, l'invitation
faite par son eouvernement au Comité spécial d'envoyer une mission de visite à Guam
en août 1979 2/. Un exposé de l'examen de cette question par le Comité est présenté
au chapitre XXVII du présent rapport (voir vol. IV) •.

7. Par ailleurs, comme il est indiqué au paragraphe 7 du même rapport~ le repré­
sentant permanent de l'Australie auprès de l'Organisation des Nations Unies a fait
savoir au Président que son gouvernement était disposé à recevoir une mission de
visite dans 10s îles des Cocos (Keeling) au cours du deuxième semestre de 1980.

8. A la 1149ème séance, le 1er août, le Président a attiré l'attention du Comité
spécial sur un projet de résolution sur la question qu'il avait élaboré sur la base
des consultations qu'il avait eues (A/AC.I09/L.1327).

12. Par la suite, en approuvant les rapports pertinents du Sous-Comité des petits
territoires, le Comité spécial a fait siens un certain nombre de conclusions, de
recommandations et de consensus concernant l'envoi de missions de visite dans les
territoires, comme on pourra le voir dans les chapitres ci-après du présent rapport

9. A la 1151ème séance, le 3 août, après avoir entendu une déclaration du repré­
sentant de la Bulgarie (A/AC.I09/pV.ll5J.;, le Comit~ spécial a adopté sans opposition
le proj et de résolution (voir le pe.!'. 13 ci -:=>.près) .

Il. Outre l'examen de la question auquel le Comité spécial a procédé en séance
plénière, ainsi qu'il est exposé plus haut, le Sous-Comité des petits territoires a
tenu compte, lorsqu'il a examiné la situation dans les territoires dont l'examen lui
avait été confié~ des dispositions pertinentes des résolutions de l'Assemblée
générale mentionnées au paragraphe 3 ci-dessus, ainsi que 1es décisions précédentes
du Comité spécial sur la question.

10. Le 7 août, le texte de la résolution (A/AC.I09/582) a été communiqué aux repré­
sentants des Puissances administrantes intéressées pour qu'ils le portent à
l'attention de let;.rs gouvl<r'nemcnts respectifs.
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B. D~cision du Conit6 snêci~l

•

13. Le texte de la résolution (A/AC.109/582) adoptée par le Comité spécial à sa
1151ème séance, le 3 aoüt et dont il est question plus haut au parasraphe 9~ est
reproduit ci-après :

ilLe Comité spécial,

~ant examiné la question de l'envoi de missions de visite dans les
territoires,

Ayant examiné le rapport du Président sur la question li,

~appelant les appels répétés adressés par l'Assemblée générale aux puis­
sances administrantes pour leur demander de coopérer pleinement avec le Comité
spécial en autorisant des missions de visite à se rendre dans les territoires
placés sous leur administration,

Conscient des résultats constructifs issus de précédentes missions de
visite des Nations Unies, qui ont pu obtenir des renseignements de première
main sur les territoires en question et déterminer les voeux et aspirations
de leurs populations en ce qui concerne leur statut à venir, renforçant ainsi
la capacité de l'Organisation des Nations Unies d'aider ces populations à
atteindre les objectifs fixés par la Déclaration sur l'octroi de l'Indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux et par lu Charte des Nations Unies.
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3. Prie son Président de poursuivre ses consultations avec les puissances
administrantes intéressées en ce qui concerne l'application du paragraphe 2 de
la présente résolution et d'en rendre compte selon qu'il conviendra au Comité
spécial. a

2. Engage les puissances administrantes intéressées à collaborer ou à
continuer de collaborer avec l'Organisation des Nations Unies en autorisant des
missions de visite à se rendre dans les territoires placés sous leur
Fl.dministration;

1. Souli~ne la nécessité de continuer à envoyer des missions dans les
territoires coloniaux en vue de faciliter l'application intégnue, rapide t't
efficace de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux en ce qui concerne ces territoires;

Prenant note avec satisfaction du fait que les Gouvernements du Royaune--Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Australie 21 ont invité le
Comité spécial à envoyer des missions de visite aux îles Turques et Caiques et
aux îles des Cocos (Keeling), placées sous leurs admir-istrations respectives,

Ayant enVOlé en 1979 une mission de visite à Guam sur l'invitation du
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique!±!"

~ Voir l'annexe au présent chapitre.

!±! Voir vol. IV" chap. XXVII du !)r2S ent T2.:p:"ort.

21 Voir l'annexe au présent chapitre, par. 5 et 7 respectivement.
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ANNEXE *

~a~nort du Pr6sident

1. A sa 1117ème séance~ le 15 août 1978, le Comité spécial a adopté une résolution
concernant la question de l'envoi de missions de visite dans les terriroires al. Le
n{~~vGitif de cette r~solution (tait ainsi conçu

;rLe Comité spécial,

1. Souligne la nécessité de continuer à envoyer des missions de visite
dans les territoires coloniaux en vue de faciliter l'application intégrale
rapide et efficace de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux en Ce qui conCerne Ces territoires;

2. Engage les Puissances administrantes intéressées à collaborer ou à
continuer de collaborer aVec l'Organisation des Nations Unies en autorisant des
missions de visite à se rendre dans les territoires placés sous leur adminis­
tration~

3. Prie son Président de poursuivre ses consultations avec les Puissances
administrantes intéressées en ce qui concerne l'application du·paragraphe 2 de
la présente résolution, et d'en rendre compte selon ~u'il~conviendraau Comité
spécial. "

2. Conformément au paragraphe 3 de cette résolution~ le Président, dans des lettres
identiques datées du 19 janvier 1979 et adressées aux représentants permanents de
l'Australie, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Nouvelle­
Zélande, du Portugal et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, s'est
enquis auprès d'eux de la position de leurs gouvernements respectifs concernant
11 application de la résolution du Comité spécial susmentionnée, ainsi que des réso­
lutions et décisions pertinentes adoptées par l'Assemblée générale lors de sa trente­
troisième session.

3. En réponse à cette demande~ le Président a reçu du représentant permanent de la
Nouvelle-Zélande auprès de l'Organisation des Nations Unies une lettre datée du
14 février 1979, dont les termes sont les suivants :

ôiComme vous le savez, une mission composee de trois membres du Comité
spécial et dirigée par M. Nimrod Lugoe~ de la République-Unie de Tanzanie,
s'est rendue à l'invitation du Gouvernement néo-zélandais à Tokélaou vers
le milieu de 1976. La mission a rédigé un rapport détaillé et utile b/ et
présenté des recommandations dont la Nouvelle-Zélande, en tant que Puissance
administrante, a pleinement tenu compte dans l'élaboration, en consultation
aVec la population, des politiques conCernant Tokélaou.

* îexte précédemment publio sous la cote A/AC.109/L.1326.

a/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Suppl€ment No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. 1, chap. III, par. Il.

b/ ;Ibid.•}:rente et unième session, Supplément No 23 (A/31/23/Rev.l) vol. III.
chap. XVII, annexe.
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Dans ces conditions, il semble qu'il ne soit pas nécessaire, au stade
actuel, d'envoyer une autre mission de visite. La Nouvelle-Zélande qui

1 suivra la situation de près J tient à assurer le Comité spécial de la
permanence de sa coopération dans l'accomplissement des importantes respon­
sabilités qui lui ont été confiées par l'Assemblée générale. f'

4. Dans une lettre datée du 23 février 1979, le représentant permanent du Portugal
auprès de l'Organisation des Nations Unies a informé le Président que "le Portugal
souscrivant sans réserve à la décision prise par le Comité spécial sur cette question,
et qu'il était, comme par le passé, prêt à fournir au Comité toute l'assistance
nécessaire dans l'accomplissement de ses fonctions) en vue d'assure~ eans retard la
mise en oeuvre de toutes les résolutions pertinentes adoptées par l'Assemblée
générale à sa trente-troisième session".

5. Le 28 février 1979, le représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organi­
sation des Nations Unies siest adressé au Président dans les termes suivants:

"Comme je vous l'ai indiqué lors de notre récente conversation téléphonique,
mon gouvernement accueillera avec plaisir une mission de visite dans les iles
Turques et Caïques au printemps 1980•..

Comme les années précédentes, la Mission du Royaume-Uni participera
activement aux travaux du Comité tout au long de la session en cours. Nous
sommes heureux de continuer à travailler en étroite coopération avec vous­
même et les membres du Comité. Il

Par la suite, dans une déclaration faite devant le Sous-Comité des petits terri­
toires, à sa 356ème séance, le 18 mai 1979, le représentant du Royaume-Uni a renou­
velé l'invitation de son gouvernement au Comité spécial.

6. Dans une lettre datée du 31 mai 1979, adressée au Président (A/AC.109/580), le
représentant permanent des Etats-Unis auprès de l'Organisation des Nations Unies a
confirmé au Comité spécial que son gouvernement l'invitait à envoyer une mission de
visite à Guam. Le Président note avec satisfaction que le Comité spécial a pu
envoyer une mission de visite à Guam ~j, à la suite de cette invitation et confor­
mément à une décision prise à sa 1148ème séance, le 25 juillet 1979.

7. Au cours des consultations tenues en mai, le représentant permanent de
l'Australie auprès de l'Organisation des Nations Unies a informé le Président que
"si les circonstances le permettaient et sous réserve des consultations d'usage,
l'Australie serait prête à accueillir une mission de visite aux îles des Cocos
(Keeling) pendant le deuxième semE:stre de 1980". Par la suite, le représentant de
l'Australie a confirmé, dans une déclaration faite devant le Sous-Comité des petits
territoires, à sa 362ème séance, le 18 juin 1979, l'invitation adressée par son
gouvernement au Comité spécial.

!:./ Voir vol. IV, chap. -XXVII du préppnt ,ràpport ~
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8. NotanL I:I.V"~C tiI:l.Li::>1'l:I.ctioll l'attitude positive des Bnuvcl'w::U1t:lnts intén~ssés à
l'égard des missions de visite et leur participation active aux travaux du Comité
spécial tout au long de l'année, le Président souhaite souligner à nouveau la
nécessité de continuer à envoyer des missions de visite ~ans les territoires
ccloniaux, afin d'aidur efficacement les p0uples de ces territoires à atteindre
rspidement tous les objectifs de la Déclaration.

9. Le Président informera le Comité spécial du cours que prendront ses consultations
avec les Puissances administrantes concernées •
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CHAPITRE V*

ACTIVITES DES INTERETS ETRANGERS~ ECONOMIQUES ET AUTRES~ QUI
FONT OBSTACLE A L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX EN RHODESIE DU
SUD ET EN NAMIBIE ~ ET DANS TOUS LES AUTRES TERRITOIRES SE TROUVA.Til'T
SOUS DOMINATION COLONIALE~ ET AUX EFFORTS TENDANT A ELIMINER LE
COLONIALISME, L' APARTHEID ET LA DISCRIMINATION RACIALE EN

AFRIQUE AUSTRALE

A, Examen par le Comité spécial

1. Le Comite special a examine la question de ses 1150 à 1154ème seances, entre
le 2 et le 8 août 1979.

2. Ce faisant~ le Comite special a tenu compte des dispositions des resolutions
pertinentes de l'Assemblee generale, en particulier de la resolution 33/40 en
date du 13 decembre 1978~ relative aux interêts economiques etrangers dans les
territoires se trouvant sous domination coloniale, et de la resolution 33/44 en
date du 13 décembre 1978~ relative à l'application de la Declaration sur l'octroi
de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que des resolutions
relatives aux territoires africains se trouvant sous domination coloniale.

3. Au cours de l'examen de la question, le Comite special etait saisi de documents
de travail etablis par le Secretariat~ presentant des renseignements sur la
situation economique, eu egard en particulier aux interêts economiques etrangers,
dans les territoires ci-après: Rhodesie du Sud, Namibie, Bermudes, îles Turques
et Caiques~ et îles Caîmanes (voir annexes l à Yau present chapitre).

4. Le debat genéral sur cette question s'est deroule de la 1150ème à la
1151ème seance, le 2 et le 3 août. Y ont participe les Etats suivants :
Ethiopie~ Union des Republiques socialistes sovietiques et Iran~ à la 1150ème seance
(A/AC.I09/PV.1150); et Inde~ Chirœ, Cuba, Bulgarie et Australie à la 1151ème seance
(A/AC.I09/PV.1151),

5. A la 1152ème seance~ le 6 août~ le President a appele l'attention du Comite
special sur un projet de resolution relatif à la question (A/AC.I09/L.1332), etabli
sur la base de consultations.

6. A la 1153ème seance~ le 7 août, le representant de l'Ethiopie a presente
les amendements ci-après au projet de resolution :

a) On ajouterait le nouvel alinea ci-après, qUl deviendrait le neuvième
alinea du preambule :

"Ayant egalement presente à l'esprit la déclaration sur l'Afrique australe
adoptee par le Bureau de coordination des pays non alignes à sa rélmion
extraordinaire, tenue à Maputo du 26 janvier au 2 février 1979."

* Paru précédemment sous la cote A/34/23 (troisième partie).
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b) On ajouterait le nouveau paragraphe ci-après, q,ui deviendrait le
paraBraphe 12 du dispositif, et on renuméroterait en conséquence les paragraphes
suivants

"12. Condamne vigoureusement l'Afrique du Sud qui, au mépris total des
intérêts légitimes du peuple namibien, continue d'exploiter et de piller
les ressources naturelles de la Namibie."

c) On remplacerait le paragraphe 15 du dispositif, q,ui est libellé comme suit

"Demande aux puissances administrantes d'abolir tout régime de salaires
discriminatoire et injuste en vigueur dans les territoires placés sous leur
administration et d'appliquer dans chaque territoire un régime uniforme de
salaires à tous les habitants sans discrimination;"

par le paragraphe suivant, qui deviendrait le paragraphe 16 :

"16. Demande aux puissances administrantes d'abolir toute discrimination
dans le régime de salaires et les conditions de travail en vigueur dans les
territoires placés sous leur administration et d'appliquer dans chaque
territoire un régime de salaires et des conditions de travail justes et
uniformes à tous les habitants sans discrimination."

7. A la même séance, le représentant de la Côte d'Ivoire a présenté un amendement
au projet de résolution, tendant à reoplacer, a~ paragraphe 4 du dispositif, les
mots "comme entravant" par "qui entravent H

•

8. Après un échange de vues auquel ont participé les représentants de l'Ethiopie,
de l'Australie et de l'Iran (A/AC.I09/PV.1153) et une déclaration du Président
(A/AC.I09/PV.1153), le Comité, à la même séance, a décidé de créer un groupe de
travail officieux à participation non limitée composé de l'Australie, de la
Côte d'Ivoire, de l'Ethiopie et de l'Iran et présidé par le Rapporteur, et qui
devrait arrêter d'un commun accord le libellé du projet de résolution
A/AC.l09/L.1332.

9. A la 1154ème séance, le 8 août, le Rapporteur a informé le Comité spécial que
le Groupe de travail officieux avait besoin de se consulter encore
(A/AC.I09/PV.1154). Sur la proposition du représentant de l'Australie et après
une déclaration du Président (A/AC.I09/PV.1154), le Comité a alors décidé de
suspendre la séance.

10. A la reprise de la séance, le Rapporteur a informé le Comité spécial que le
Groupe avait accepté les amendements proposés par le représentant de l'Ethiopie
mais qu'il restait des divergences de vues sur certaines autres dispositions
du projet de résolution. Le représentant de l'Australie et le Président sont de
nouveau intervenus (A/AC.I09/PV.ll54).

Il. A la même séance, après des interventions des représentants de la Suède et de
la Côte d'Ivoire (A/AC.I09/PV.1154), le Comité a adopté le projet de résolution
A/AC.l09/L.1332, tel qu'il avait été modifié par l'Ethiopie (voir par. 6
ci-dessus), par 17 voix contre zéro avec deux abstentions (voir le paragrapne 13
ci-après). Le représentant du Chili a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.l:54).
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12. Le 10 août, le texte de la résolution (A/AC.109/583) a été transmis au
Président du Conseil de sécurité (S/13493). Le même jour, des exemplaires de la
résolution ont été communiqués ~ tous les Etats, aux institutions spécialisées
et ~ d'autres organismes du système des Nations Unies ainsi qu'~ l'Organisation
de l'unité africaine (OUA).

B. Décision du Comité spécial

13. Le texte de la résolution (A/AC.109/583) adopté par le Comité spécial ~ sa
1154ème séance, le 8 août, et dont il est fait mention au paragraphe 12 ci-dessus,
est reproduit ci-après :

Le Comité spécial,

Ayant examiné la question intitulée "Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres, qui font obstacle à l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en
Rhodésie du Sud et en Namibie et dans tous les autres territoires se trouvant
sous domination coloniale, et aux efforts tendant ~ éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discrimination raciale en Afrique australe",

Rappelant la résolution 1514 (XV)·de l'Assemblée générale, en date
du 14 décembre 1960, contenant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, et la résolution 2621 (XXV) de l'Assemblée
générale,. en date du 12 octobre 1970, contenant le Pr.ogramme d'action pour
l'application intégrale de la Déclaration, ainsi que toutes les autres
résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives ~ la question,

Rappelant aussi le Document final sur la décolonisation du Zimbabwe
et de la Namibie, adopté par le Comité spécial ~ sa 1145ème séance, le
27 avril 1979, à Belgrade 1/,

Réaffirmant l'obligation solennelle qu'ont les puissances administrantes,
en vertu de la Charte des Nations Unies, d'encourager le progrès politique,
économique et social ainsi que le développement de l'instruction des
habitants des territoires qu'elles administrent et de protéger les ressources
humaines et naturelles de ces territoires contre les abus,

Réaffirmant que toute activité économique ou autre qui entrave l'appli­
cation de la Déclaration et fait obstacle aux efforts tendant ~ élimÎlll::l' .Le
colonialisme,l'apartheid et la discrimination raciale en Afrique australe p+
dans d'autres territoires coloniaux porte atteinte aux droits ".+ ':•• "~J..e'ts
des habitants et est, par conséquent, incompatible ~,.~- ~~s buts et principes
de la Charte,

Réaffirmant que ] Pl=! rCI:>I:>VW'ces naturelles du Zimbabwe et de la Namibie
sont le patrimoine des peuples de ces territoires, et que l'exploitation desdites
ressources par des intérêts économiques étrangers en associ.a.tion avec les
régimes illégaux de la.mi~orité racis~e ~onst~tue ~nc violation directe' aes
ct..t'olL,., .lco ho.bi+.J'l,nts a1nS1 que des pr1nc1pes enont"PS dans la Chartè et de
toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des NatiulAS Unies.

11 Voir voL II, chap. VIII, par. 12, et chap. IX, par. 12 du présell t. rl'l;pport.
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Reaffirmant egalement que les activités des intérêtd etrangers~

economiques et autres~ dans les territoires coloniaux, qui font obstacle
à l'application de la Declaration, constituent une violation directe des
droits des habitants, ainsi que des principes enonces dans la Charte, et
dans toutes les resolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Avant presentes à l'esprit les résolutions pertinentes adoptees par
l'Assemblée des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de
l'unite africaine à sa seizième session ordinaire, tenue à Monrovia du
17 au 19 juillet 1979)

Ayant également présente à l'esprit la déclaration sur l'Afrique
australe adoptée par le Bureau de coordination des pays non alignés à sa
réunion ministérielle extraordinaire~ tenue à Maputo du 26 janvier au
2 février 1979 2/,

Notant avec une vive inquiétude que les puissances coloniales et
certains Etats continuent, par leurs activités dans les territoires coloniaux,
à faire fi des décisions prises par l'Organisation des Nations Unies à ce
sujet et qu'ils n'ont appliqué, en particulier, ni la résolution 2621 (XXV)
de l'Assemblée générale en date du 12 octobre 1970, ni la resolution 32/35,
en date du 28 novembre 1977, par laquelle l'Assemblée demandait aux
puissances coloniales, ainsi qu'aux gouvernements qui ne l'avaient pas encore
fait, de prendre des mesures législatives, administratives ou autres à
l'égard de ceux de leurs ressortissants et des personnes morales.relevant
de leur juridiction qui possèdent et exploitent des entreprises dans les
territoires coloniaux, particulièrement en Afrique, qui sont préjudiciables
aux intérêts des habitants de ces territoires, en vue de mettre fin aux
activités de ces entreprises et d'empêcher de nouveaux investissements
contraires aux intérêts des habitants de ces territoires~

Condamnant l'intensification des activités des intérêts étrangers~

économiques~ financiers et autres~ qui continuent d'exploiter les ressources
naturelles et humaines des territoires coloniaux~ en particulier en Afrique
australe, et d'accumuler et de rapatrier des bénefices considerables au
détriment des intérêts des habitants, empêchant ainsi les peuples desdits
territoires de réaliser leurs aspirations légitimes à l'autodétermination et
à l'indépendance,

Condamn.ant vigoureusement le soutien que le régime de la minorité raciste
d'Afrique du Sud et le régime illégal de la minorité raciste en Rhodésie
du Sud continuent de recevoir des intérêts étrangers~ économiques, financiers
et autres, qui collaborent avec eux pour exploiter les ressources naturelles
et humaines du Territoire international de la Namibie et du territoire
non autonome de la Rhodésie du Sud (Zimbabwe) et pour perpetuer leur domination
illégale et raciste sur ces territoires,

Profondément préoccupé par les investissements croissants de capitaux
étrangers dans la production de matières nucléaires et par la collaboration
continue dans le domaine nucléaire entre le régime de la minorite raciste
d'Afrique du Sud et certains pays occidentaux et autres Etats qui permettent
à celui-ci de se doter d'un potentiel d'armement nucléaire et favorisent ainsi
le maintien de l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du Sud et
la croissance de cette dernière en tant que puissance nucleaire;

2/ Pour
de seëurité,

le texte de la déclaration, voir les Documents officiels
trente-quatrième année, Supplément pour janvier, fevrier
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Préoccupé aussi par la situation qU1 règne dans d'autres territoires
coloniaux~ notamment ceux des régions des Caraibes et de l'océan Pacifique,
où les intérêts étrangers~ économiques, financiers et autres, continuent à
priver les populations autochtones de leurs droits sur les richesses de
leurs pays respectifs, et où les habitants de ces territoires continuent
d'être dépossédés de leurs terres, du fait que les puissances administrantes
intéressées n'imposent aucune restriction à la vente de terrains à des
étrangers~ en dépit des instances répétées de l'Asselliblée générale~

Conscient de la nécessité persistante de mobiliser l'opinion publique
mondiale contre le rôle joué par les intérêts étrangers, économiques~

financiers et autres, dans l'exploitation des ressources naturelles et
humaines, qui fait obstacle à l'indépendance des territoires coloniaux, en
particulier en Afrique,

1. Réaffirme le droit inaliénable des peuples des territoires dépendants
à l'autodétermination, à l'indépendance et à la jouissance des ressources
naturelles de leurs territoires~ ainsi que leur droit de disposer de ces
ressources au mieux de leurs intérêts;

2. Déclare de nouveau que toute puissance administrante ou occupante
qui prive les peuples coloniaux de l'exercice de leurs droits légitimes sur
leurs ressources naturelles ou fait passer des intérêts économiques et
financiers étrangers avant les droits et intérêts de ces peuples viole les
obligations solennelles qui lui incombent en vertu de la Charte des
Nations Unies;

3. Réaffirme qu'en exploitant, en association avec les régimes
illégaux des minorités racistes, les ressources naturelles du Zimbabwe et de
la Namibie au risque de les épuiser, les intérêts étrangers, économiques,
financiers et autres qui exercent leurs activités dans ces territoires, violent
les droits des peuples de ces territoires, contribuent au renforcement
des régimes minoritaires racistes et à leur domination colonialiste continue
sur ces territoires, et constituent un obstacle majeur à l'indépendance
politique et à la jouissance des ressources naturelles de ces territoires
par les autochtones;

4. Condamne les activités des intérêts étrangers économiques et autres,
dans les territoires coloniaux comme entravant l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
figurant dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale et les
efforts visant à éliminer le colonialisme, l'apartheid et la discrimination
rQciale~

5. Condamne la politique des gouvernements qui continuent d'apporter
leur soutien ou leur collaboration aux intérêts étrangers, économiques et
autres qui exploitent les ressources naturelles et humaines des territoires,
violant ainsi les droits et les intérêts politiques, économiques et sociaux
des peuples autochtones et empêchant l'application prompte et intégrale
de la Déclaration;
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6. Condamne énergiquement le maintien de la collaboration apportée
à l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire, par certains pays occidentaux
et autres Etats qui procurent à ce régime raciste du matériel et des
techniques nucléaires, accroissant ainsi son potentiel nucléaire, et demande
à tous les gouvernements de s'abstenir de toute collaboration avec ce régime
qui puisse lui permettre de produire des matières nucléaires et de mettre
au point des armes nucléaires;

7. Demande à nouveau à tous les gouvernements qui ne l'ont pas encore
fait, de prendre des mesures législatives, administratives ou autres à
l'égard de ceux de leurs ressortissants et des personnes morales relevant
de leur juridiction qui possèdent et exploitent des entreprises dans les
territoires coloniaux, particulièrement en Afrique australe, étant donné
que celles-ci sont préjudiciables aux intérêts des habitants de ~es territoires,
en vue de mettre fin aux activités de ces entreprises et d'empêcher de
nouveaux investissements contraires aux intérêts des autochtones~

8. Demande à tous les Etats de s'abstenir de fournir des capitaux ou
des prêts aux régim~s minoritaires racistes d'Afrique australe et de s'abstenir
de tous accords ou de toutes mesures tendant à promouvoir des relations
commerciales ou d'autres relations économiques avec eux;

9. Condamne la politique des Etats qui violent les sanctions obligatoires
imposées par le Conseil de sécurité à l'encontre du régime illégal de
Rhodésie du Sud (Zimbabwe), ainsi que le refus persistant de certains Etats
Membres d'appliquer ces sanctions comme étant contraires aux obligations qui
leur incombent en vertu de l'Article 25 de la Charte;

10. Réaffirme sa conviction que la portée des sanctions adoptées contre
le régime illégal en Rhodésie du Sud devrait être élargie de manière à
inclure toutes les mesures envisagées à l'Article 41 de la Charte des
Nations Unies et invite le Conseil de sécurité à envisager l'adoption de
mesures appropriées à cet égard;

Il. Prie tous les Etats de prendre des mesures .efficaces pour arrêter
l'apport de fonds et d'autres formes d'assistance, y compris les fournitures
et le matériel militaire,aux régimes qui les utilisent pour opprimer les
peuples des territoires coloniaux et réprimer leurs mouvements de libération
nationale~

12. Condamne vigoureusement l'Afrique du Sud qui, au mépris total des
intérêts légitimes du peuple namibien, continue d'exploiter ~t de piller
les ressources naturelles de la Namibie;

13. Demande à nouveau à tous les Etats de mettre fin à toutes relations
économiques, financières ou commerciales avec le régime de la minorité
raciste d'Afrique du Sud en ce qui concerne la Namibie et de s'abstenir de
nouer avec l'Afrique du Sud, qui prétend agir au nom de la Namibie ou en ce qui
la concerne, toutes relations qui puissent l'encourager à continuer d'occuper
illégalement le Territoïre;
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14. Condamne vigoureusement la politique du Gouvernement sud-africain

qui~ au mépris des résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies
et des obligations particulières qui lui incombent en vertu de l'Article 25
de la Charte, continue à collaborer avec le régime illégal de la minorité
raciste en Rhodésie du Sud, et demande à ce gouvernement de mettre fin sur
le champ à cette collaboration;

15. Invite tous les gouvernements et tous les organismes des
Nations Unies, compte tenu des dispositions pertir-~ntes de la Déclaration
sur l'instauration dlun nouvel ordre économique international, contenue dans
la résolution 3201 (S-VI) de l'Assemblée générale~ en date du 1er mai 1974,
et de la Charte des droits et devoirs économiques des Etats~ contenue dans
la résolution 3281 (XXIX) de l'Assemblée, en date du 12 décembre 1974~ à
veiller notamment à ce que la souveraineté permanente des territoires
coloniaux sur leurs ressources naturelles soit pleinement respectée et
sauvegardée;

16. Demande aux puissances edministrantes d'abolir toute discrimination
dans le régime de salaires et les conditions de travail en vigueur dans
les territoires placés sous leur administration et d'arpliquer dans chaque
territoire un régime de salaires et des conditions de travail justes et
uniformes à tous les habitants sans discrimination;

17. Prie le Secrétaire général d'entreprendre~ par l'intermédiaire du
Département de l'information du Secrétariat, une vaste campagne de publicité
soutenue afin d'informer l'opinion publique mondiale des faits relatifs au
pillage des ressources naturelles et à l'exploitation des populations
autochtones par les monopoles étrangers, ainsi que de l'appui qu~ ceux-ci
accordent aux régimes colonialistes et racistes;

18. Décide de demeurer saisi de la question.

- 90 -

Intr

1.

2. A

3. F



1. Faillite de la Commercial and Industrial Holdinss (CIH) ••

n
nies
5

:lS

1

Introduction

~ANNEXE l

Rhodésie du Sud

TABLE DES HATIERES

•••••••••••• Il •••••••••••• c •••••••••••• • •• • • • •••• •

.Paragraphes

1-5

6 - Il

"e

2. Aperçu des réalisations des principales sociétés •••••••••

3. Plans futurs ... ~ ...•....•••.•.•.. o •••• ,•••••••••••• •••••••

~ Publiée précédemment sous la cote A/AC.109/L.1304.

- 91 -

12 - 41

42 - 47



1
il

1

'1

--

INTRODUCTION

1.. Les renseignements sur l'économie de la Rhodésie du Sud ont été publiés dans
les rapports précédents du Comité rpécial à l'Assemblée générale al. On trouvera
d'autres renseignements concernant les sanctions économiques et financières
obligatoires inwosées à l'égard du territoire par le Conseil de sécurité dans les
rapports du Comité du Conseil de securité créé en application de la résolution
253 (1968) concernant la question de la Rhodésie du Sud b/. L'évolution récente
de la situation politique et autre dans le territoire est exposée dans le dernier
docume:lt de t:t'avs.il établi par le Sacrétariat pour la présente session du
Comité spécial (voir vol. II, chap. VIII du présent rapport).

2 0 Depuis la déclaration unilatérale d'indépendance en 1965, la majeure partie
des renseignements pertinents sur la situation de l'économie e-li d.es activités
des intérêts économiques étrangers en Rhodésie du Sud n'a pas été divulguée par
le régime illégal pour protéger le territoire contre les effets des sanctions
internationales. Les renseignements sur ces questions o~t encore été limités
en 1969 par l'adoption des EnerEency Powers Regulations (1969) ~/, qui interdisent
notamment aux intérêts étrangers, ~conomiques et autres, exerçant leurs activités
dans le territoire, de "divulguer des secrets économiques délibérément ou par
négligence". En conséquence, les quelques renseignements fournis par le régime
illégal ou par les milieux d'affaires présentent dans l'ensemble un caractère
gènéral, en particulier ceux qui concernent les chiffres de production, le
commerce extérieur et le rôle que jouent les capitaux étrangers dans l'êcono~ie

du territoire o Toutefois, ces données montrent que l'économie est toujours dominée
:;ar les intérêts étrangers, é~onomiques et autres, qui agissent en cooperation
et avec l'appui du régime illégal.

30 Le soutien mutuel que staccorde~t le régime illégal et les sociétés
industrielles est ma~ifeste, en ?artlculicr lorsque l'on étudie la question de la
création de conglomérats à des fins multiples. Qua.nd l'économie a com."1lence à
pâtir des effets des sanctions, ce~aines sociétés des secteurs les plus vulnérables
ont été les premières à voir leurs bénéfices diminuer et à être gênées par la

al Pour- les renseignements les plus réeents, voir Documents officiels de
I~Asse~blée génér.ale, trente et uniè~e session, Supplément No 23 '(A/31/23/Rev.l),
vol. l, chapo IV, annexe I; ibid., gente-deuxième session 2 Su.EJllément No 23
(A/32/23/Rev.l)~ vol. I, chap. IV, annexe I; et ibid., et trente-troisième session
Supplément No 23 (A!33/23/Rev.I), vol. I, chap.. IV, annexer:- - -

~/ Pour les renseignements les plus récents, voir Documents officiels du
Conseil de sécurité, trente-quatrième ann~e2 Supplément spécial No 2, vol. l
(S/1300) •

~/ L'utilisation de certains termes courammènt employés par le régime illégal,
ainsi que l!:. mention de textes législatifs, d1éléments de la structure gouver­
nementale et des titres des divers membres du régime installé en Rhodésie du Sud
n'impliquenc de la part de l'Organisation des Nations Unies aucune reconnaissance
du régime illégal.
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p~nurie de capitaux, situation favorable qui a entraîn~ leur absorption par d'autres
sociétés cherchant à maintenir leur marge de bénéfices malgré la crise
économique et face à un marché n'offrant plus le même potentiel de développement
en raison de l'évolution de la situation politique. Le régime illégal a
apparemment encouragé l'absorption de certaines sociétés qui a donné lieu à la
création de divers conglomérats en vue d'empêcher l'effondrement de l'activité
industrielle du territoire o Le régime espérait également qu'en étant suffisamment
importants et influents ces ~onglcmérats auraient de meilleures chances de
conserver des liens avec l'étranger et même d'en créer de nouveaux.

4. Toutefois, par suite, ces dernières années, de l'imposition de s~lctions plus
strictes, de l'int~nsification des operations de guérilla et de l'état général de
l'économie mondiale, même certains conglomerats du territoire ont commencé à
connaître des difficultés financières.

5. Dans le présent document, on étudie notamment la faillite de l'une des
principeles sociétés qui avait cherché à étendre ses opérations : la Commercial
and Industrial Holdings (CIl:). De nombreuses alltres sociétés du territoire se
heurtent à des problèmes analogues. A titre d'illustration des tendances actuelles,
des activités économiques contrôlées par les Blancs, le présent document contient
également un aperçu des réalisations des principales sociétés implantées en
Rhodésie du Sud ainsi que des renseignements sur les plans de développement
de l'agriculture élaborés par le régime illégal et pour l'exécution desquels
celui-ci envisage de s'assurer le concours des organisations internationales et
d'intérêts économiques étrangers.
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lu FAILLITE DE LA COMMERCIAL AND INDUSTRIAL HOLDINGS (CIH)

6. Comme on l'a sig!1alé précédemment, la tenda.nce des sociétés de Rhodésie du Sud
à absorber d'autres sociétés en difficulté s'est manifestée en 1977. Par exemple,
la TA Holdings, Lt-d., société d' investis~ements, a assumé le contrôle du
Groupe FREECOR qui comprend essentiellement des industries manufacturières. Le
deuxièmë cas ~ sienaler est celui de l'Industrial Deve10pment Cor.poration (IDC)
qui s'est transformée progressivement en un conglomérat à la suite de mesures
analogues dl.

7. En septe~bre 1978, la faillite de la Commercial and Industrial Holdings (CIH)
a été annoncée. Cette faillite était d'autant plus significative que la CIH
comprenait plus de cinquante filiales fabriquant divers produits (textiles,
vêtements, boutons, meubles), ou spécialisées dans l'édition et la vente de moteurs
(en gros ou en détail). Elle possédait également des intérêt~ dans divers
secteurs : biens i~obiliers, agences de vente de biens immobiliers, finances et
operations de dédouanement~ services de sécurité. Ce conglomérat qui avait son
siège à Bulro{ayo et opérait dans tout le pays faisait des bénéfices annuels de
plus de 22 millions de dollars rhodésiens ~/ et employait plus de 3 000 personnes.

8. Bien que la CIH soit venue en aide à certaines sociétés en difficulté, la
vente de ses actions à la Bourse de Rhodésie du Sud a cessé en septembre 1978,
en partie à cause de ses problèmes de liquidités. La valeur des actions de la
CIH qui en 1971 était de 66 cents (monnaie rhodésienne) est tombée à 18 cents
en 1978 et à 3 cents en septembre de cette même année.

9. Pour l'exercice financier qui s'est terminé au 31 décem1?re 1977, le manque
à gagner de la Division des ventes au détail du conglomérat s'est élevé à
1,8 million de clo11ars rhodésiens et à 1,3 million de dollars rhodésiens pour
l'ensemble de ses sociétés. La CIH avait contracté antérieurement des emprunts
très importants qui l'ont aidée à masquer cette situation préca.ire. Malgre ces
mesures, la eIH a néanmoins été contrainte de commencer ses opérations de
liquidation. La Haute Cour du régime illégal a éte saisie du processus de
liquidation.

10. En expliquant ses difficultes, la CIH a souligné que la récession aggravée
par les problèmes politiques et de sécurité ~insi que par le maintien des
sanctions l'avaient empêchée de fonctioIk~er de manière rentable. Elle avait
~spéré être en mesure de continuer à fonctionner, en empruntant à court terme
en particulier jusqu'au moment où l'on pourrait parvenir à un règlement politique.
Cette explication témoi~le de l'optirisme de maintes sociétés du territoire qUBnt
à la possibilité d'aboutir à un règlement politique qui se traduirait immédiatement
par la levée des senC:'tions.

11. Un analyste du Busin~2s Herald a déclaré au sujet de la situation financière
de la CIH qu'un grand nombre de sociétés importantes, notamment celles faisant
le commerce de det&il, devaient faire face aux mêmes problèmes tout en s'efforçant
de présenter la situation au public sous un jour favorable.

d/ Documents officiels de l'Assemblée énerale trente-troisième session,
SuppJ~rnent No 23 (A/33 / 23/Rev.l ~ vol. l, chap. IV, annexe I. par. 2 à 28.

el Un dollar rhodésien équivaut environ à 1,40 dollar des Etats-Unis.
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2. APERCU DES REALISATIONS DES PRINCIPALES SOCIETES

12. Comme on l'a dit plus haut, certaines.sociétés opérant dans le territoir~

ont pensé mettre un terme à leurs difficultés financières par l'expansion de leurs
opérations en absorbant des societês se trouvant dans une position difficile•
Les resultats obtenus par ces sociétés ont eu tendance à confirmer le bien-fondé de
ces vues et ces sociétés ont signalé au bout de peu de temps que leur situation
financière s ' était ameliorée et que leurs ~nêfices avaient augmenté. Toutefois,
à l'instar de la CIH, elles ont dG ensuite faire face à des problèmes de gestion
et à des difficultes financi~res. Bon nombre de ces sociétés ont essayé de
maquiller leurs résultats dans l'espoir de voir se résoudre la situation politique
du territoire et d' ~tre renflouées par des investissements étrangers.

13. Le régime illég~l semble avoir cherché à utiliser ces grandes sociétés
pour soutenir le marché monétaire du territoire, ce qui a eu pour effet de
mettre les Blancs à l'abri des effets économiques des sanctions et de la guérilla.
Par contre, aucune mesure n'a été prise pour maintenir l'économie rurale qui
affectait la majeure partie des Africains du territoire.

14. La main-d'oeuvre africaine étant exploitée par le régime illégal et les intérêts
économiques, les conditions de vie de la population africaine se" sont constamment
aggravées et, selon les données disponibles, la plupart des Africains vivent en deçà
du seuil de pauvreté t / • Vu la détérioration de l'économie rurale et les salaires de
mis~re versés aux Africains, leur pouvoir d'achat avait baissé dans de telles proportions
que la demande en biens de consommation était nulle, ce qui a contribué, comme on l'a
indiqué dans d'autres docùments, au déclin du secteur des industries manufar.turi~res

(voir vol. II, chap. VIII du présent rapport, annexe, par. 124)".

A. Secteur de l' industrie manufacturi~re

15. En 1977, le secteur de l'industrie manufacturi~re était le secteur industriel
dont l'apport au produit intérieur brut était le plus important. Selon les
articles de presse, la part dans le produit intérieur brut était de 440,9 millions
de dolla.rs rhodésiens. Malgré les bons résultats. obtenus à court terme, plusieurs
sociétés de ce secteur ont pâti de l'aggravation de la situation politique. On
trouvera ci-apr~s un aperçu des réalisations des cinq principales sociétés.

Delta Corporation

16. Depuis 1974, la Delta Corporation, gui etait auparavant la Rhodesian
Breweries, Ltd. , (Rhobrew) (fabrication et vente de bi~re au détail) était la
société qui occupait le premier "rang pour ce qui était de la valeur en bourse
de ses actions cotées et du montant de ses benéfices imposables. Elle s'est
développée en 3.bsorbant des sociétés comme le OK Bazaars Group, Ltd., chaî:ne de
supermarches, et la Sprj.ngmaster Corporation, société fabriquant des meubles.

17. En 1977, la Delta Corporation a acheté le OK Bazaars Group, en difficulté
à cause des restrictions limitant les importations, en assumant qu'elle pourrait
trouver des fournisseurs loc~uxl m~me d'offrir des produits de remplacement de
qualité acceptabl..,. La. société estimait, en effet, que la vente de produits al.imen­
taires'destinés l assurer lès besoIns de familles ordinaires serait rentable.

1

fi Documents
Sup,liment No 23

de l'Assemblée énérale trente et unième session
l, chap. IV, annexe 1.
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18. Selon les données disponibles, la straté~ie de cette société s'est traduite
par d'excellents bénéfices en 1978, le montant de ses bénéfices imposables ayant
été de 7,3 millions de dol1El.rs rhod.9sieml (contre 4,8 millions de dollars
rhodésiens en 1977). La vcleur en bourse de ses actions cotees est également
~assee de 47,6 millions de dollars rhodésiens en 1977 à 51,9 millions de dollars
rhodésiens de doll'ars rhodésiel~s en 1978. Toutefois, ce montant était mo~ns.
élev~ qu'en 1976 (71,3 millions de dollars rhodésiens) et en 1975 (56,7 m~ll~ons
de dollars rhodésiens).

19. Au nombre des autres sociétés contrôlées par Delta se trouvent la National
Breweries, Ltd., la Heinrich Chibultu Breweries (1968), Ltd • et des hôtels
contrôlés par l'intermédiaire du Thomas Meikle Trust.

20" La société indique dans son rapport a..'1l1uel que l'incertitude de la situation
politique du territoire constitue le principal obstacle.

Cains Holdings, Ltd.

21. Jusqu'en 1976, la Cains Holdings était uniquement une société d'investissement.
A cette date, elle s'est transformée en une société de contrôle comprenant des
filiales. Elle a acheté la Willards Food Corporation, l'Universal Macaroni
Factory (Pvt.) et la Monies Wineries (Pvt.). A la suite de ces acq,uiBitions~
la valeur en bourse des actions cotées de la Cains Holdings a atteint en 1978
8,5 millions de dollars rhodésiens et ses actifs corporels bruts 15,7 milJ,.ions
de dollars rhodésiens. La Cains Holdings a l'intention d'absorber d'autres
petites sociétés.

22. Le rapport de la société indique, toutefois, que la majoration du prix de
revient de la production et des salaires ainsi que les effets de l'inflation
sur le prix des matériaux importés risque de reduire ces bénéfices. L'incertitude
de la situation politique préoccupe également la société.

Rho-Abercom

23. Avant d'absorbe~ d'autres sociétés, la Rho-Abercom était essentiellement
une société de construction et ses bénéfices avaient diminué. En 1974, la
Rho-Abercom a pris le contrôle de sept sociétés c Ses filiales fabriquent des
p~oduits pour presque tous les secteurs de l'économie sud-rhodésienne, notamment
des pièces détachées pour réfrigérateurs, des fils de fer, des porte-manteaux,
des baignoires et des lavabos émaillés, des séchoirs pour tabac en vrac et des
carreaux vernissés. D'après les rapports publiés, ses ventes à l'exportation
en 1978 ont augmenté de 38 p. 100 par rapport à 1977. Le rapport de la société
pour 1977 n'indique pas le montant de ses bénéfices, mais précise que les
difficultés'économiques résultant de la situation politique expliquent la raison
pour laquelle il n'est pas plus élevé que pour les années précédentese

Plate Glass Industries (Rhodesia),Ltd.

24. Connne on l'a indiq,ué precédemment fi la Plate Glass Industries, filiale de
la Plate Glass Company of South Africa, fabriquait des articles de bois et de
la verrerie vendus dans tout le territoire. Ses bénéfices ayant diminué pendant
deux ans, la société a vendu son service de fournitures pour l'industrie du

~ Ibid., trente-troisième session, Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. I,
chapo IV, annexe I, par. 18 à 20.
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b~timent et commencé à développer ses intér~ts dans d'autres domaineso Selon le
Busines~ Herald, au cours de la deuxième moitié de l'exercice financier de 1978,
les bénefices imposés de la société avaient déjà augmenté de 28 p. 100 par rapport
à 1977 où ils s'étaient élevés à 2,5 millions de dollars rhodésiens.

25. Toujours selon le Business Her:a.ld, la rapidité et l'ampleur du fléchissement
économique continuent de préoccuper la société qui prévoit à long terme des
difficultés risquant de diminuer son niveau de rentabi1itéo

National Food Holdings, Ltd.

26. La National Food Holdings est la principale société de produits alimentaires
du territo~re. Les rapports indiquent que pour l'année se terminant au
31 mars 1978, le montant des bénéfices iciposab1es de la société étaient de
2,5 mi1iions de dollars rhodésiens, soit une augmentation de 53,1 po 100 par
rapport à l'année precédente. Les actifs corporels de la société auraient
augmenté de 2,1 p. 100 par rapport à 1977 et s'élèveraient à 32,5 millions de
dollars rhodésiens et la valeur en bourse de ses actions cotées serait passée
de 14,9 millions de dollars rhodésiens en 1977 à 21,5 millions de dollars
rhodésiens en 1978, soit une augmentation de 44 p. 100 0

27. Pour l'exercice fiscal 1977/78, la société a alloué 2 millions ne dollars
rhodésiens pour des projets d'investissement et envisage déjà l'exécution de
"projets d~ développement très attrayants" lorsque la situation politique du
territoire sera stabiliséeo La société reconnaît que la pénurie de travài11eurs
qualifiés réquisitionnés pour le service national lui a causé des difficultés
et que le rationnement de carburants ne lui a pas permis d'atteindre son niveau
de production maximum.

B. Secteur minier

28. Comme on le sait, le secteur minier a été une source de devises étrangères
pour l'économie sud-rhodésienne malgre l'application de sanctions à l'égard du
territoire, la récession générale et l'intensification des operations de la
guérilla. En 1977, la part de ce secteur dans le produit interieur brut était
de 145,9 ~il1ions de dollars rhodésiens. Au nombre des principales' sociétés
qui continuent de jouer un rôle déterminant dans le secteur minier du territoire
se trouve 1a,Falcon Mines Ltd. et la Rio Tinto (Rhodesia), Ltd.

Falcon Mines? Ltd a

29. La Falcon possède plusieurs des mines d'or dans le territoire et, selon
les rapports publiés, a entrepris en 1978 l'exécution d'un grand programme
d'expansion dans l'une de ses mines de Dalny. Cette expansion implique le
forage de nouveaux puits d'extraction qui permettraient de procéder plus facilement
à l'extraction de l'or à de plus grandes profondeurs. La Falcon Mines prévoit
également la construction d'installations de réfrigération qui, d'après les
articles publiés, améliorerait les conditions de travail dans les galeries les
plus profondes Qe la mine et augmenterait ainsi la productivité des mineurs. Le
montant des bénéfices du Groupe Falcon et la valeur en bourse de ses actions
cotées en 1978 n'ont pas été publiés •
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Rio T~~J.~~~~)

30. La Rio Tinto aurait décide en 1978 de développer sa production de nickel,
d'or, d'émeraudes, de chrome et de cuivra lorsque les sanctions auront été levées.

31. Le montant des bénéfices imposables de la Rio Tinto pour 1978 était de
2,2 millions de dollars rhodésiens et avait donc diminué par rapport à 1977
(2,6 mll1ions de dollars rhodésie~I3). Les benéfices des mines d'émeraudes de la
société seraient satisfaisants.. D'autre part, ses minas d'or, tout en continuant
à être rentables, ont pâti en 1978 de l'augmentation des dépenses d'exploitation.
Les mines de nickel et de cuivre auraient subi les effets de la "rêcession
générale de l'industrie mondiale", La société a exprimé l'espoir de voir \es
cours mondiaux du nickel augmenter en 1979 en raison de la diminution probaole
des stocks à la suite de la grève des mineurs de l'INCO, Ltd. (auparavant
l'International Nickel Company of Canada. Ltd.), mine de nickel du Canada qui
est l'un des principaux producteurs mondiaux de ce métal.

32. En outre, dans son rapport annuel pour 1978, la Rio Tinto s'est félicitée
du relèvement probable des cours mondiaux du cuivre. Au cours de l'année
précédente, le cours des barres de cuivre à la bourse des métaux de Londres
était de 697 livr~s sterling la tonne métrique. A la fin de 1978, ce cours
était passé à 759 ~ivres sterling.

33. En 1977, la société a fermé son usine de ferro-chrome. Bien qu'elle se
soit déclarée prête à la rouvrir lorsque les sanctions auront été levées, elle
craint que la production de ferro-chrome de cette qualité ne soit plUS aussi
justifiée en raison des progrès techniques accomplis dans l'industrie
sidérurgique.

C. Marché financier"

34. Les institutions financières et les sociétés d'investissement du territoire
ont indiqué que leurs activités économiques avaient été sa.tisfaisantes. Trois
des principales institutions, à savoir la Rhodesian Banking Corporation, Ltd,.
(RHOBANK), la Founders Building Society et la RAt Merchant Bank ont déclaré
avoir obtenu des résultats remarquables en 1978.

35. D'après les rapports publiés, la RHOBANK qui a des liens avec les établis­
sements financiers sud-africains, a indiqué que le montant de ses bénéfices
imposables a été de 2,4 millions de dollars rhodésiens en 1978, soit une
augmentation importante par rapport â 1977, année ~.·)ur laquelle' ce montant a
été de 1,9 million de dollars rhodésiens. La valeur en bourse de ses actions
cotees est passé de 18 millions de dollars rhodésiens en 1977 à 26,8 millions
de dollars rhodésiens en 1978 et ses actifs corporels bruts de 200,3 millions
de dollars rhodésiens en 1977 à 207,6 millions de dollars rhodésiens en 1978.

36, La société a souligné dans son rapport de 1978 que les perspectives économiques
de 1979 dépendraient de facteurs politiques, notamment des chances d'aboutir à un
règlement de la situation reconnu sur le plan internatioal.
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Founders Buil~~ng Societl

PLANS FUTURS3.

42. Toujours selon des articles de presse, le régime illégal ainsi qu'un grand
nombre de sociét~s implantées dans le territoire préparent actuellement des plans
qui seront mis à exécution lorsque les sanctions économique~ seront levées. Le
plan le plus ambitieux. preparé par le régime illégal, prévoit dt investir sur une
période de cinq ans une somme de 827 millions de dollars rhodésiens pour développer
l'agriculture. Le régime illégal espère financer l'exécution de ce plan avec
l'aide des organisations internationales et d' inter3ts économiques étrangers.

38. En raison du taux élevé de l'émigration des Blancs en 1978 (plus de 18 O?O ont
quitté le territoire), un grand nombre d'habitations et d'entreprises commerc1ales
ont été abandonnées, ce qui a fait douter de l'exactitude des chiffres publiés
par la Founders Building Society. Le fait que M. E. S. Newson, président de la
société, a des liens étroits avec le régime illégal, qui s'emploie constamDl:nt... à
presenter la situa.tion du territoire sous un jour optimiste, a encore contr1bue
à renforcer ce scepticisme.

RAL MerchEl-'1t Bank

39. La RAL Merchant Bank (auparavant la Rhodesien Acceptances, Ltd.), est la.
principale banque d'affaires qui appuie tous les secteurs de l'économie, garantit
notamment les emprunts des sociétés et leur fournit des eonséils en ma.tière de
gestion. D'après cette banque, ses fonctions consistent ~ coiffer les
transactions bancaires effectuées avec de grandes sociétes et à fournir d'autres
services bancaires.

40. Selon des articles de presse. les bénéfices imposables de la banque en 1978
ont augmenté de 7,8 po 100 par rapport à 1977. leur montent étant de 1,5 million
de dollars rhodésiens. En 1978, la valeur en bourse de ses actions cotées était
de 13,3 millions de dollars rhodésiens et ses actifs corporels bruts de
116,2 millions de dollars rhodésiens.

41. La Benque est satisfaite des résultats obtenus en 1978 vu le contexte
national dans lequel il lui a fallu operer. Elle considère que lorsque les
devises ne serviront plus à des achats improductifs, comme les armes. la balao.'1ce
des paiements s'améliorera. La Banque s'attend à augmenter s~s profits lorsque
les sanctions auront été levées.

31. Selon des articles de presse. la Founders Building S~ciety, qui fournit toute
une gamme de services fiLellciers d~ns le territclÏre.a accru en 1918 ses inves­
tissements de plus de 10 millions de dollars rhodésiens. En 1978. ses
investissem.ents fixes avaient augment~ de 44 p. 100 (leur montant s'elevan't à
18,3 millions de dollars rhodésiens) et les dépôts d'épargne de 15,1 p. 100
(leur montant étent de 32.5 millions de dollars rhodesiens). Le montant du solde
des hypothèques est passe de 2,5 millions de dollars rh~désiens à 6,6 millions
de dollars rho~ésiens et 616 prGts totalisant 8 millions de doll~rs rhndésiens
ont été accordes.
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43. Le régime illégal serait convaincu que la production agricole est urt élément
central de l'économie du territoire en raison de ses rapports étroits avec les
secteurs industri~ls et commerciauxQ Il est donc recommande dans le plan de
consacrer ~ l'agriculture 26 p. 100 des fonds dmlS l'espoir d'accroître en
conséquence les résultats obtenus par les secteurs industriels et commerciaux dans
lesquels les investissements étrangers sont particulièrement importants.

44. Les articles de presse indiquent également que des fonds seront utilisés
pour la construction de routes ou l'aménagement de reseaux d 9adduction d'eau,
travaux jugés indispensables par le régime illégal à la viabilité de l'agriculture,
ainsi que pour améliorer les conditions socio-économiques de façon à transformer
l'agriculture en tUle industrie productive. Toutefois, ce plan n'alloue que
12,5 pe 100 pour le développement des régions rurales bien que 80 p. 100 de la
population y vi.vent.. Il convient aussi de noter qu'à l'heure actuelle l'agriculture
'est presque entièrement entre les mains des Blancs qui emploient une main-d'oeuvre
africaine.

45. Le plan prévoit que les fonds nécessaires pour assurer le développement du
territoire proviendront de prêts internationaux et de l'aide internationale, en •
particulier de l'Organisation des Nations Unies et de la Banque mo~di ale. ToutefoJ.s,
on envisage éga,lcmer.t de faire appel aux intérêts économiques étrangers, notamment
aux sociétés transnationales. Bien que l'on mette ltaccent sur le développement
de l'agriculture, l'objectif fondamental semble être de créer une infrastructure
pour le développement industriel; le régime est en effet convaincu de l'importance
du dév~loppe~ent d'une économie de libre entreprise qui est à la base de toute
autre forme de développement.

46. Bien que la situation ne soit pas regl~e sur le plan politique, le régime
illégal ne para!t pas avoir dè difficultés à obtenir des prêts de l'étranger en
dépit des sanctions de l'ONU. Comme i.l a étêrl1entionné dans d'autres documents
(voir vol. II, chap. VIII, annexe du présent rapport), le régime iilégal a
négocié avec succès au moins deux prêts étrangers très importantsën 1978,
l'un de 150 millions de livres sterling et' l'autre de 15 millions de dollars des
Etats-Unis. On a toutes raisons de penser que ces prêts servent à financer les
dépenses militaires et peut-être aussi à redresser l'économie affaiblie.

47. En evril 1979. a~ant la tenue des élections prévues dans l'accord du
3 mars 1978 (ibid.), le régime illégal a p~blié son étude économique
annuelle. Selon des ~rticles de ~resse. cette étude contient des prévisions
économiques optimistes dans l'hypothèse où les élections modifieraient
la situation. L'Economie SurveX assume que le gouvernement illégal nouvellement
élu améliorera la situation sur le plan de la securité et obtiendra que les
sanctions économiques soient levées ou fortement assouplies. Par exemple, cette
étuà.e predit que la valeur et le volume de la production minièr~ o"ugmenteront
cette année lorsque les restrictions imposées seront levées. On~· exprime
également l'espoir que lorsque la situation s'améliorera sur le plan de la
séc~~ité, les sociétés du territoire obtiendront de meilleurs résultats.
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INTRODUCTION

1. Comme cela a déjà été mentionné, l'Afrique du Sud et dia~tres intérêts
étrangers contrôlent depuis des années les secteurs commerciaux de lléconomie
naruibienne. En retour de la possibilité d'pxploiter les vastes ressources en
minerais et autres du territoire, à grand profit pour eux-mêmes -et leurs
actionnaires, et afi.n de protéë:er les investissements existants, les intérêts
étrangers ont appuyé l'occupation illégale du territoire par l'Afrique du Sud,
aussi bien politiquement que financi~rement, et se sont associés à la pratique de
l'~artheid, dont ils bénéficient, dans la mesure où. elle assure une offre de
main-d'oeuvre à bon marché.

2. Grâce à l'iM~ulsion suscitée par les investissements étrangers, le secteur
commercial s'est dévelop~é rapidement depuis 1960, comme il ressort du produit
intérieur brut. D'après les renseignements dont llon dispose, le produit intérieur
brut est passé de 141,6 millions de rands en 1960 al à 379,4 millions de rands ~n
1970 et à 939 millions de rands en 1977, aux prix courants. Les bénéfices réalisés
par les intérêts économiques étrangers ne sont pas réinvestis dans le territoire
mais sont rapatries. Les données dont l'on dispose indiquent que des sommes
représentant au tocal entre un tiers et la moitié du produit intérieur brut de la
Namibie sont rapatriées chaque année sous forme de bénéfices et de dividendes
versés aux actionnaires étrangers, essentiellement en Afrique du Sud, au Canad.a,
au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, aux Etats-Unis d'Amérique
et ailleurs. Par suite du bas niveau des salaireL et du régime répressif
d'apartheid; le niveau de vie des Africains demeure très bas.

3. Selon certaines informations, depuis que l'Angola et le Mozambique ont accédé
à llindépendance, des intérêts étrangers ont essayé d'influer à leur avantage sur
liavenir politique du territoire. On signale notamment que le problème essentiel
résiderait dans le fait que les pays occidentaux dépendent de l'Afrique du Sud et
de la Namibie pour leur approvisionnement en un certain nombre de minerais
stratégiques essentiels~ dans le cas de plusieurs de ces minérais, l'autre grande
source serait l'Union des Républiques socialistes soviétiques. Dès'1976, lorsque
la perspective de lfindépendance nominale, sinon réelle, du territoire semblait
imminente, une revue sud-africaine laissait entendre que la richesse en minerais
du territoire~ en particulier ses réserves d'uranium, allait ;'inciter les grandes
nations occidentales à assurer la mise au point d'arrangements politiques stables".
Le 14 mai 1977) The Times de Londres signalait que la plupart des personnes ayant
des intérêts dans les industries extractives souhaitaient que le territoire
devienne indépendant sur la base de la constitution de la Turnhal1e ~/, qui assu­
rerait des liens économiques permanents avec l'Afrique du Sud, tout en considérant
qu'elles pourraient également s'accommoder d'un gouvernement dominé par la South
West Africa People~a Organization (SWAPO), tant que celui-ci ne se livrerait pas
à une vaste nationalisation.

al Un r&1U (1 R) équivaut à peu près à 1,15 dollar des Etats-Unis.

b/ Le fait d'utiliser sans les mettre entre guillemets des titres officiels
sud-africains et des expressions tirées des classifications sud-africaines
n'implique en aucune façon que l'ONU reconnaît le statu guo. Pour plus d'infor­
mations concernant la constitution de la Turnhalle, voir 'Documents officiels de
l:Assemblée générale, trente-deuxième session, Supplément No 23 (A/32/23/Rev.1),
vol. II, chap. VIII, annexe, par. 98 à 107 et 112.
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4. En 1918, des informations indiquaient que des compaBnies minip.res de Namibie
cherchaient à préserver leurs intérêts futurs dans le territoire en donnant un
appui financier à la Democratie Turnhalle Alliance (DTA) , le parti politique de
Namibie qui appuie l'Afrique du Sud et réciproquement. Selon un article publié
dans The Washington Post du 11 novembre 1918, bien que les sources financières de
la campagne menée sans difficultés par la DTA (voir vol. II, chap. IX du présent
rapport, annexe, par. 130 à 136) fussent tenues secrètes, on pensait
qu'une grande partie du financement provenait de partis et fondations
de tendances conservatrices d'Europe occidentale et de compagnies mini~res

installées en Namibie. Selon les renseignements dont l'on dispose. l'un des
'lœnts essentiels du programme de la M'A est l'acceptation du syst~me de libre
entreprise.
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1. IMPORTANCE ECONOMIQUE DE LA NA}1IBIE POUR LES INTERETS

SUD-AFRICAINS ET AUTRES INTERETS ETRANGERS

5. L;importance des ressources de la Namibie pour les intérêts sud-africains et
autres intérêts étraneers ne doit pas être sous-estimée. Selon les renseignements
dont l'on dispose~ au milieu de l'année 1970 la Namibie était·, du poir.t de vue de la
valeur de la production~ le quatrième grand exportateur de minerais du monde, après
l'Afrique du Sud, le Zaire et la Zambie, assurant 16 p. 100 de la production mondiale
de diamants, 3 p. 100 de celle d'uranium et l p. 100 de celle de cadmium, de plomb,
de zinc et de cuivre,respectivement. De plus, les réserves de la Namibie en
uranium, arsenic et diamants devaient représenter 5 p. 100 des réserves mondiales
totales, ses réserves d'argent 2 p. 100 et ses réserves de zinc et de cadmium 1 p. 100.
L'on ne disposait d'aucun renseignement sur liampleur de ses réserves de cuivre ou de
plomb, qui sont les autres grands dépôts actuellement exploités, ou sur celle des
dépôts moins importants, qui comprennent le béryllium, le bismuth, le lithium, le
~anr.an~se, le molybdène,. la tantalite, l'étain, le vanadium et le wolfram, qui ont
tous un intérêt stratésique ou industriel pour les pays occidentaux. Le béryllium et
le lithium, par exemple, ont des utilisations nucléaires, tandis que le vanadium et
Je molybdène servent à la fabrication d'acier et le wolfram à la fabrication de
matériaux tranchants et résistants.

6. A la fin de 1978, des informations indiquaient que les réser~es de diamanta et
d'uranium, les minerais les plus précieux du territoire, dépassaient de loin les
premières espérances. Le 8 décembre 1978, le Financial Mail (Johannesburg) sienalait
que la Consolidated Diamond Mines of South West Africa, Ltd. (CDff), qui contrôle la
production de diamants dans le territoire (voir par. 20 ~ 22 ci-dessous) affirmait
semi-officiellement que ses réserves alluviales ne dureraient encore que de la à
15 ans. Toutefois, des observateurs non officiels cohsidéraient'que c'était lè un
euphémisme; de plus, depuis août 1978 (voir par. 16 ci-dessous), la CDM étendait ses
activités de prospection jusqu'à l'intérieur du tërritoire~ où il y avait des chances
que l'on découvre de nouvelles réserves de diamants.

7. En ce qui concerne l'uranium, il était noté dans le même article que l'on ne
pouvait obtenir qu'une très approximative estimation du potentiel absolu d'uranium,
étant donné que de nouvelles réserves de diverses ~ualitês étaient constamment
dé~ouvertes. Toutefois~ sur la base des plans connus et des perspectives futures,
l'on considérait que d'ici 1990 la production pourrait atteindre 15 000 tonnes.
d'oxyde d'uranium par an, soit un vol~~e quatre fois plus grand que la production
d'Afrique du Sud en 1977.

8. Comme on lia déjà mentionné cl, l'Afrique du Sud est l'intérêt étranger qui
bénéficie le plus de liexploitation coloniale de la Namibie. Selon une étude
faite par ~1. WolfJang H. Thomas ~/, ancien professeur à l'Université du Cap occi­
occidental, renvoyé d'Afrique du Sud en 1977 en raison de, ses opinions, l'Afrique
du Sud s'est infiltrée dans l'économie namibienne sous tous ses aspects et a
encouragé le développement d'entreprises privées contrôlées ~n grande partie par
l'Afrique du Sud dans les secteurs de l'agriculture, de l'exploitation minière
et de la pêche, ainsi que dans les secteurs commerciaux et financiers locaux.

cl Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième seSS10n,
Suppl€ment No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. I, chap. IV, annexe II.

dl Economic Development in Namibia: towards acceptable strategies for an
indep;ndent Namibia (Munich, 1978).
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Ces activités economiques ont entraîne un important transfert net de ~rofits en
direction de l'Afrique du Sud. Analysant la penétration de l'économie par
l'Afrigue du Sud, ~1. Thomas a noté que les Sud-Africains (~articuliers et societes)
possedaient une part importante des terres des zones blanches, soit en tant que
propriétaires absentéistes, soit en tant que Sud-Africains résidant en Nàmibie.
Les Sud-Africains contrôlent également environ 40 p. 100 de tout le capital-actions
des co~pagnies minières et pratiquement 100 p. 100 de tout le capital du secteur de
la pêche. De plus~ des filiales ou des succursales d'entreprises appartenant a
des Sud-Africains ou contrôlees par eux dominent la construction, le commerce et
les finances,tandis que les chemins de fer, les ports, les compagnies aériennes,
le reseau de radio et le service des postes et télécommunications font tous partie
des societés d'Etat sud-africaines. La Namibie est également utile à
l'Afrique du Sud comme source de métaux communs, en particulier le zinc, l'etain
et le plomb, ou comme marché tout trouvé pour ses produits d'exportation, en
particulier les produits alimentaires et les articles manufectures, vendus souvent
à des prix bien sup6rieurs à ceux prévalant sur le marché mondial. De plus, le
territoire fournit à l'Afrique du Sud des recettes en devises étrangères tirées
des e~~ortations~ atténuant ainsi le déficit de la balance des paiements de
l'Afrique du Sud.

9. Jusqu'en 1978, lorsqu~ le contrôle du compte du Sud-Quest africains a été
transféré à l'Administrateur géneral, l'Afrique du Sud prélevait directement des
impôts sur les recettes produites dans le territoire, notamment sur l~s sociétés,
les exploitations minières, la prospection et les concessions, les exportations de
diamants, les bénéfices tirés de la vente des diamants, les benéfices non
distribues, les timbres, les transferts et les rentes.

la. En 1977-1978 , il ~tait estimé que l'Afrique du Sud percevait 73 millions
de rands au titre d'impôts sur les mines de diamants seulement: sans compter
environ un million de rands au titre d'impôts perçus sur d'autres mines.
Selon M. Thomas, ces autres mines versaient des impôts moins importants en raison
de dégrèvements, accordes en particulier aux mines que l'on commençait à
exploiter telles que la Rossing Uranium, Ltd., permettant aux exploitations de
passer a~~ profits et pertes les investissements provenant de l~urs bénéfices
imposables (par. 43 ci-dessous).
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2. NOUVELLES HESURES PRISES POUR PERPETUER L'EXPLOITATION

Il. Comnle il a été déjà mentionné el, bien que l'Afrique du Sud ait transféré
nominalement le' contrôle de la Namibie à llAdministrateur général, ce dernier est
en fa.it désigné par le Gouvernement sud-africain et agit sous son autorité.
En 1978~ sous prétexte de développer les régions "attardées" (crest-il-dire les
régions africaines) du territoire et d'intégrer les Africains dans le secteur
commercial, entre autres mesures, l'Administrateur général a levé l'interdiction de
prospection dans les homelands par tout autre que la société sud-africaine
para-étatique, la Bantu Mining Corporation of South Africa (BMC), ouvrant ainsi ces
secteurs aux intérêts étrangers.

A. First Nations Development Corporation

12. En septembre 1978, l'Administrateur général a créé la First National
Development Corporation (ENOK). Conformément à la loi habilitante, l'ENOK est
autorisée à reprendre les fonctions, les avoirs et les engagements de toutes les
sociétés de développement en place dans le territoire fi et à exercer des activités
dans tout le territoire, en donnant la priorité aux réëions insuffisamment
développées. Pour aider à développer le territoire, la société doit fournir des
capitaux à des entreprises et, le cas échéant, preparer, exécuter et financer
elle-même des projets. Toutefois, elle ne rivaliserait pas avec des instituts
financiers existants non plus qu1elle ne les remplacerait ~t elle ne prêterait
pas d'argent à des compagnies minières, mais se préoccuperait essentiellement des
domaines ne suscitant pas l'intérêt des instituts financi:ers privés ou des projets
dits d'intérêt national ou régional. Le Conseil d'administration, désigné par
l'Administrateur général, comprendrait des représentants des groupes de population.

13. Il semble cependant que l'une des fonctions de l'ENOK consiste à prêter de
l'ar8ent il des intérêts blancs, ,erpétuant ainsi l'exclusion des Africains du
secteur commercial, puisque des prêts ne sont accordés quià des emprunteurs ayant
suffisanmlent de capitaux pour prouver leur bonne foi et assurer une garantie et
une couverture. En raison du faible niveau des salaires et du régime répressif
di~artheid dans le territoire, peu d'Africains, sinon aucun, sont en mesure de
remplir ces conditions.

14. Lorsque l'ENOK a été créée, 65 entreprises avaient déjà été mises sur pied
par des sociétés de développement employant 350 Blancs et 400 Africains et repre­
sentant des investissements d'un montant total estimatif de 45 millions de rands.
L'ENOK doit également canaliser les investissements étrangers. Selon certains
rapports, elle avait déjà reçu en janvier 1979 des demandes de renseignements
d'industriels étrangers qui souhaitaient implanter des usines dans le territoire
pour fabriquer des articles aux fins de l'exportation dans leur pays d'origine.

~I Documents officiels de l'Assemblee ~enérale, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l)~ vol. II, chap. VIII, annexe, par. 105 et 106.

fi La Bantu Investment Corporation (BIC), Rehoboth Investment and Development
Corporation (RIDC), Coloured Development Corporation (CD), Ovamboland Development
CorporBtion (ODC) and Ekuliko Kovango, Ltd.
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15. Autant que l'on sache, l'ENOK a depuis lors créé au moins trois entreprises:
une usine d'extraction et de raffinage de l'huile dans le Kavangoland (3 millions
de rands), employant 80 Africains; un projet d'irrigation, également dans le
Kavangoland (2 millions de rands), qui emploiera ultérieurement 280 Africains;
et une usine de tissage de laine de caracul (123 000 rands), employant 47 Africains.
On n'a entendu parler d'aucun prêt accordé à des Africains pour qu'ils créent leurs
propres entreprises.

B. Prospection dans les homelands

16. En août 1978, l'Administrateur gén~ral a levé l'interdiction de prospection
dans les homelands. Selon un rapport publié dans le Financial Mail (Johannesburg)
du 8 décembre 1978, à la suite de cette mesure, des sociétés sud-africaines et
autres sociétés étrang~res se sont hâtées d'établir des concessions dans tout le
Damaraland, le Kaokoland, le Kavangoland, le Bushmanland et le Hereroland, pour
rechercher des diamants, de l'uranium et des métaux communs. La CDM avait déjà
établi des concessions dans pratiquement tout le Kavangoland et le Bushmanland
pour en chercher les diamants, et au moins six grandes compagnies mini~res avaient
engagé des prospections de mati~res brutes d'uranium. Il était cependant noté
dans le rapport qu'une mise en valeur réelle dépendait en fin de compte d'une
issue politique favorable et que jusqu'alors, seuls des groupes miniers plus
audacieux poursuivraient ouvertement des programmes de prospectio~. Toutefois, une
fois que l'on serait parvenu à un "accord politique acceptable", "la mise en
valeur pourrait prendre un essor considérable".
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3. EX~LOITATION DES RESSOURCES MINERALES

A. Généralités

17. Etant donné les richesses minérales du Territoire, la plupart des sociétés
étrangères qui opèrent sur le Territoire s'occupent d'exploitation minière.
D'après les renseignements disponibles, il y aurait 24 grandes societés d'exploi­
tation minière qui contrôleraient les principales mines du Territoire ou y auraient
des intérêts minoritaires (voir appendice). Douze de ces sociétés :sont
sud-africaines, cinq ont leur siège aux Etats-trnis, trois au Canada, deux au
Royaume-Uni, une en France et une en République fédérale d'Allemagne. En outre,
35 sociétés se seraient livrées en 1977 à des travaux de prospection tandis que
d'autres continuaient à étudier les possibilités d'invest~ssement. Il n'existe
pas de société minière namibienne, et aucun Africain ne détient d'actions dans
l'une des sociétes minières •

18. Bien que les industries extractives soient le secteur le plus important de
l'économie, puisqu'elles représentaient 'environ 60 p. 100 des exportations en 1977
(400 millions de rands) et au moins 30 p. 100 du produit intérieur brut, presque
tous les ans, depuis 1967, elles ne representent que moins de 6 p. 100 du nombre
total d'emplois, et ne constituent qu'une partie relativement modeste du revenu total
des Africains. En fait. d'après une étude établie en 1974, la rémunération'des
employés ne représente que 15 à 25 p. 100 de l'ensemble des revenus des societés
minières en Namibie (même moins que les salaires verses aux employés des sociétés
minières en Afrique du Sud), ce qui garantit à ces sociétés un rendement des
investissements plus élevé.

19. On ne possède aucun renseignement officiel sur la valeur réelle de la production
de minéraux. Il est toutefois généralement reconnu, selon des estimations
récentes, qu'en 1977 la production totale s'est élevée à 400 millions de rands
au moins, dont 200 millions étaient représentés par les diamants et 150 millions
par l'uranium (voir tableau l ci-dessous). Si ces chiffres sont pour l'e~sentiel

exacts, cela signifierait que la valeur globale de la production de minéraux a
presque triplé de 1964 à 1977, à l'exclusion de l'uranium (dans ce car;, elle aurait
presque quadruplé) et que la valeur de la production de diamants a été également
quatre fois plus élevée.

B. Diamants

20. La production de diamants qui était jusqu'ici la clef de voûte du secteur
minier est complètement contrôlée par la société De Beers Consolidated Mines, Ltd.,
d'Afrique du Sud. par l'intermédiaire de sa filiale n~ibienne, la CDM, dont elle
détient toutes les actions. La De Beers est le plus important producteur
de diamants du monde et écoule sa production par l'intermédiaire d'une autre
filiale, la Central Selling Organization (CSO), qui brasse la pro~uction de
diamants de la majeure partie de l'Occident. C'est la CSO qui fixe le prix des
diamants sur le marché mondial.

21. En 1977 et 1978, la production de diamants de la CDM qui s'élevait depuis
quelques annees plus ou moins régulièrement à 1,6 million de carats par an, a été
portée à 2 millions de carats; il s'agissait essentiellement de diamants de
joaillerie. En même temps, la CSO a augmenté le prix moyen des diamants de
32 p. 100 par rapport à 1976, ce qui a porté les recettes totales de la CDM, selon
la plupart des sources, à 200 millions de rands en 1977 et à plus de 250 millions
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de rands en 1978; elle a pu ainsi maintenir les diamants à des prix très élev~s

pendant 12 mois g/. Les bénéfices nets de la CDM se seraient donc, après impôts,
élevés à 136,5 millions de rands en 1977~ soit 22 p. 100 des bénéfices nets de la
De Beers (623 millions de rands). La CDH prétend que ]CH impôts. les droits de
douane et l~s prélèvements s~eciaux représentent 67 p. 100 de ses bénéfices bruts,
mais la SH.fuJO conteste ce chiffre.

22. Depuis 1977, en prévision de l'indépendance de la Namibie, la De Beers
s'efforce de se donner une nouvelle image qui soit conforme aux souhaits des
intérêts locaux blancs tels que la DTA. En 1977, elle a annonce qu'elle envisageait
de creer dans le Territoire une filiale partiellement financée au mo~ren des
bénéfices de la CDM, dont l'objectif serait de lancer de' nouveaux projets où les
operations minièr0s joueraient un rôle prioritaire hl. Si l'entreprise était
couronnee de succès, on s'efforcerait d'offrir à la population la possibilite
d'en devenir actionnaire. La CDH trar..sfererait également sari siège de Kimberley
à Windhoek et entreprendrait une étude détaillee des ressources minérales
qui porterait sur cinq ans et lui coûterait 5 millions de rands. La CDM espérait
ainsi découvrir de nouveaux e:isements pour servir les intérêts de la "communauté
tout entière". On a appris par la suite que la De Beers avait consacré 25 millions
Je rands à la diversification de ses activités dans le Territoire.

23. Dans son numéro du 9 août 1978, le New York Times a sie:nalé que la CDH avait
également commence à recruter un plus grand nombre de travailleurs africains
qualifiés, ci former des Africains non qualifiés et à fournir des logements à
un petit nombre de familles de travailleurs. Conformément, également, à la
politique sud-africaine qui vise à abolir l'apartheid dans ses aspects mineurs,
la CDM s'efforçait aussi de promouvoir une certaine intégration en permettant par
exemple à des Africains d'avoir accès au terrain de golf'qui appartient à la
sociéte. La CDM a également affirmé que le salaire moyen des Africains avait été
porté à 235 rands par mois, ce qui était probablement, comme elle l'a souligné,
le salaire industriel le plus élevé qui ait été versé à des non-Blancs, dans
l'Afrique au sud du Sahara. En fait, selon cet article~ les salaires des Africains
étaient restés bien inférieurs à ceux des Blancs à la CDM. L'Africain le Plieux payé
de la compagnie, par exem~le, qui avait été recruté trois mois seulemeht avant la
parution de l'artirle dans le journal ne ~aBnait que 600 rands par mois, soit la
moitié du salaire d'un cadre blanc.

C. I.1étaux communs

24. Les principaux métaux communs extraits en Namibie sont le cuivre, le plomb,
le zinc, l'argent, l'étain, le vanadium et l'arsenic. Le béryllium, le bismuth,
le lithium, le manganèse, le molybdène, le tantale et le tungstène sont produits
en quantités moins importantes. Il existerait d'importantes réserves de minerais
de fer pauvres dans le nord du pays, mais leur exploitation n'a pas encore été
jugée viable. Le cuivre est exporté sous sa forme brute vers l'Europe ou
l'Amérique du Nord; les sociétés étrangères n'ont pas ainsi à établir de raffineries
dans le Territoire, mais, par ailleurs, l'économie nationale ne tire aucun profit
d'une partie importante de la valeur éventuelle des exportations de minéraux

gl Selon le New York Times du 9 août 1978, les bénéfices de la CDH pour 1977
se sont élevés à plus de 400 millions de dollars E.-U., soit 347 millions de rands.

hl pocuments officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Supplément NO,23 (A/33/23/Rev.l), vol. l, chap. IV, annexe II, par. 16 et 17.
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du Territoire. Bien que l'on ne dispose d'aucun renseignement officiel sur la
destination des exportations, on estime que la majeure partie de la production
de cuivre blister est expédiée en Belgique, au Japon, aux Etats-Unis et en
République fédérale d'Allemagne~ le plor.b affiné en Italie, au Royaume-Uni et en
Republique fédérale d'Allemagne; et le vanadate de plomb et le lithium en
République fédérale d'Allemagne.

25. Les principaux minéraux importés de Namibie par l'Afrique du Sud pour son
propre usage sont le plomb (50 p. 100 de la production totale) et le zinc
(90 p. 100). La production d'étain du Territoire est vendue pour la majeure
partie à la Iron and Steel Corporation of South Africa (ISCOR) qui l'utilise
dans ses aciéries.

26. Le secteur des métaux communs était traditionnellement domine par la
Tsumeb Corporation, Ltd., qui est contrôlée par ~~X,~nc., et la
Newmont Mining Corporation, soci~t~s des Etats-Unis, et qui avait à son actif'
plus de go p. 100 de la production «es métaux communs. Au cours des années 10,
les intErêts des sociétés privées et para-étatiques sud-africaines dans la
production de cuivre ainsi que dans celle d'étain et de zinc ont augmenté et la
Falconbridge Nickel Mines, Ltd., grande société canadienne, est devenue l'un des
principaux exploitants.

27. L'Afrique du Sud a fait des investissements extrêmement intéressants dans
l'extraction des métaux communs afin de s'assurer l'appui politique et financier
des sociétés étrangères. D'après les renseignements disponioles, l'Afrique du Sud
offre un régime d'imposition plus favorable aux sociétés étrangères qui opèrent
en Namibie qu'à celles qui opèrent en Afrique du Sud même, accorde des conditions
d'amortissement du capital très généreuses sur les bénéfices bruts ordinaires,
et n'exige pas une participation du gouvernement au capital des sociétes
étrangères. En outre, selon une autre source, l'Afrique du Sud fait miroiter
la perspective d'une main-d'oeuvre docile, n'exerce pas de pressions sur les
sociétés pour qu'elles fassent traiter les minéraux sur place, ce qui leur reviEn~rnit

plus cher, et n'impose aucune restriction à la production. Ces politiques ont eu
pour effet de permettre aux sociétés étrangères de s'enrichir aux dépens des
intérêts du Territoire •

.l:'roduction

28. On ne dispose d'aUCQ1 renseignement officiel sur la production des métaux
communs. Selon certaines estimations, en 1977, la production de cuivre a considé­
rablement augmenté (voir tableau 2 ci-après) malgré la baisse des prix mondiaux
qui a entraîne la fermeture de la mine de cuivre d'otjihase, recemment ouverte
par la Consolidated Investment Company, Ltd. (JCI), société d'Afri~ue du Sud.
La production de zinc et de plomb a baissé, toutefois, tandis que celle d'étain
restai t stable.
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Tableau 2

Namibie production de minéraux, 1973-1977

(en tonnes métriques)

r
\

-

Métaux 1973 1974 1975 1976

Cadmium 104 114 102 83

Cuivre (production minière) 28 800 33 200 34 900 43 500

Cuivre (affiné) 36 000 46 600 36 400 36 100

.l?lomb (production minière) 63 300 57 200 53 100 46 400

.t'10mb (affiné) 63 700 64 200 44 300 39 600

Etain (production minière) 700 700 700 700

Zinc (production minière) 33 900 44 900 45 600 45 500

1977

87

50 100

46 200

41 200

42 700

700

38 300
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Source: Metallgesellschaft AG.,~1etal Statistics, 1967-1977, 65ème édition,
Francfort-sur-le r-1ain).

Evolution récente de la situation

29. Malgré la baisse des prix mondiaux, les sociétés sud-africaines et multi­
nationales intensifieraient néanmoins actuellement leurs activités de prospection
dans le Territoire, en prévision d'un redressement de la situation dans ce secteur
dans son ensemble. D'après un article paru dans le Times de Londres du 1er septembre,
les sociétés qui se livreraient à des travaux de prospection sont les suivantes :
Anglo American Corporation of South Africa, Ltd., qui affirme avoir découvert un
gisement exceptionnel de cuivre/plomb/zinc dans le sud du Territoire; Gol.d Fields
of South Africa, Ltd., qui prospecte le cuivre; Rand Mines, Ltd., société
sud-africaine, détenant au nord de Swakopmund une concession qui contiendrait des
gisements d'étain; Falconbridge Nickel Mines, Ltd., société canadienne qui possède
et exploite déjà la mine de cuivre d'Oamites; Cominco, Ltd., du Canada; Asarco, Inc.,
(autrefois connue sous le nom d'American Smelting and Refining Company);
et Bethlehem Steel, sociétés des Etats-Unis. Ces trois dernières sociétés opèrent
dans le Territoire par l'intermédiaire de sociétés d'exploitation ~inière qui
sont respectivement Eland Mining, Mission and Ebco Mining Company.

30. Autre indice qui donne à penser que la situation s'est redressée dans le
secteur : la Tsumeb Corporation aurait repris ses activités à la petite mine
de cuivre de Kombat dont on se bornait à assurer la protection et l'entretien
depuis 1976 et la mine de cuivre de Klein Aub continuerait à être exploitée à plein
rendement. D'après une déclaration du Directeur général de la Tsumeb, Kombat avait
été fermée parce qu'elle n'était plus rentable du fait de la faible teneur
du minerai qui y était produit; toutefois, on venait d'y découvrir un minerai riche
de sorte que la production était à nouveau viable.
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31. En prev~s~on de l' indenendance du 'l'erritoire, les sociétés étrangères Qui
exploitent les métaux communs ont commencé à modifier leur politique en matière
de main-d'oeuvre, cherchant ain3i d améliorer leur image et à se faire accepter
par un nouveau gouvernement. La Tsumeb Corporation, par exemple, qui emploie
5 000 Africains et qui est le second employeur par rnn~ d'importance après la CDM,
aurait augmenté les salaires, commencé à abandonner pro~ressivement la nolitique
de recrutement de travailleurs migrants, entrepris l'exécution d'un projet de
lOf,;ement destin~ aux travailleurs africains et à leurs familles qui lui coûtera
4,5 nlillions de rands et contribué à la construction d'un stade et d'une école
secondaire pour les Africains dans la ville de Tsumeb.

32. Les nouveaux lo~ements actuellement construits en collaboration avec la munici­
palité de Tsumeb pour les travailleurs africains, consisteront,une fois achevés,
en 500 maisons dont 117 étaient déjà construites en 1976 et en 1977, 17 Gtnient d~jp.

occupées; 60 autres Africains et leurs fmùilles devaient y emménager. Quarante
autres maisons seront prêtes en 1978. En 1977, un nouveau barème des salaires
applicable à tout le personnel, y compris aux ouvriers journaliers, avait été mis
au point et les Africains étaient formés à des tâches jus~ue-là réservées aux Blancs.
~ar exemple, 30 Africains ont reçu une formation d'artisans, 37 de chefs d'équipes
de fond et 32 ont été promus à des fonctions exigeant des compétences techniques.

33. La Tsumeb a continué de maintenir des salaires très bas. Bie~ qu'on ne dispose
d'aucun renseignement sur les salaires des travailleurs de la Tsumeb en 1978, il
convient de noter, toutefois, que même si la Tsumeb avait doublé leij sàJ.aii·es des
Africains entre 1975 et 1978, ils seraient encore insuffisant~ par rapport au niveau de
vie. D'après un rapport confidentiel établi en 1975 par l'Anglo American Corporation,
à propos des négociations en vue du rachat éventuel par cette société de la part d'AMAX
dans la Tsumeb, les salaires des travailleurs africains à la Tsumeb cette année-là
auraient été bien inférieurs à ceux des travailleurs employés dans d'autres mines
d'Af.rique australe et il aurait fallu probablement les augmenter du double pour qu'ils
atteignent ce niveau. En ce qui concerne le barème des salaires, d'après le même
rapport, le 1er avril 1975 à la Tsumeb, le travailleur africain le moins p8\Y"é recevait
27 dollars des Etats-Unis par mois. Par contre, les mineurs africains d'Afrique du Sud
auraient reçu, en moyenne, 107 dollars des Eta1;s-Unis par mois, alors que 162 dollars
des Etats-Unis par mois était considére comme le seuil de pauvreté pour une famille
africaine urbaine en Namibie. .

34. Il a été dit également dans le rapport qu'à la Tsumeb, les travailleurs
africains n'étaient employés que comme manoeuvres, porteurs d'outils et conducteurs
de véhicules, ces derniers étant les seuls qui aient besoin d'une formation un peu
plus poussée.

35. A la fin de 1978, les salaires insuffisants des m~neurs africains ainsi que
d'autres problèmes ont entraîné une série de grèves. A la suite d'un débrayage
gênérul à la mine de Rossing (voir par. 51 ci-dessous), des grèves ont éclaté
à la mine d'étain d' Uis oui appartient à ISCO!1 et à la mine de tungstène de
J;runtzberr; appartenant à la North Resources Corporation et la Bethlehem Steel
Corporation des Etats-Unis. celon certaines informations, les 300 travailleurs
africains qui étaient en ~rève à Uis ont repris le travail lorsque la direction
a accepté d'examiner leurs doléances avec un comité de travailleurs composé de
neuf membres. A Krantzherr; néHnmoins, les 208 ouvriers en grève ont été licenciés
et remplacés. Bien qu'il n'y ait pas eu de e:rève à la Tsumeb, certains indices
donnent à penser que Jes travailleurs n'ont renoncé à leurs menaces d'arrêt de
travail que lorsque la direction leur a fait des propositions acceptables.
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D. Uranium
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41. L'importance des gisements d'uranium de la Namibie est considerée comme l'une
des principales raisons pour lesquelles l'Afrique du Sud hésite à accorder son
indépendance au Territoire si ce n'est à des conditions qui lui permettraient de
maintenir le statu quo économique et de continuer à exploiter l'uranium de la Namibie.

39. flusiet~s autres réserves moins importantes ont également été découvertes, les
plus rentables se trouvant à Trekkopje dans la zo~e de concession de Gold Fields
of South Africa, et dans la concession détenue conjointement par l'Anglo American
Corporation, l'Union Corporation, la Compagnie française des petroles (par l'inter­
mediaire de sa filiale, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine) et
~echiney Ugine Kuhlmann de France. La réserve de Trekkopje serait d'une trop
faible teneur pour pouvoir être exploitée à l'heure actuelle, mais tout porte à
croire que le deuxième gisement est viable.

38. Un deuxième gisement important aurait été découvert à Langer Heinrich, à
environ 80 kilomètres au sud de Rossing, et devrait produire environ 2 540 à
3 048 tonnes métriques d'oxyde d'uranium par an, lorsqu'il sera exploité.
En mai 1978, il a été annoncé que la General Mining and Finance Corporation
of South Africa, qui a découvert le gisement, commencerait peut-être à l'exploiter
avant la fin de l'année malgré la situation incertaine du -pays sur le plan politique.
Selon un article paru dans le Financial Times.de Londres du 22 mai 1978, il se
pourrait que la General Mining commence à exploiter la mine progressivement en se
servant des revenus qu'elle lui rapporterait au fur et à mesure p0ur éviter ainsi
d'avoir à faire un gros investissement au départ (150 à 200 millions de rands).
En 1977, le groupe de la General Mining avait à son actif environ 26 ~. 100 de
la production d'uranium de l'Afrique du Sud.

40. Si la présence de ces réserv~s se confirme et si elles sont exploitées par la
suite, la Namibie pourrait occuper le troisième rang des pays détenteurs d'uranium
dans le monde occidental après les Etats-Unis et le Canada et sa production
annuelle au prix mondial actuel, qui est d'environ 40 dollars des Etats-Unis par
livre, pourrait bien atteindre l 300 millions de rands d'ici les années 80.

36. Au cours des années 70, les réserves confirmées et potentielles d'uranium de
la Namibie ont été le pôle d'attraction d'un grand nombre d'intérêts étrangers.
Dix-huit sociétés du Canada, de France, d'Afrique du Sud et du Royaume-Uni exploi­
teraient ou prospecteraient d'une façon ou d'une autre l'uranium. Elles opèrent
dans une zone dont la superficie est estimée en gros à l~ 500 kilomètres carrés
dans le désert du Namib, à l'est de Walvis Bayet de Swakopmund. Les géologues
pensent qu'il pourrait également y avoir des gisements d'uranium ailleurs dans le
Territoire, et en particulier au nord-est de. Swakopmund, dans le Damaraland.

37. Etant donne que l'Afrique du Sud a interdit la pullica.ti.on de toute information
concernant l'uranium en vertu de l'Atomic Energy Act de 1948 (loi sur l'énergie
atomique), on ne dispose d'aucun renseignement détaillé sur l'importance des
gisements confirmés. Selon des sources officieuses, ~a mine d'uranium de Rossing,
qui a comn~ncé à être exploitée en 1976 (voir par. 42 ci-après) est le plus grand
complexe mondial d'uranium, ses réserves s'élevant à 100 000 tonnes métriques
d'uranium de faible teneur (0,03 p. 100), soit le tiers des réserves totales de
l'Australie. La production devrait atteindre 5 080 tonnes métriques d'oxyde
d'uranium par an à partir de 1979, soit le sixième de la production occidentale
totale.

Génêralités
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Ainsi ~u'il a été noté dans un article paru dans le ~ew Statesman de Londres
du 30 juin 1978) ces réserves sont beaucoup plus importantes que l'uranium obtenu
par traitement qui provient des mines d'or d'Afrique du Sud où aucun gisement
d'uranium naturel n'a encore été découvert.

Rëssing Uranium, Ltd....... ..
42. L'exploitation de la mine d'uranium de Rëssing a commencé en 1976. Dès 1977,
bi~n ~u'elle ne fonctionne qu'à 60 p. 100 environ de sa capacité, estimée à
5 000 tonnes métriques d'uranium par an, elle était déjà la deuxième source
de revenu de la Namibie par ordre d'importance après les diamants, avec des
e%portations d'une valeur de plus de 150 millions de rands. Il est prévu que
la mine fonctionnera à plein au début de 1979, époque à laquelle ses recettes
annuellp.~ devraient s'élever à environ 300 millions de rands par an, ce qui
équivaut au montant total des investissements.

H3. Néanmoins, malgré sa capacit6 de gain élevée, il est peu probable que la mine
de RpR§ing puisse apporter une eontribution importante à l'économie globale de la
Namibie. Tout d'abord, la société ne sera pas imposable tant qu'elle
n'aura pas amorti tous ses investissements, ce qui devrait prendre au moins
cinq ans. Deuxièmement, étant donné que la mine emploie essentiellement des
techniciens, des spécialistes et des travailleurs qualifiés, toutes catégories
de personnel dont sont automatiquement exclus les non-Blancs, le nombre d'Africains
employés par la Rëssing est inférieur ~ celui de la CDM uu de la Tsumeb. Selon
le~ renseignements disponibles, la Rossing emploie 3 000 personnes d~nt 2 000 environ
sont des non-Blancs. Les coûts salariaux, y compris les salaires des Blancs,
representent 18 p. 100 des frais d'exploitation •

44. Les bénéfices tirés de la vente de l'uranium seront touchés essentiellement
par les actionnaires des sociétés mères de Rëssing qui comprennent Rio Tinto Zinc
Corporation, Ltd. (RTZ) du Royaume-Uni (46,5 p. 100) (chiffres révisés);
General Mining (6,8 p. 100); Industrial Development Corporation of South Africa, Ltd.
(IDC) (13,2 p. 100); Rio Algom, Ltd., filiale canadienne de la RTZ (10 p. 100);
la soc~été française Total Compagnie minière et nucléaire (CMN) (10 p. 100);
et d'autres sociétés (13,5 p. 100); RTZ qui possède des intérêts miniers dans le
monde entier est actuellement l'un des plus grands producteurs d'uranium du monde
occidental et deviendra peut-être la source d'uranium la plus importante, sa
production devant s'élever à 13 600 tonnes m€triques par an d'ici, 1980.

45. Bien que plusieurs sociétés intern~tionales aient des intérêts dans la
mine de Rëssing, ce sont IDC et General f1ining qui détiennent un nombre important
et secret d'actions de type "A", qui contrôlent le nombre de voix de tous les
actionnaires de Rëssing. IDC dont la participation initiale au capital de la mine
est inconnue considérerait Rëssing comme faisant partie intégrante des plans de
l'Afrique du Sud en vue d'augmenter sa production d'uranium et de commencer à vendre
de l'oxyde d'uraniULl enrichi dans les années 80.

46. En février 1978, RTZ, agissant en violation des résolutions de l'Organisation
des Nations Unies et du Décret No l pour la protection des reSSOln'ces natuxelles de
la Na~ibie promulgué par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie le
27 septembre 1974 i,l, a commencé à expédier de l'uranimn du Territoire aux acheteurs

il Ibid., vie§"t-neuvième session) Supplément No 24A (A/9624/Add.l, par. 84). Le
décret a 6t6 pub11e sous sa forme d6finitive dans la Gazette de Namibie No 1.
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européens. Selon certaines informations, la première cargaison de concentrés
d'uranium qui comprenait 100 barils pesant 350 kg chacun et évalués à ~nviron

2 millions de dollars des Etats-Unis est arrivée à ~aris à bord d'un avion
de la South African Airways et a été transbordée dans deux camions immatriculés
au Royaume-Uni. Comme on le sait~ le Royaume-Uni doit aux termes d'un contrat
avec la société ~cheter 700 000 tonnes d'oxyde d'uranium entre 1976 et 1982
à 13 dollars des Etats-Unis la livre, soit moins du tiers du prix de l'uranium
sur le libre marché (40 dollars des Etats-Unis par livre).

47. Ultérieurement. 120 tonnes métriques de concentrés d'uranium auraient été
expédiés à bord d'avions français et sud-africains. toutes les semaines, en France
d'où ils auraient été distribués en Belgique~ en République fédérale d'Allemagne
et au Royaume-Uni.

48. Bien qu'elle ait retiré sa participation au capital de la mine en 1972, à la
suite des pressions exercées par le Gouvernement de la népublique fédérale
d'Allema~ne. la Urangesellschaft mbH and Company, KG, AC, de la République fédérale,
qui est associée à la RTZ, aurait conservé la possibilité d'acheter 10 p. 100
de la production de Rossing.

49. Au cours de 1978, Rossing,dont la SHMO avait condamné tout spécialement les
activités, s'est efforcée d'améliorer ses relations avec les Africains. Elle
aurait mis fin notamment à sa politique de recrutement de travailleurs migrants
uniquement, commencé à construire des logements pour les travailleurs et leurs
familles dans la localité d'Arandis et amélioré, de façon générale, les conditions
de'vie et de travail de ses employés non blancs. En mars 1978, Rossing a annoncé
dans une déclaration qu'elle abolirait toute discrimination raciale dans le domaine
du travail, des salaires et des conditions d'emploi, et qu'elle jugerait et
~ormerait les travailleurs en fonction de leurs ca:eacités.

50. Malgré les déclarations de Rossing, les renseignements disponibles indiquent
que la société n'a pas fait grand-chose pour améliorer la situation de ses employés
africains. Dans un article paru dans The Economist de Londres, du 20 mai 1978, il
a été souligné par exemple que, bien que Rossing ait prétendu avoir aboli la
ségrégation raciale en matière de logement et réparti les logements' en fonction
de trois catégories d'emplois. rien n'avait en fait changé et les ouvriers africains
demeuraient les moins payés.

51. Les travailleurs africains ont manifesté leur mécontentement en se mettant
en greve en décembre 1978. Cette grève avait pour but de protester contre les
salaires insuffisants et les conditions de travail inférieures des travail:;_eurs
non blancs. Les grévistes ont repris le travail au bout de cinq jours lorsque la
direction de la mine leur a prcmis de réexaminer le barème des salaires et de
créer une commission d'enquête pour examiner les plaintes relatives à la
discrimination contre les non-Blancs en matière de promotions.

•

-- !
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4. EXPLOITATIon D'8S R:8880URCES AŒUCOLES

52. L'agriculture est, par ordre d1importance, le deuxième secteur de l'économie
dominée par les Blancs. Ces dernières années, elle a contribué pour environ
14 p •. lOO au produit intérieur brut et a représenté de 20 à 24 p. 100 des
exportations. Environ 6 800 ae;riculteurs blancs travaillent dans ce secte'lr, la
moitié se consacrant à l'élevae;e du ~étail et l'autre moitié à l'élevaGe des
moutons caracul.

53. En 1977, on a estimé la valeur totale des exportations agricoles à environ
150 millions de rands, dont 70 millions pour les bovins, la plupart exportés sur
pied vers l'Afrique du Sud, et 70 millions pour les peaux de caracul "qui sont
principalement acheminées vers l'Europe. Les la millions qui restent proviennent
surtout des cuirs et des peaux.

54. Au fil des ans, les agriculteurs blancs ont maximisé leurs profits en
exploitant systématiquement les ouvriers agricoles africains. Les salaires
des Africains dans le secteur ae;ricole seraient les plus bas dans tout le
Territoire et nettement inférieurs au seuil de pauvreté. En 1977, dernière année
pour laquelle on possède des informations, les salaires en espèces s'élevaient en
moyenne à 24,37 rands par mois dans les zones d'élevage de bovins et à 40,37 rands
par mois dans les zones d'élevage d'ovins. Ces salaires étaient nettement
inférieurs au salaire minimum mensuel de 54 rands recommandé par la Conférence de
Turnhalle en mars 1976.

55. En outre, à mesure que l'agriculture commerciale devient de plus en plus avide
de capitaux, de moins en moins d'Africains ont la possibilité de gagner ne serait-ce
que ce salaire, cependant supérieur au revenu des agriculteurs qui pratiquent la
culture de subsistance. Les difficultés rencontrées par les Africains qui cherchent
à améliorer leur situation en abandonnant l'agriculture de subsistance sont
illustrées per le fait que de 1969 à 1977 le nombre d'ouvriers ae;ricoles africains
a diminué, passant de 50 000 8, 44 000 tandis que le nombre des agriculteurs
pratiquant la culture de subsistance est passé de 86 000 à 91 000.

56. En revanche, les revenus annuels nets moyens des agriculte~rs blancs se
situeraient selon les estimations, entre 6 800 et 9 500 rands, non com~ris la valeur
de la terre et en ne perdant pas de vue les possibilités d'évasion fiscale, qui
sont nombreuses il.

A. Eleva~e du bétail

57. Depuis la fin des années 60, les troupeaux appartenant aux Blancs sont passés
de 1,5 million à 2,1 millions de têtes, tandis que les ventes annuelles sont
passées de 312 000 à 583 000 têtes de bétail. La plupart des années, environ
75 p. 100 du bétail commercialisé est envoyé sur. pied en ~frique du Sud; quelque
32 000 têtes de bétail sont destinées à la consommation locale, le reste est
abattu en Namibie puis exporté, principaleNent vers l'Afrique du Sud.

58. Le commerce du bétail est réglementé par le South Hest Africa Beat Trade
Control Board (Office de contrôle du commerce de la viande du Sud-Ouest africain)
qui fixe les prix et empêche les producteurs d'exporter à l'étranger tant que les
besoins du marché sud-africain ne sont pas satisfaits. Cet office a institué

il Thomas, op.cit., p. 96.
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cette pratique sous 'Orétexte qu'en raison des coûts 21ev~s, en 'PRrticu1ier dons le
(l.or:ai!l'~ dps tran3"oorts. l'in.rlustrie nt:l."i1)if;>rl.11P 11e nput "oFS être cm'lpétitive sur le
marché monc1irù et' doit' r:lonc "endre sur le P!'l.rch~ sud-africain subventionné k/ De c
fait, aucun ~archG d'ex~ortation rt~u1ier vers les ~tys d'outre-mer nta ~t~­
constitu6, d'où il r~sulte ~~e pendant les années de s~cheresse, lorsqu'il faut
abattre davanta[,e d'anilnaux~ l'excé~ent ne ~eut ~as toujours être écoulé.

59. En 1978, l.?- Heat 'l'ô"Sode Cont}:,ol Board a accord~ 1: autorisation de traiter
(levanta ",;e ,le viande sur place pour l' exportation ~ notamment du fait Clue le coût
sans cesse plus élevé du transport du bétail ,ar chenin ne fer à destination de
l' \fri('lu\? du Sud a.vait 'Profondenent ent8I'le les bénéfices. :m~an~oins~ en mai 1978,
le ~ir~cteur de la Souti; Africa 1'~ricultural Union aur~it déc1ar~ que 40 p. 100
des 'éleveurs de bétail dans le district de Grootfont€in l'I.vaient ced.é leur ~ropri2té

c~r, en raison du coût élevé du trans~ort et de l'abatta~e, il ~tait devenu
::n"atiquement iml;lossible aux exploitants cles zones )?êriphériques d.e 3a3ner leur vie.

B. Moutons caracul

60. La ~Tar,1ibie "Oossède la plus vaste industrie du monde de moutons caracul J

produisffi1t se10~ les estim~tions entre 3 et 5,6 millions de peaux chaque année
ët approvisionnant p'ratique~ent la moitie du marche mondial. Cette industrie est
contrôlée !:>ar le South West Africa Karakul Board. La majorité des experts
estiment que la densité maximum du bétail a éte atteinte compte tenu du sol et du
climat de cette zone et vu que tout nouvel accroissement de la valeur du cheptel
ne !.=l0urra être obtenu qu'en augmentant les prix à l'exportation.

61. Dans le système actuel, les peaux de caracul sont vendues aux enchères par
trois sociétés ~ dont deux au Royaume-Uni et une au Danemarlc, où les prix ont
auementé ~ ~él.ssant de sept rands par ,PP..11 "'n moypnne en 1960 à 10 rands en 1970, et
a dépassé 50 rands en 1976, année pour laquelle la valeur totale des exportations
de caracul a ~té évalu~e à 51,4 millions de rands (voir tableau 3 ci-dessous).
Selon d'autres estimations, ce chiffre atteindrait même 85 millions de rands. En
nOVe;ê~)re 19713, on sisna1ait <:;.ue le prix des peaux de caracul avait diminué
d'environ trois rands~ mais que les pea~~ de bonne qualité se vendaient encore a
très ban prix.

62. Selon "les rensei3nements dont on dispose, la plupart des peaux sont achetées
~nr des né~ociants en TI~,ubli~ue fcdérale d'AllemaGne (60 p. 100) et en Italie
(20 p. 100). La Namibie vend également des peaux à. d'autres pays d'Europe
(lccidentale et au Ja::?on.

5. I:XPLOIT~.TION DE8 RESSOURCES HALIEUTIQtJ.lES

63. La nêche, ~rincipalement de sardines, est entièrement dominée pp.r les intérêts
finenciërs de l'Afri~ue du Sud. Neuf soci~tés de pêche, dont le siège est en
Afrique du Sud, opèrent à Walvis Bay; elles entretiennent des relations étroites
par l'intermédiaire oe sociétés à pp-rticipation, de sociétés de holding et de
fili~les. En 1977, on indiquait que l'industrie de la pêche était désorganisée

l{j Le :r;:>rix du boeuf nam.ibien sur le marché sud-africain est très nettement
inférieur aUJC cours mondiaux.
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et sur le point de dis'l)araître en rl".ic:;o'1 n~ Il'!. slu:-exnloitat:i.on chronique dans la
zone de pr~tection des··~"êches, qui s'étend jusqu'}, 12 milles. Les :nerspectives
d'avenir à court et à moyen terme n'étaient t sem"ole-t-il, 'Pas en!~a/jeantes vu que
les bancs de sardines avaient ~tl .spuiiiés au-dessous du seuil de repeu,lement
et qu'il faudrait du temps pour que ceux-ci retrouvent ~ si possible ~ leur vigueur
ori~inelle.

64. Cette exploitation a eu :l:l0ur effet de réduire considerablement le nombrf.' total
de prises dans les eaux namibiennes, qui a diminué de 47 ~. 100 entre 1975 et 1917;
les prises de sardines, qui étaient jusqu'alors la clef de voûte de l'industrie~

ayent diminu€ de 64 p. 100. En cons~Q.uence, la production de poisson en conserve
n'attei~nait en 1977 que le tiers de la production de 1975. Comme le poisson en
conserve rapporte entre 3 et 5 fois ~lus que le ~oisson frais et que ce dernier
est soumis à des contrôles de prix et de qualité à l'exportation, les recettes
ont diminu~ de manière s~ectaculaire. D'a~rès les estimations, la production
a baissé, p~ssant de 102 millions de rands en valeur en 1967 à 65 millions en 1977,
le poisson en conserve représentant 35 millions de rands, le poisson frais
20 millions, l'huile de poisson 3 millions et les crustacés (qui sont pêchés à
Lüderitz) 7 millions de rands (voir tableau 3 ci-dessous).

65. L'industrie de la pêche est contrôlée par le Ministère sud-africain de
l'économie, dont l'un des objectifs est de s'assu~er que les besoins de l'Afrique
du Sud sont satisfaits avant que le poisson namibien puisse être expQrt~. Pendent
la période 1975-1976 par exemple, la moiti~ environ de la production de poisson
en conserve (soit environ 9 à Il millions de caisses) a étc exportée vers l'Afrique
du Rud et le reste a été vendu sur le marche international. On estime qu'en 1976,
75 ~. 100 de la poudre de poisson (107 700 tonnes) a été acheminée vers l'Afrique
au Sud où elle a été vendue .1 prix fixe (2R4 r'lollars E. -U. ~al' tonne), soit un l'ri x
nettement inférieur a.u cours du marché !Ilondial (325 dollars E. -U. 'Oar tonne). En
1977, le prix de la poudre de poisson et des sardines en boites s~ le march~
international ~tait respectivement de 36 p. 100 et de 20 p. 100 sunérieur aux prix
,ratiqu~s pro' l' Afrique'- du Sud. •

66. La crise du secteur de la ~êche a eu de graves répercussions sur.la population
africaine. Entre autres, la réduction des activitSs de mise en boite a entraîn~

le licenciement d'une bonne partie de la main-d'oeuvre ovarfuo, qui a ~té ainsi
:Drivée de sa seule source de revenus. A une certaine époque, il y avait ~

Ualvis Bay plus o.e 7 500 travailleurs migrants ovambos, qui représentaient près
de la moiti~ du personnel employ6 dans le secteur ~roductif. Pour illustrer la
situation de ces travailleurs, la presse namibienne signalait en janvier 1979 que
la. ville de Tsumeb était envahie de chômeurs africains il parmi lesquels des centaines
de p~cheurs qui étaient venus y chercher du travail.

67. Cet état de fait a eu pour corollaire une diminution du poisson destine à la
consonwation locale, qui s'est accom~a1née d'une hausse des prix. Bien que lIon
trouve peu de poisson frais sur les marchés locaux, le ~oisson én ccnserve dont l~

qualité n'est pas assez bonne pour l'e~ortation représente depuis lonst~m~s
une source de protéines à bas ~rix pour la popul~tion africaine.

68. En mars 1979, le Gouvernement sud-africain a nomm~ une co~~ission chargée
(~l enquêter sur certains aspects de l'industrie de la pêche, tant en J'.frique du Sud
qu'en Uamibie.
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Namibie aux de caracul

Année lfcmbre de peaux Valeur

- 1~O -

33,0
22,7
26,3
34,6
51,4

3 308 406

3 005 665

2 815 500
2 905 191
2 885 881

Namibie

Source R. M. Green, Namibia, Baçkgroupd Notes (document rOD~otyp~).

.Ann~e ~oudre d. poi••on BuUe de l=0isson Sardines en conserve

1972 112,3 28,1 110,5
1973 143,1 46,8 135,0
1974 161. ,2 28·,3 186,6

1975 146,6 28,3 194,0
1976 106,1 19,1 172,8
1977 82,9 12,9 •••

Sources: Namib Time., Walvis Bq, 8 novembre 1971 et R. M. Green,
Namibia, Background Note~ (document ronéotypé).

1972
1913
1974
1975
1976

:ud

,on

1?.

.(lue
r6,
le
lrix

le

'.nt

177,

re
1

;al
r(1;



Appendiol

Namibie socîi!ti!s étrangères ayant inve.ti dans le .ecteur minier!./

E~::'oit~~ion du cuivre

PN.,..Üftn dl l'Ul'&Dl\11

40 mUU.ns d' ao't1ons d' Iolne Pro.pection de l' uraniUD1

valeur nominale de
0,50 rand chacune

Forme d'investissement

Détient une partie de la
Lorelei Copper Mine.

Détient 30 p. 100 de la
De Beers Consolidated
Mines, Ltd. (voir
ci-dessous) qui est entiè­
rement propriétaire de la
Consolidated Diamond
Mines of South West Africa,
Ltd. (CDM); possède une
partie de la Kiln t'roducts,
Ltd. (voir ci-dessous);
prospecte l'uranium en
association avec la Union
Corporation of South
Africa, la Société
nationale des pétroles
d'Aquitaine et Péchiney
Ugine Kuhlmann (France);
prospecte le cuivre, le
plomb et le zinc.

Est propriétaire de la
Klein Aub Copper Company,
Ltd., qui a produit
9 144 tonnes de cuivre en
1977; prospecte le cuivre
dans d'autres sites;
détient 6,e p. 100 des
actions de la Rossing
Uranium, Ltd., et a
découvert un imnortant
gisement d'uranium à Lan~er
Heinrich qui devrait devenir
la deuxième mine d'uranium
du territoire.

Détient la totalité de la
_Consolidated Diamond Mines
of South West Africa, Ltd.,
la plus vaste mine de
diamants du monde. La
production en 1977 et en
1978 a été de 2 millions de
carats.

Possède indirectement des
actions de la Klein Aub
Copper Company, Ltet., par
l'intermédiaire de la
General Mining and Finance
Corporation of South Africa
(voir ci-dessous); détient
33 p. 100 des actions de la
otjihase copper mine (voir
Johannesburg Consolidated
Investment Company, Ltd.,
JCI) •

Activité

Exploitation du cuivre

Exploitation des diamants

Activité. minière. dive:r­
sitiée. relatives ~ l'exploi­
tation des diamants, de
l'uranium et des métaux
COlllll\uns

t'rospection de l'uranium

Concentr~s de cuivre,
exploitation de l'uranium

Capital

Anglo-Transvaal 8,9 millions de rands
Consolidated Investment
Company, Ltd. (ANGLOVA L)

De Beers Consolidated 25,7 millions de rands
Mines, Ltd., filiale de
l'Anglo American Corporation
of South Africa, Ltd.

East Rand Gold and Urani um
CompG\ny (ERGO)

Di Gamma Mining Company

Desert Finds (t'ty), Ltd.

Federale Volksbeleggings
(Edms .) (Bpk . )

General Mining and Finance 17,e millions de rands
Corporation of South
Africa, filiale de la
Federale Mynbou (Bpk.),
elle-même associée à la
Federale Volksbeleggings
(Edms.) (Bpk.) (FVB)

t'a,ys et raison sodale

1. Afrique du Sud

Anglo American Corporation 20 millions de rands ~/

of South Africa, Ltd.

1

pour

l1eur

p~).

13,0

~2 ,1

!6,3

,4,6

1,4

...

n pour

If en conserve

L10,5

L35,O

L86,6
L94 ,0

.12,8

- .. ---~~-_._- .- -~-._----- •..-._._--

Gold Fields of tiouth
Africa, Ltd., filiale de
la Consolidated Gold
Fields, Ltd. (Royaume-Uni)

-4,2 millions de rands Prospection de l'uranium
et du cuivre
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-
~~s et raison sociale

Indultrial Pevelopment
Corporation of South
Africa, Ltd. ,(IOC), organi­
sation reliEe il l 'I!.'tat

Capital

APP!Ildl•• (!i:~)

Activit&

Concentre. de cuivre.
exploitation de l'uranium

Forme d'investissement

DEtient 25 p. 100 des
actions de la Oamitea Minin~

Company (Pty) , Ltd., et
13.2 p. 100 des actions de
la Rôs8ing Uranium, Ltd.

--

Iron and Steel Corporation
of South Africa (ISCOR),
organisation reliée il
l'Etat

Johannesburg Consolidated
Investment Company, Ltd.
(.JCI)

Kiln t>roducts, Ltd., filiale
non cotée en bours~ de la
Gold Fielc1.s of South Africa.
Ltd. (34 p. 100).
Consolidated Gold Fields,
Ltd. participe aux
bénéfices de cette société
pour 14 p. 100 tandis que
l'Anglo American Corporation
of South Africa, Ltd. et la
New Witwatersrand Gold
Mining en détiennent éga­
lement des actions.

14,3 million. de rand.

ConcentrEs de plomb.
d'Etain et de zinc

Concentre. de cuivre.
concentrEa de pyrite,
létaux pr&cieux

Fabrication de fours Waelz,
production de concentrEs
d'oX7de de zinc, de
concentrh de vanadate de
plomb. de aultates de
p1~b et de zinc. de
ailicates de zinc, de
concentrés mixtes d'étain
et de tungstane.
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Possède et exploite la mine
de Rosh Pinah (zinc et
plomb) par l'in+.ermédiaire
de sa filiale connue sous
le nom de Industrial Mining
Corporation (IMCOR) Zinc of
South West Arrica; exploite
des mines d'étain.de wolfram
et de zinc par l'inter­
médiaire d'une filiale
connue sous le nom de Uis
Mining Company. Rosh ?inah
est le premier producteur de
zinc du territoire et a
produit, en 1972,
23 572 tonnes de concentrés
de zinc intégralement livrés
il l'Afrique du Sud.

Détient la majorité des
actions de la Otjihase
Mining Company (Pty), Ltd.
(67 p. 100); prospecte
l'uranium; prospecte le
cuivre par l'intermGdiaire
de sa filiale connue sous
le nom de B and 0 Mineral
E:,tplorat ion Company (Pty) ,
Ltd., qui a une concession
de 13 millions d'hectares;
exploite des mines de
molybdène il Otjisundu.
Otjihase, mise en exploi­
tation en 197~, devait être
la plus importante mine de
cuivre du territofre avec
une production de
30 480 tonnes par an. A été
placée en régime d'entretien
au début de l'année 1978,
après épuisement du gisement
minier.

Possède et gère depuis 1969
l'usine de transformation
du zinc (four Waelz) de Berg
Aukas pour la production de
concentrés de zinc; a
racheté en 1976 la South
West Arrica Company, Ltd.
(SWACO) qui exploite dans le
territoire les mines de
Berg Aukas et de Brandburg
West (concentrés de vanadi~

zinc, pl6mb, étain et
wolfram); la 8WACO détient
également 2,4 p. 100 des
actions de la Tsumeb
Corporation, Ltd. (voir
ci-dessous No 6, AMAX, Inc.),
25 p. 100 des actions de la
Tsumeb Exploration Company,
Ltd., 25 p. 100 des actions
de la mine de cuivre de
Asis Ost gérée par la
Tsumeb, 20 p. 100 des
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O'gkiep Copper Comp~, 3,2 millions de rands
Ltcl.. dQnt la Nevmont
Minïll8 Corporation detient
57.5 p. 100 des actions et
AMAX, Inc. 18 p. 100
(voir ci-dessous No 6).

Rand MineB, Ltd.

S.A. Manganese Amcor, Ltd. 16 Illi.Uions de rands

Mlitaux COlllJllUns,
prospection de l'uranium

t70spection de l'étain

t70spection

actions de l'Atrica Trinn~e

Minins, .î'rospectinp: and
Development Comnany (t>ty).
Ltd., dont la TSUllleb
Corporation. Ltd •• la United
states Corporation, l'An~lo

American Corporation of South
Arrica, Ltd.. De Beers
C07\solidated Mines, Ltd., et
ANGLOVAAL détiennent é~ement

des actions. La SWACO
exploite également des mines
de sel à Otjivalunda et
possède 285 km2 en propri~tE

perp~tuelle, ainsi que
d'autres gisements miniers et
droits de prospection. En
1975. la SWACO a déclaré un
bénéfice net de 75A 151 livres
sterling 21.
Détient une particip~tion

minoritaire (9,5 p. 100) dans
la Tsumeb Corporatio:., Ltri.
(voir ci-dessous No 6, A~~.
Inc.) et prospecte l'uranium.

Op~re dans le territoire par
l'intermp.diaire d'une filiale
connue sous le nom de Samangan

_SWA (Pty) • Ltd.
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Union Corporation. Ltd.

Westvind Ventures

2. Allemasne. République
fMérale d'

Metallgesellschart, AG

collli.nco. Ltd.

Falconbridge Nickel
Mines, Ltd.

4,4 millionl de l-ands

30 llli.llions d'actions
ordinaires sans valeur
nominale; a millions
d'actions privillisiEes
-rant chacune une valeur
nominale de 25 dollars
des Etats-Unis.

7 llli.llions d'actiona
ordinaires sans valeur
nominale; 3 millions
d'actions privi16siées
ayant une valeur de
25 dollars des Etats-Unis.

Mlitaux eollllllUDs,
prolpection de l'uranium

t70spection de l'uranium

Minerais de lithium :
lUIIblygonite, 16pidolite,
pEtalite

~rolpection des métaux
co_uns

Produit des concentrl!s de
cuivre et du minerai
d'argent

DEtient 9,4 p. 100 de la
Tsumeb Corporation. Ltd.
(voir ci-dessous No 6. AMAX.
Inc.) et prospecte l'uranium
en association avec l'Anlllo
American Corporation of South
Africa, Ltd.

Opère par l'interm€diaire de
sa filialenamibienne connue
sous le nom de S.W.A. Lithium
Mines (Pty). ttd.

Opère en Namibie par l'inter­
mlidiaire d'une filiale connue
sous le nom d'Eland Mininp;.

Dêtient 75 p. 100 des actions
de la Oar~tes Minin~ Company
(pty) , Ltd. La mine, mise en
exploitation en 1971.est le
deuxième fournisseur de
cuivre du territoire •

'1
'1

"
IS

Rio Algom, Ltd., filiale
de la Rio Tinto Zinc
Corporation, Ltd. (RTZ)
du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

467 420 acti~••s privilégUn OlQ'de cS 'uranium
ayant une valeur nominale d.
1.IV) dollars des Etats-Unis
uCll' action; 15 llli.llions
d'actions ordinaires sans
valeur nominale.
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Détient la p. 100 des actions
de la Rossing Uranium, Ltd.
(voir ci-dessous RTZ, No 5).
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Source: Les renseignements rigurant dana 1. pré••nt. UlIIUe .ont .xtrait. de diver.es publications, notlllllllent The Financial Mail
(Johannesburg), The Times (Londres) et "lÛter S1tinner'. Miniy Int....ational Ye... Book.

!Y Par ordre alphab~tiQue par PlQ's.

'El Un rand équivaut approximativement il 1,15 dollar E.-U.

El Une livre sterling (t 1,00) équivaut ..pproxwtiT_nt il 2,05 doll.... E.-U.

'il Un franc français ~Quiv..ut ..pproxÎII.tiv.....nt il 0,23 dollar E.-U.

psys et raison sociale

4. Et..ts-Unis d'Amérique

AMAX, Ine.

Bethlehem Steel Corporation

NewmoWlt Mining Corporation

Nord Resources Corporation

Zapata Corporation

5. ~

Péchiney Ugine Kuhlmann

Société nationale des
pét:.roles dl Aquitaine.
filiale de la CanP"8nie
française des pétroles

Total Compagnie minière
et nucléaire (CMN)

6. Royaume-Uni

Rio Tinto Zinc
Corporation, Ltd.

Selection Trust, Ltd.

C..pitlÛ

10 million. d'aetion. priri­
légiée. d'une VlÛeur noainlÛe
d'un dollar E.-U.;
50 million. d' actiona
ordinaires d'una vlÛeur
noainale d'un dollar E.-U.

5 miUiona d' aetiona privi­
légiées d'une vlÛeur noai­
nlÛe de 5 doU.... E.-U.;
60 IÙlliol\ll d'actiona
ordinaire. d'une TlÛeur naIi­
nlÛe de 1,60 dollar E.-U.

6 millions d'actiona d'une
valeur noainlÛe de
0,01 doll... E.-U.

2,5 IÙlliard. de trlUle. y

90 IlÙlliol\ll de livru sterlilll

8,7 million. de livre.
sterlilll

ActivitE

Cadai.., cuivra poule,
plœb atrinE, argent de
tonderie, concentrés de
aine. loua-produita.
ar••nie. triox;yde,
genoaniua

Spath tluor, concentrh
de tungltène, pro.pection

MEtaux c~una

concentré. de tung.tènc

Conc.ntrée de cuivre

l'r;).pection de l'urlUli..

Pro.pection de l'uranium

Oxyde d'urani..

Exploitation de l'urani..

Mh.ux c~un.

Forme dl inveotiD8ement

Détient 29,6 p. 100 des ..ct ions de la
Tlumeb ~orpQration. Ltd •• premier
producteur de métaux du territoire.
La Tsumeb possède et gère cinq mines
de cuivre, de plcab. de zinc, de cadmium
et d'argent; elle gère également la
seule fonderie de cuivre et de plOlllb
et la seule ratfinerie de métsux du
territoire. La TS\lllleb détient également
75 p. 100 des ..ctions d.. la Tsumeb Explo­
ration Cœpany, Ltd., chargée de prospecter
et d'exploiter les mines situées dans la
concession de la 5WACO dans le Damaral..nd
(excepté les mines de vanadi um et de
diamlUlts). La Tsumeb .. reçu l'autoris ..tion
d' exploiter l 788 hectares et possède
24 220 hectares de pâturages et de terres
pour l'horticulture dans le district de
Grootfontein.

Opère en Namibie par l'intermédi ..ire de s ..
riliale connue sous le nom de Ebco Miniag
Canpany. Ebco possède des concessions de
miner&Î.a de fer et de cuivre dans le
Kaokoveld, Qui ne se sont pas ..vérées rentables;
oxploHe le sp..th fluor ~ Grootfontein et
df,tient 40 p. 100 iles ..ctions de 1.. mine
du tungstène de lCrlUlttberg.

Détient 29,6 p. 100 des act.ions de la
Taumeb Corporation, I,td. (Voir ci-dessus
AMAX, Inc.)

Détient 60 p. 100 des actions de la mine
de tungstane de lCrantzberg.

Opère en Namibie par l'intermédiaire de
sa filiale canadienne connue sous le nom de
Granby Mining Corporation, Qui exploite
une petite mine de cuivre ii. Onganja.

Prospecte en ASsociation avec 1 t Anglo
American Corporation of South Arric.. , Ltd.

Prospecte conjointement avec 2'Anglo
American Corpor..tion ot South Arrica, Ltd.

Détient 10 p. 100 des actions de la
Rossing Uranium, Ltd. (Voir ci-dessous
RTZ No 5)

Détient 46,5 p. 100 des actions de la
Ralsing Uranium, Ltd., qui possède et gère
la seule mine d'uranium du territoire. La
production annuelle devrait ..tteindre
5080 tonnea d'oxyde d'uranilllIl en 1979.

Détient 14,2 p. 100 des ..ctions de la
Tsumeb Corpor..tion, Ltd. (Voir ci-dessous
AMAX, Inc. No 6)
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INT:qODUCTION

1. Les renseignements de base sur la situation économique aux Bermudes,
notamment en ce qui concerne les intérêts économiques étrangers, fi~urent dans
le précédent rapport du Comité spécial ~/. Le document de travail établi pour
la présente session du Comité spécial contient également des renseiGnements à
jour sur la situation économique générale du territoire (voir vol. III,
cha~. XYJ du présent rapport). y sont ér,alcment résumées: a) les conclusions
et reco~~andations de la Royal Commission into the 1977 Disturbances
(Commission royale chargée d'examiner les troubles de 1977) nommée il cet effet
par le Gouverneur; b) les décisions prises par le gouvernement du territoire pour
donner suite à ces recommaadations; c) les opinions pertinentes émanant des
deux partis politiques nu territoire, à savoir l'UBP (Parti uni des Bermudes),
actuellement au pouvoir, et le PLP (Parti travailliste progressiste) qui est
dans l'opposition. On trouvera ci-après de nouvelles informations sur les
activités A ....u Intérêts économiques étrangers aux Bermudes.

~ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. l, chap. IV, annexe III.
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1. SECTEUR IMMOBILIER

A. Situation générale

2. La pé!'iode allm1t de 1966 à 1971 a connu une rapide expansion de la
c~nst:~.ction irnmob~lière, encouragée principalement par la demande en in~tallations
hotelJ.eres et en residences de luxe. et accompagnée d'une nette augmentatlon des
prix. Fin 1973. apr~s une periode d'expansion progressive, l'industrie p

accu~é un début de récession en raison principalement d'un ralentissement du
tourlsme et des restrictions imposées par le gouvernement sur les ventes de
terrains aux non-Be:-·mudiens. Cette tendance neBative s'est poursuivie jusqu'en
1976, annee au cours de laquelle les importations de matériaux de construction
ont marqué une augmentation modeste mais non négligeable et le Gouvernement
a été saisi d'un ncmbre croissant de demandes de permis de construire.

3. Dans le discorrs de présentation du budget qu'il a prononcé devant la
Chambre d'AssembléE le 24 février 1978, M. J. D. Gibbons, premier ministre et
ministre des finances, a déclare que les dépenses d'investissement avaient
accusé une légère hausse, ainsi qu'en témoignaient les premiers indicateurs,
notamment le nc~bre croissant des demandes d'autorisation de projets déposées
en 1977. Le programme d'investissement en biens d'êquipe~ent devait servir à
renforcer toute tendance ~ la hausse de l'industrie du bâtiment. Le Premier
HinÏGtre a toutefois confirme qu'etant donné l'ampleur des travaux de recons­
t~lction à entreprendre par suite des troubles dé 1977, on veillerait parti­
culièrement à echelonner le programme de construction du couvernement afin
d'éviter de soumettre l'industrie à des demandes excessives. .

4. Au cours du dernier trimestre de 1978, après avoir considere l~s recom­
mandations de la Comnâssion royale sur les problèmes de logement ~ux Bermudes,
le gouvernement a &nnonce des plans visant a) à porter à plus de 60 p. 100 la
proportion des Bermudiens propriétaires, proportion qui se situe actuellement
entre 40 et 50 p. 100; b) il augmenter le nombre d'unités d'habitation, notamment
celles qui sont réservées aux familles à faible revenu; c) à améiiorer les unites
d'habitation dont les normes sont encore insatisfaisantes.

5. Au cours du même trimestre, le gouvernement a lance deux operations de
loge~ent; dans le cadre de la première qui concerne une zone déterminee de
48 unités d'habitation, le gouvernement,à quelques exceptions près, n'acquerrait
pas de propriét€s ~ésidentielles privées (appartements ou maisons), préf~rant

accorder aux propriétaires des prêts au taux d'intérêt pratiqué sur le marché, ou
à Url taux plus faible ou même sans intérêt, afin de leu~ permettre de remettre
leurs biens en état et de les louer. Par la même occasion, les proprietaires
seraient soumis, à différents degr~s en fonction du type d'aide financière
accordée, à un contrôle gouvernemental. Le Bouvernement se reserve un droit de
veto sur toute augmentation deraisonnable des loyers.
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6. Le second projet prévoit la construction de 22 logements familiaux.
operation pour laquelle la Bermuda Housing Corporation (BHC). établissement
public creé en 1974. prévoit d'investir environ l million de dollars des
Bermudes b/. Ces logements qui devraient être achevés en décembre 1979.
deviendront vraisemblablement la propriété d'une Housing Association
(Association de propriétaires) récemnlent constituee par les futurs résidents
à laquelle incombera l'entretien. Ill;: seront vendus il des Bermudiens qui ne
possèdent encore aucun bien immobilier mais sont en mesure de faire un premier
versement de 4 500 dollars, suivi, pendant 30 ans, de mensualites de
250 à 350 dollsu·s.

1. En janvier 1979. la Bank of N. T. Butterfield an~ Son. Ltd•• deuxième
banque des Bermudes,estimait que les secteurs public et privé investiraient
un total de 25 millions de dollars dans différents projets de construction
qui devraient être menes à terme d'ici la fin de 1980.

•
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B.Politigue foncière et immobilière

8. Le Ministel'e de l' int~rieur contrôle 1 ' acquisition des biens fonciers
et immobiliers par les non-Bermudiens.

9. Le 23 décembre 1975, le gouvernement a adopté une politique visant ~

augmenter assez considerablement la valeur locative annuelle minimum des
biens fonciers et immobiliers que pouvaient acquérir des étrangers, ce qui
permettrai.t de reserver aux Bermudiens les maison,s et les terrains à prix
modére ou faible.

10. En application de cette politique, le gouvernement a promulgué, avec
effet au 1er janvier 1978, une reglementation générale limitant l'achat par
les non-Bermudiens des biens immobiliers suivants:

a) Terrains non bâtis d'un prix de vente minimum de 60 odo dollars sous
réserve de la construction. dans les trois mois qui suivront la date de
l'acquisition, d'une mAison d'habitation privée d'une valeur locative annuelle
minimum de 8 101 dollars;

b) Terrain, sur lequel est oonstruite une maison d'une valeur
locative annuelle minimum de 0 101 dollars (antérieurement fixee a 5 000 dollars);

c) Logements tels qu'appartements en copropriéte dans un certain type
d'immeubles et d'une valeur locative annuelle minimum de 5 700 dollars
(anterieurement fixée à 3 000 dollars).

bl Le dollar des Bermudes a la même valeur que le dollar des Etats-Unis.
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11. En réponse à des questions émanant de membres de l'opposition,
M. John W. D. Swan, Ministre de l'intérieur, a, le 15 avril 1978, déclaré à la
Chambre d'Assemblée que les non-Bermudiens possédaient quelque 798 hectares sur les
4 573 hectares que représentait la superficie totale des Bermudes, que la politique
foncière et immobilière actuelle avait eu pour effet de fad.liter davantage l'accès
à la propriété aux Bermudiens qu'aux non-Bermudiens (à peine plus de 3 hectares
en 1977); mais qu'aucun plafond n'avait été fixé quant à la superficie des biens
fonciers et immobiliers pouvant être vendus aux non-Bermudiens •

2. TOURISME

A. Situation générale

12. Dans son discours de présentation du budget (voir plus haut par. 3), M. Gibbons
parlant de l'industrie touristique qui constituè l'un des deux principaux secteurs
de l'économie locale a fait les observations suivantes: en 1977, le nombre de
touristes a été supérieur à celui de 1976, et les dépenses de ces touristes sur le
territoire ont augmenté de près de 20 p. 100 (230 millions de dollars). Il est
évident toutefois que les visiteurs arrivant par voie aérienne (principale origine
des revenus de l'industrie touristique) ont été moins nombreux pendant le mois qui
a vu les troubles encore que leur total pour l'année 1977 n'ait été inférieur que
de 2 p. 100 à celui de l'année précédente. Fortunément, la mise en service d'un
nouveau navire de croisière faisant régUlièrement escale aux ports de Hamilton et
st. Georges s'est traduite par un net accroissement du nombre de touristes arrivant
par voie maritime: quelque 23 000 personnes, soit 17,4 p. 100 de plus qu'au cours
de l'année précédente.

13. Selon M. Gibbons, les prévisions pour le premier trimestre de 1978 reflètaient
l 'hésitation des touristes à visit.er les Bermudes; on espèrait toutefois que la
campagne de publicité et de promotion en cours permettrait non seulement de rétablir
la confiance mais également de susciter un regain d'activité commerciale suffisant
pour le territoire pendant les trois derniers trimestres. On a également amplement
souligné la nécessité d'un effort concerté de la part du public afin que les
touristes se sentent bien accueillis.

14. Il ressortait des statistiques fournies par le Gouvernement du territoire que
551 466 touristes au total avaient visité les Bermudes en 1978, soit seulement
3,7 p. 100 de moins que le nombre record de 572 855 personnes atteint en 1977.
Les chiffres correspondants peur janvier 1979 donnaient 10 800 touristes soit une
augmentation de 40,8 p. 100 par rapport à janvier 1978 i ce qui confirmait le
Gouvernement dans son impression que l'industrie avait repris le dessus.

15. D'après le Ministre de l'intérieur, le nombre total des personnes employées
dans l'industrie hôtelière est passé de 3 500 en 1967 à 4 800 en 1977. Un changement
important dans Ijeffectif de l'industrie hôtelière est intervenu pendant cette
période : le pourcentage des emplois occupés par des Bermudiens a augmenté, passant
de 65 à 75 p. 100 de la population active alors que pour les postes pourvus par des
non-Bermudiens, ce pourcentage a baissé proportionnellement de 35 à 25 p. 100.
En mars 1978, la moitié des postes de direction dans l'industrie hôtelière étaient
occupes par des Bermudiens, proportion qui augmentera très probablement dans
l'avenir.
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B. Politique d~ dé\'eloppemE'.nt contrôlé de l' industl'i!:.
hôteliè,;e

16. Repondant à des questions posées par des membres de la Chambre d 'asse~blée
appartenant à l'opposition, M. C. v. lloolridge, ministre du tourisme, a faJ.t.
le 1er d~cembre 1978, une déclaration concernant la politique hôtelière du
gouvernement. On trouvera résumes ci-après les renseignements qu'il a donnes.

17. En élaborant sa politique. le gouvernemant a tenu compte de certains facteurs
limitant la c~oissance de l'industrie, à savoir a) la faible superficie du
territoire t b) le noIlibre insuffisaTlt de Bermudiens capables d'assurer les
services dans ce s~cteur industriel et la ''bermudisation il recherchée; c) les
services orientés vers le tourisme, restaurants, magasins, moyens de transport,
~tc., disponibles. Tout en convenant que l'augmentation du nombre des
tou~isteG devait rester en proportion du développement des installations dont
d:.sposaient les Bermudes, le gouvernement reconnaissait que "1 'industrie hôteli~re,

snos la perspective d'une croissance, serait vraisemblablement moins incitée à
s' omGliorer Il • Cette incitation, elle pouvait nGanmoins la trouver dans la
~echerche d'un meilleur taux d'oc~upation des établissements patentés et si
011 autorisait ll."'l S8:andissement lin:ité des installations actuelles. La politique
~~ vigueur admettait à cet êeard la nécessité d'une croissanc~ limitée
puisqu'elle autorisait l'adjonction de 750 nouveaux lits entre 1978 et 1983,
soit, par rapport au nombre total de lits, un taux de croissance annuel de
1,7 p. 100, taux que l'on jugeait réaliste en comparaison avec le tn.ux général
d~ croissance économique, pré,,-u :;.Jour la même période.

18. A la fin de juin 1978, il :'{ avait aux Bermudes 109 hôtels et pensions de
faJllille patentés, dont 90 appartenaient il des Be:rmudiens et 19 à des non-Bermv.diens 0

Soixante-cinq. proprietaires fonciers (54 Berrnudiens et 11 non-Bermudiens) avaient
sollicité l'autorisation d'ir.staller un total de 2 069 nouvew~ lits d'hôtel.
!'é'.rmi eux, 40 Bermudiens ont été autorises fi installer un total de 352 nouveaux lits
d 8 non-Bermudiens il renforcer leurs installations de 404 lits. Le gouvernement
s'est effo~cé d~ favoriser à cet obard le plus e~a~d nombre possible de prop~iétés

bf~r!!lu(Üemles, toutefois il s'est avéré que de nor.iPreux demandeurs ne pouvaient
pl'êdser la date à la.quelle les travaux d'agrandissement cOI!lIl1enceraient. Pour
sutoriser les agrandissements demandés, le gouvernement a notamment tenu compte
des facteurs suivants a) propriété d.u bien foncier; b) effica~ité et rentabilité de~

installations en service; c) possibilités de crGation d'emplois; d) possibilités
d'obtention de permis d'implanta.tion pour le développement sollicité.

19. Le aouvernement était bien conscient du fait que les demandes de lits
fl~pplê~entaires sourrJses par les établissements patentés et en service dépassaient
de loin l'ausmentation recoDrraandée de 750 lits. Il était toutefois convaincu que,
"la prolifération incontrôlGe de lits d'hôtel supplémentaires au cours des cinq
prochaines ann~es n'aurait d'autre effet que d'excéder la dema~d~, ce qui
e:n.tre.J':'nerait une diminutfon des taux dt occupation annuels da.~s tous les
établissements et un abaissement des normes gGnéralisG à toute la collectivité,
s~~s pa~ler de la néce~sité d'importer davanta~e encore d'employés de l'hôtellerie
ncn bermu0...iens pour assurer le fonctionnement des installations absi acranc1.ieG 1/.

AULSi n'en-nsageait-il pas de modifier, à l'heure actuelle~ la po1iti~ue hôteliè~e

qu'il a.vait défü1ie le 16 juin 1978.
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3. EVOLUTION Dm LA SI~,UATION FINANCIERE

20. Dans son discou;,'s budGétaire du 24 février 1971l, M. Gibbons a déclare <;.u'au
cours de l'exercice se teminant au 30 septembre 1977, les dépôts. en dollars
des Bermudes dans les quatre banques locales avaient augmenté de 29 millions
de dollars, ce qui con:t'i~ait l'accroissement marqué des liquidités au cours
de l'année cons iderée. Les emprunts et les avances accordés par les banques
s'étaient accrus de 13 millions de dollars, soit de 16 p. 100 par rapport
à l'année précédente. Les fonds investis auprès des sociétés locales de dépôt
avaient eux aussi accusé une aucmentation considérable de 18 millions de dollars.

21. Qua."lt aux activités financières internationales, autre secteur principel de
!. 'éconon.:i.e des Bermudes, M. Gibbçns a dit que leurs l'€sultats avaient ét.é très satü,­
faisants en 1977. Le 'nombre des sociétés exonérées qui étaient l'élément dominant
dans ce secteur avait auonenté, passant de 3 136 en 1976 iL 3 559 en 1971, soit
une augmentation de 13,5 p. 100. Dans cette catégorie, le nombre des compagnies
d'assurances ayant établi leur siège social aux Bermudee était passé de 549
en 1916 à 615 en 1911, soit une augmentation de 23 p. 100. P.our M. GibbollS, il
était clair qu'en rèele génerale, la majeure partie des sociétés enregistrées
au..."C Bermudes E.ppa.rtellaient dorénavant non plus à la. caté60rie des sociétés
d'investissement personnel et de coIl1t!lerce, mais à celle des sociétés d'ingénieurs­
conseils et en particulier des sociétés d'assurances.

22. Ultérieurement, la. Banque N. T. Butterfield and. Son, Ltd, a annoncé que
l'industrie avait accusé une amélioration constante, le nombre total des sociétés
exonérées en+egistrees dans le territoire atteignant 4 450 en juillet 1978
(dont 150 compagnies d'assurances), et que l'apport de ces sociétés à l'économie
nationale se montait à environ 50 millions de dollars par an •

23. Lors du débat auquel a donné lieu en novembre le rapport de la Commission
royale, à la Chambre d'assemblée, M. Gibbons a rappelé que le gouvernement du
territoire avait prévu ll."l taux annuel de croissance légèrement supérie1.1I' à
l p. 100 dans le domaine considéré, et qu'étant donné l'ai"flux constant de sociét~s
exonér6es, il n'était pas nécessaire d'encourager la croissance économique en er.vi­
sageant d'octroyer prochainement des autorisations aux banques internationales.

24. Il ressort de l'enquête sur la main-d'oeuvre que le gouvernement a
effectuée en août 1918, que 2 889 personnes (2 385 Bermudiens et 504 non-Bermudiens)
sont employees dans les secteurs des finances, des ~s~urances, de l'immobilier
et du commerce. A la même époque il peu près, la. Division des sociétés
transnationales (International Companies Division, ICD) de .la Chambre de commerce
des Bermudes a procéd~ séparément à une enquête n~ !ïOrtant que sur 86 sociétés
exonérées. Cette enquêté 0. révélé que" ces sociétés employaient 685 Bermudiens
et 369 non-Bermudiens, et que les premiers tendaient à occuper des "postes
de plus en plus grande responsabilHé".
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25. Les banques locales assurent une variété de services nécessaires aux sociétés
transnationales établies eux Bermudes. L'expansion récente des trans~ctions

internationales a directement contribue ~ la prospérité générale du secteur
b8l!caire. Dans son précGdent rapport c/, le Comité special a noté le net
renforcement de la position des <k~lX principales banques du territoire (Bank
of Bermuda, Ltd. et B&.nk of N. T. Butterfield and Son, Ltd.) en 1976/1977.
Les documents publiés ulterieurement par ces deux établissements indiquaient que
cette croissance se poursuivait. Entre 1916 et 1911, l'actif de la BanIt of
Bermuda, Ltd. est passé ,de 119 millions à 118 millions' è.e dollars et ses revenus
au cours du deuxi~e semestre de 1911 de 1?0 000 il près de 2 millions de dolla.rs.
Au cours des exercices 1916/17 et 1917/18, la Bank of N. T. Butterfield and Son,
Ltd., a vu le total de ses ressources passer de 453 à 569 millions de dollars et
son revenu net de 2,5 à 3,3 millions de dollars.

B. Morgsnisation des services du Registre du commerce

26. Lors d'une réu:rl.on du Hamilton ICiwanis Club, tenue fin mai 1978,
Mme A. V. Da'1iels, directeur adjoint des services du ReGistre du commerce, a
déclaré que le gouvernement, tenant compte de l'accroissement des activités
et des responsabilités de ces services, ave.i.t rGcemment approuvé ll.'1 plan en vue
de leur réorganisation. Les principales modifications apportées sont les
suivantes : a) nomination de M. Shelton Burgess, actuellement Dire~teur des services
du Registre du commerce, au poste de contrôleur des sociétés; b) tra~sfert de
l'entière respons abilité de la Division de l'enregistrement et des impôts au
Directeur adjoint des services du ReBistre du commerce; c) délégation au
Percepteur principal de la responsabilité du Service des faillites (nouvellement
créé) •

27. Mme Daniels a précisé que le plan de réorganis.ati.on visait : a) à assurer
la. direction, le contrôle et l'application de la régleme:ltation bermudienne
concernant spécifiquement le secteur des affaires; b) è. sauvegarder la
réputaticn de centre d'affaires internationa.l de premier plan aCQ.uise par le
territoire, c) à mettre sur pied des services d'enquêtes poUr les problèmes
de :::lOlvabilit~ tant au niveau local qu'au niveau international; d) à promouvoir de
bonnes relations commerciales en assurant des services consultatifs et autres
services conn~xes; e) il prendre en charge la perception et la comptabilisation
des impôts perçus sur les sociétés.

28. Mme Denie1s a finalement fait rema.rquer que le personnel des services du
Rel;istre qui, en 1913, se composait de trois personnes ~ dont un cadre, comptait
,en 1978 12 personnes, dont trois cadres $ tous Bermudiens.

29. Dans un discours prononcé 8l1térieurement à l'occasion d'une réunion du
Bermuda Insurance Institute (Institut des assurances des Bermudes), 1,1. Burgess avaH~

indiqué dans les grandes liBlles de quoi Il 'occupaient les services du Registre du
commerce, qu'il avait comparés à un embryon de direction du commerce. Il avait
ajouté que la transformation des services du Recistre allait dans le sens you,lu
par le gouvernement qui entendait creer prol;ressivement une importante division de
la réglementation commerciale.

!H .!?.?S}~~.s officiels de l'Assemblee géE-éra1e, trente-troisième sJ!.s~.t~,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. l, chap. IV, annexe III, par. 21 à 29.
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INTRODUCTION

1. Des renseignements de base sur la situation économique dans les îles Turques
et Caiques, eu ~gard en particulier aux intérêts économiques étrangers, fi~rent
dans le pFécédent rapport du Comité spécial al. Le document de travail établi pour
la présente session du Comité spécial contient également df;S renseiRIlements récents
sur la situation ~conomique ~énérale du territoire (voir vol. III, chap. XXIV
du présent rapport). On trouvera ci-après des renseignements supplémentaires sur
les activités des int'rêts 'eonomiques ~trangers dans les îles Turques et Caiques.

1. ROLE DES IrTVBSTISSDmNTS ETRANGERS DANS L'ECONOMIE

2. Depuis de nombreuses e.nnees, les investisseurs étranp:ers, surtout des
ressortissants du Canada, des Etats-Unis d'Amérique et du Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, jouent un rôle prepondérant dans la vie économique des
îles Turques et Caiques, s'intéressent surtout aux trois principaux secteurs de l'~co­
nomie : développement du secteur immobilier~ tourisme et pêche commerciale. Deux lois
locales ayant été promulp.uées en 1970 et en 1~r2 respectivement pour favoriser
l'investissement privé ~ar l~octroi aux investisseurs d'encouragements financiers
e~ autres (voir par. 7 ci-apr~s), un secteur financier international s'est
~onstitué. En mai 1978, le Registre du commerce publié dans la Gazette, le
journal officiel, a rêv~lé qu'au total quelque 630 sociétés était immatriculées
à cette date dans le territoire. Selon le journal local Conch News, un grand
nombre de ces sociétes avaient pour activités des opérations bancaires périphériques.
Par suite d'un manque de renseignements sur le nombre de personnes employées par
ces établissements financiers et sur le volume de leUrs affaires, il n'est pas
possible' de déterminer leur importance économique. Le Itouvernement ayant encouragé
le développement industriel en 1977, deux sociétés américaines ont commencé à
envisaeer la possibilité d'exploiter certaines ressources naturelles des îles
telles que l'ara~onite et le sel.

3. A l'heure actuelle, l'industrie la plus im~o~t&'te du territoire est la pêche
commerciale. Principal employeur de la population active, cette industrie, qui
est contrôlée par· des intérêts économiques étrangers'et est axée toùt pa~icu­
lièrement sur la pêche au homard et eux conques, constitue le secteur
j'exportation prédominant du territoire.

4. Avant la reprise de l'industrie saline traditionnelle oui s'~tait éteinte
en 1964 après un long déclin, la préparation du poisson con~tituait la principale
e.r:tivité manufacturi~re·. En 1977, la valeur des homards prépares et export~s
~ar les îles s'est élevée a 1,6 million de dollars des Etats-Unis b/ (contre
473 093 dollars des Etats-TJnis en 1976) et celle des conques à 814-625 dollars des
Etats-Unis (contre 370 525 dollars des Etats-Unis en 1976).

al Documents officiels de l'Asse_mbl~e gén~ra.le, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l) , vol. l, chap. IV, annexe IV.

bl La monnaie officielle du territoire est le dollar nes Etats-fInis.
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2. PROBLEMES INHERENTS AU DEVELOPPEMENT ECONOrUQUE

5. La structure économique des îles Turques et Caiques est orientée vers
l'exportation pour ce qui est de la production mais depend des importations pour
c~ qui est de l'approvisionnement, ce qui ~e traduit par une base economique
~troite, des effets multiplicateurs ou des retombées minimes et l'absence de
facteurs d'entraînement intérieurs, qui sont autant d'obstacles au développement
économique. .La promotion du développement économique exige que l'on fasse de plus
en plus appel aux capitaux nécessaires aux investissement~ privés et publics.
Comme au stade actuel du développement cette nécessite ne peut êtr~ satisfaite
par l'épar~~e locale, il est imperieux d'obtenir des fonds d'équipement de
sources extérieures, qu'il s'agisse de la Puissance administrante, de gouvernements
étrangers, d'organismes privés ou d'or~ani~ations rap,ion$les ou internationales.
Ces forces extérieures exercent donc une influence considérable sur la croissance
économique du territoire.

6. Le territoire a bénéficié d'une assistance financière et technique des pays
et organismes suivantè : les Gouvernements du Royaùme-Uni et de la Jamaique
et celui des tles Caimanes; la Banque de développement des Caraïbes (BDC) dont
le territoire est membre; et divers organismes des Nations Unies, notamment le
Progr81Œle des Nations Unies pour le développement (PNÙD).

7. Le gouvernement du territoire a pris trois mesures législatives ayant
notamment pour objet d'ac~élerer le développ~ment du secteur privé de l'économie.
Tout d'abord la Compe.gni~ Ordinance de 1970 qui offre des encouragements
fiscaux et autres a~ investisseurs étrangers. Aux termes de cette ordonnance
le territoire ne peut percevoir d'im~ôts sur les sociétés, d'impôts sur les
personnes physique!:! ni d'impôts retenus à .la source pendant 20 ans au moins.
De\lxièmement, l' Encouragement of Development Ordinanc.!, promulguée en 1972 qui
accorde aux entreprises locales et étrang~es certains avantages sous forme
d'exonérations fiscales et douanières pour une période de temps déterminée et dans
la mesure! stipulée par le décret de développement pertinent promuleué par le
gouvernem~nt. Troisièmement, le Development Board Ordinance a.e 1974 portant
creation d'un Conseil du développement dont le mandat est d'encoura8er, de
faciliter et d'assurer le développement des tles. Tou~efois, les
les activités de ce conseil, dont le président et la m,iorité des membres sont
des autochtones, se sont limitées jusqu'à ~rp.sent a mettre il la disposition des
entreprises appartenant il des autochtones des .fonds provenant de la BDC.

8. Mal~ré la promulgation de ces trois ordonnances le développement économique
est reste trop lent en 1975. Le mécontentement de certains éléments de la
population locale à l'éga.rd de leur situation economique s'est manifesté par
une explQsion de violence à la Grande Turque au début du mois de juin de la
mêmè arlnee.

9. A l'issue des dernières élections générales, tenues en septembre 1976,
Ma James A. G. S. McCartney, chef du People's DeMocratie Movement (pm1) a été
nommé Premier Ministre. Il a declaré que son gouvernement avait l'intention
d'ameliorer la situation économique et sociale du territoire en mettant à
exécution un programme qui comprendrait notamment : a) le developpement de
l'industrie de 1a pêche et la relance de l'industrie du sel en-stagnation;
b) la recherche d~investissements étrangers mutuellement avantageux ainsi que
de l'aide au developpement, notamment aupri!s du Canada et des Etats-Unis;
c) l'octroi d'une licence exclusive d'exploitation d'un casino, en association
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avec le aouvernement, à tout groupe intéressé et prêt à construire un hôtel
comprenr-mt au minilllum 200 chambres. Ces propositions ont été incorporées au
plan de développement que le gouvernement a approuvé en 1911. Un autre élément
important du plan est l'ouverture de North Cl'eek aux fins de creer un port intérieur
à la Grande Turque, ce qui conduirait à un aménaeement foncier au coeur de
la ville et à la création d'une zone commerciale pour la manutention des
marchandises.

1\
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la. Selon la Puissance administrante, tout comme au cours des deux années
préc(~dentes, l' Hctivitp n.u secteur prive en 1971, est restée fs.il)le, mais à la fin
de l'année les investisseurs étrangers ont à nouveau semblé faire preuve
d'intérêt. La principule impulsion a une fois encore été donnée par un apport
de fonds de développePlent octroyp.s par le Ro;)raume-Uni •.

Il. Au cours des récentes annees, les îles Turques
.... . t }....... "-a. un lmpor ant c lomage du notamment a la lenteur du
à l'arrivée de jeunes gens sur le marché du travail
qui étaient allés exercer un emploi à l'étranger et
(où l'on sait que résident plus de Il 000 émigrants

et Caiques ont dû faire face
développement économique,
et au retour de travailleurs
not amment aux Bahamas
des îles Turques et Caïques).
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12. Dans un article paru le 23 ~ai 1918, le Financial 'l:'imes de Londres a jup;e
que par suite des recentes restrictions impos€e~1 l'émigration vers les Bahamas,
le gouvernement du territoire se trouvait dans une situation particulièrement
critique et dans la nécessité d'auementer l'afflux de capitaux d'équipement.

13. Dans un article que la Royal Conuaonuealth Society a publié dans le num~ro
d'août-septembre 1918, de sa revue Co~~ony~alth, M. Geoffrey Cooper, ancien .membre
du Parlement britannique, a souligné l'urgente npcessité pour le gouvernement
d'encouraeer et d'exploiter toutes les possibilites de développement. Il estimait
cependant que les investisseurs étrangers ne seraient pas enclins à s'établir dans
le territoire tant que son gouvernement n'aurait pas pris, en collaboration avec.
la Puissance administrante, les dispositions voulues pour surmonter les
difficultés résultant de l'insuffisance des installations de base. Il faisait
remarquer en narticulier que l'aménagement d'un port intérip.ur à la Grande Turque
(voir par. 9 ci-dessus) pouvait à lui seul transformer l'économie si le projet
était mené à bien.

14. A ce propos le Financia1 Times a indiqué que, selon une déclaration du PDM,
les îles payaient maintenant le prix de la négligence avec laquelle le Gouvernement
britannique les avait traitées pendant des années et que si le développement de
l'infrastructure fondamentale devait intervenir avec autant de retard, il .fa1l~it

que son échelle soit à la mesu~e des besoins de l'avenir. Le 18 octobre, d9ns un
article publié dans le Guardian (Manchester) à l'appui de cette opinion, il a
été déclaré ~le l'aide financière et technique du Royaume-1Jni n'était pas
suffisa.nte pour les îles qui ne disposaient ni de réseaux routiers, ni de réseaux
d'adduction d'eau et de distribution d'électricité adéquat et qui, par manque de
res~üurces, n'etaient pas en mesure de faire elles-mêmes davantage.

15. Dans le secteur public de l'économie, les dépenses d'équipement n'ont pas
ét~ suffisante~ pour que le plan de développement évoqué plus haut puisse être
~X~cuté3 Le r,ouvernement a donc éprouvé des difficultés pour parvenir à l'objectif
fondamental du plan, il savoir la transformation de la structure économique et
sociale du territoire comme condition prealable à une accélération du développement
écollorlique.
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1\ Dans le cadre du plant le gouvernement a continue d'encouraf,er la croissance
du taux d'investissement prive. Le Financial Times a fait observer à cet
égard qu'après des années d'indifférente bienvei~ce de la part des gouvernements
successifSt il semble que les îles Turques et Caiques partent d'un bon pied et
suscitent veritablement l'intérêt des investisseurs étran~ers.

17. Les difficultés auxquelles le territoire fait face en matière de dévelop­
pement sont communes à la plupart des pays des Caraibes. La Banque mondiale
a accorde une importance accrue à cette région en reunissant une conff-rence
sur le développement économique dans les Caraibes t qui s'est tenue à Washinston,
D.C., les 14 et 15 décembre 1977. La BDC~ la Banque interaméricaine de
développement (BID) ct le Fonds monétaire internat ional (FHI) ont étroitement
été associés à la Banque pour l'organisation de cette conférence qui avait pour
objectif d'étudier les besoins de la région en matière de développement
économique et de considérer une proposition visant la création d'un groupe de
coopération pour le développement econonlique des Caraibes (voir également
vol. III, chap. XXIII du présent rapport, annexe, par. 66 à 79).

18. En application d'une décision de la Conférence, le Groupe des Caraibes
a été constitue pour coordonner et renforcer l'assistance extérieure destinée à
un certain nombre de pays de la région, au nombl'e desquels ne figurent pas les
îles Turques et Caiques. Le Groupe des Caraibes n'a par conséquent-pas aidé
le territoire dans les efforts qu'il a déployés pour favoriser la formation du
capital brut afin que celui-ci puisse contribuer è la creation- d'emplois, à
l'augmentation du produit national brut et à l'amélioration de la situation
économique en général.

3. PRINCIPAUX PROJETS DE DEVELOPPEI''!ENT

19. On trouvera ci-après un aperçu d'un certain nombre de projets d'investis­
sements commerciaux et industriels que des intérêts économiques étrangers ont
envisagés ou entrepris au cours de la période considérée.

20. En septembre 1977, le gouvernement du territoire a conclu un accord avec
l'International Salt Company des Etats-Unis autorisant cette société à faire
des études de faisabilit~ Moyennant une redevance mensuelle de 5 000 dollars des
Etats-Unis, en vue de déterminer la viabilité d'une industrie saline par évapo­
ration solaire t à grande capacité de production. En octobre 1978, cette société
poursuivait toujours ses études.

21. Selon le Financial Times, cette soci0.té, qui a investi dans la nroduction
de sel par évaporation solaire à Inagua (Bahamas) et à Bonaire (Antilles
néerlandaises), envlsagerait de relancer l'industrie saline du territoire. Ses
plans impliqueraient la construction d'une jetée entre la Caique du Sud et la
Caique orientale ainsi que la construction de di~ues, de stations de pompaee et
de marais salants sur une superficie de 5 665 ha (en majeure partie situés au
niveau de la mer ou juste en dessous) à l'ouest ne la jet~e projetée. La société
envisa~erait d'investir initialement quelque 35 millions de dollars des
Etats-Unis dans cette entreprise dans l'espoir de produire un million de tonnes de
gros sel par an pour l'exportation vers l'Amérique du Nord et le Venezuela.
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22. Une autre 8(u~i~t~ américaine, la West Pacific Land Development Corporation,
a ~galement manifest~ un inté~t pour les tles Turques et Caïques. En fin 1977,
l~s négociations avec le gouvernement du territoire étaient très avancées en
vue de l'aménagement d'un centre de loisirs comprenant un hôtel de 200 chambres,
dont la· capacit~ pourrait être portée à 622, et un casino, qui serait construit
a White Sand Beach, à la Grande Turque. Après avoir signe un accord avec le
gouvernement, la sociéte a annonce des pllns pour l'allocation de 6 millions de
dollars pour financer la premi~re phase d\l projet. Le Caribbean Tourism
Research Center (CTRC) estime que le projet permettra d'offrir 150 possibilités
directes d'emplois aux autochtones et qu'à l'exclusion de la redevance à
verser pour le casino, l'hôtel à lui seul permettrait au gouverr-ement de
s'assurer un revenu supplémentaire de 1,5 million de dollars. En novembre 1978
la société a fait savoir qu'elle éprouvait certaines difficultés à attirer
des investisseurs étrangers. Un a tre projet impliquant la construction d'un
hôtel de 200 chambres avec casino a éte entrepris à Pelican Point, à
Providenciales.
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INTnODUCTION

1. Les donnees de base sur la situation 6conomioue dans les ~les Caim~es, et
en particulier les activités des societes étrangères, fi.~ent dans le ra~?port
précedent du Comité s~6cial al. Le ~lus récent document de travail, étw)li pour
la ~résente session du Camit§ spêcial~ contient également des données récentes
sur la situation économique d'ensemble dans le Territoire (voir vol. III,
chap. XXV du présent rapport). On trouvera ci-après des renseignements supplé­
mentaires sur les activités des sociétés étrangères dans les îles Caimanes.

1. EVOLUTIOn DE Ll\. SITUATION FlrT.!\NCIERE

2. Les institutions financi~res internationales install~es dans les îles Caimones
constituent l'un des ~iliers de l'économie du Territoire: elles sont dominées par
des sociétes étranB~res - en !lr.trticulier celles ç.ui a!lpartiennent à des groupes
du Canada, des Etats-Unis d' .AmériQ.ue et du no~ralID'.e-Uni de 0rande-Bretar;ne et
d'Irlande du Nord. Le Territoire a connu une exnansion des activités financière8
en raison de sa stabilit0, de sa facilité d'accès, de sa le~islation stricte en
matière de secret bancaire, de la qualité des services, du niveau des co~~6tences

techniQ.ues et du faible coût des opGrations.

3. Ces activités se sont dévelo~p~es rapidencnt dans le Territoire au cours de
la période 1969~1973, où le nombrè- des so~i6tês internationnles inscrites au
re~istre du commerce est pass0 de 1 800 a nlus de 5 000. Un certain ralentisseMent
a ~tc constate en 1974, mais le nombre des··sociétés a au~enté r6~ulièreflent au
cours des ann~es suivantes. De janvier ~ sept~abre 1978, l 491 nouvelles sociétés
ont étG enre~istrées, ce qui porte le total ~ 9 152 (dont 3 9J5 à régime fiscal
privilégié, 4 985 ? rGgime fiscal ordinaire et 232 sociétés étran~ères). Selon
't. Vassal G. Johnson, secrétaire aux finances, ce rytru1e ~e croissance devait se
maintenir en 1979. .~ux terMes de la lé~islation des îles Caimanes réglementant
les activités des sociétés intern~tionaiesbl, les soci0t6s à régime fiscal

d · 0 ... l d' , ." ... ,.. 0 0 0 01' 0' t tor ~na3.re, Cl.. a ~ffc.rence des socJ.0tes fi. r(~n;J.me f~scal :rrJ.vJ.. Cf;J..P., son' enues,
entre autres choses, d'avoir un bureau dans le Territoire.

l~. Outre les sociétes mentionnées ci-dessus, on ~rêvoyait ~ue le no~bre des
banques et des sociétés de r:estion de )"oI·tefeuille inuna.triculees cl.ans le Territoire
atteindrait 260 ~ la fin de 1978, soit une au.~.e!lta.tion ël.e 10 !le 100 :oar rf.',PP(lrt
0. l'année :nr~cedente (237). Les frais de patente, dont le Y"lontant 8. 0t~ aum:nent~
en 1977 pour la ~euxi~me fois en trois ans, nevaient ra~porter 1,6 million de
dollars des îles Caimanes cl en 1978 et 1,7 million de dollars en 1979.

al Documents officiels de l'Assemblee ,,,:énére.le-.L trente-troisième session,
Supniêr'lent No 23 (A/33/23!Rev.l) vol. l, cha~=--Ï~r;anÏÏexë"V. ----

bl Ibid., Trentième session, Supplément No 23 (.t\./10023/nev.l) voL I~ chEi.:r,>. V,
annexë, am?ëndîce IV, p~.r. 3.

~I Un dollar des îles Caimanes repr~sente environ 1,14 dollar des ~ats-TJnis.
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5 ,,# • "'t"'• Les soci~té5 ctran~ères sont toujours, nour la nlunBrt, des soc2e ua
a'T..éricaines. Toutefois, les Grands grou:,?es financiers d'llirope, d 'Extrême-Or~.cnt
et d'.~~rique du Sud ont e~alement accru leurs activités bancaires et cŒ~erc~ales

int~rn~tionales dans le Territoire. La solide re~utation de centre fin~l~ier
stable dont jou.it celui-ci lui a Tlerrnis de narticIner B.UX trense,ctions ('m
eUl"odollo.rs. ,L'mcun chiffre officiel n 'a êt~ :,!ubli~, mais !-l. James H. Bo~de~, ~emln~e
du Conseil l-~J.('6cutif' .charge du tourisme, de l' avb.tion et du commerce, a J..nd;CJ.u~ C1.u~
les trunsactionn effectuées en monnaies' euron6ennes dans les îles Caiml':lnes ctalent
évaluGes ~ plus de 100 !nilliards de dollRrs en ~onnaie locale. .

6. Le secteur financier, dont le ~ouvernement tire 25 p. 100 de ses recettes
orclir..aires, ap:"orte une contributio~·3.ncl.irectesubstantielle à l'économie, sous
la forme de salaires, de lCJrers et d'autres ël.e!.)enses locales. Selon la, Puiss911ce
administrante, environ l 200 nersonnes, ô.ont lU1 certain nombre d' habi t::>.nts 0.es
îles Caïmanes, étaient elilployGes dans les services finencie:r.s, ,iuriilinues et
com~tnbles de ce 3ecteur. Denuis C1.uelQue tem~s, les sociétés ne fer~ient venir
de l' r,;tran~er que le nersonnel sp6cit.".lis~ ne nouvant être recruté localement et le
Ilersonnel indis:nensable à la for;,.e.tion. ..

7. L'inquiGtude suscitee ~ar l'enquête menée en 1976 par l'InternaI neve~ue Service
des Etat s-Unis sur le~ paradis fis caux s 9 est cQ.~mee nI. Tle !',:ouvernew€!nt territoriaJ.,
soucieux de la r6nutaxi~n du Territoire, a limité les effets des en~uêtes en
agisscmt rapidement :rour renforcer les ël.isJ:lositions déjà sévères de le. leGislation
concernant le secret des opGrations.

2. SECTEUR IMMOBILIER

3. La remarqua.ble croissance 6conomique qui s'est a!"1orcËe à la t'in des années 60
aux îles Caïmanes a atteint son :10int cultlina:nt en 1973, avec un programme de
constructions chargé ~ stimulé es~entiellementpar la demande d'immeubles à usage
commercia.l, de chambres d'hôtel:r,>our les touristes et de meilleurs J.or.:e?:~ents ~ la
t'ois pour les ressortissants étranGers et !l0ur la nopulation locale'. De ce fait,
le prix des terrains a considerablement augmenté. En 1975~ toutefois, on a
constatr! un rf;l.lenti GsclTI.ent des' activit~s ne.ns le secteur du b~.timent, dû f\ la
récessioll économique du.ns les p9.~rs industriels.

9. La situation s'est quelque :neu uméliorée en 1977, et de nombreux projets de
construction ont étG nr~sentes par les bureaux c1.' arclô.tectes. Fn mai de la mêJr.e
annee, l~Asscmhlrsc 10.~islative ~. approuvé u..11 i~lan de·n'lise en valeur du '!'erritoire el
dont le but déclaré est de "protéger et d 9 am.éliorer l'environneMent des !les
Caimanes et le bien-ê·tre et le. ,'rosn6rité de son neunle" •. Le 'Plan CO!'lTlo!'te des
'Pronositions nr~cises nour l'oc~unation des sols ët l~ delimit~tion de'zones sur
·l~. Granc1e Ca.ï;'ane, et 'des directi~es particulières ;}, 1 ~ intention du Develo~!'1ent
Control Board, en ce qui concerne la Petite Caïmane etr,a~~l~n Brac. Il n'y a pas
de restrictions ~ l'achat de terrains ~ar des 6tran~ers.

;s-TTnis.
dl Documents C?ffic~1-s de 17_".ssel'l1bl_ee J~é1'15re.le, trente-deuxième se8810n,

~.riGment !lro 23 (A/32/23/Rev.l), vol. I, cha.!? liT, annexe V, par. 5 ëtb:-
el ~., vol. IV, chap. }~lTI, annexe, par.. 94 ~ 96.
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10. D'après la Puissance administrante. le montant des ~)rojets de développement
approuvés par l'Autorite centr~.le de planification (CPA), char~ée conformonlent
à la loi de ~der et de r~gir l'utilisation des sols d~ns les îles Caimanes,
était de 15,1 millions de dollars (en monnaie locale), soit une ~u;~entation de
141 p. 100 par rapport a 1916.

11. En 1913, l'industrie du bâti~ent a connu une nette rep:rise des activit~s.
Dans le courant de l'année se sont ouverts le Brl.'l.c ~eef IIotel, le London House.
les Villas of the Galleon et le Day :Reer TIesort. Le pror;rmnme de construction du
Orand Hotel, ~ Seven Mile Beach, a subi certaines modifications. D'a~rès les
nouveaux !llans l'hôtel (qui devait coûter 6 millions de dollEt.rs des i:les Caima.nes)
mis en chantier en août camntera non pas 150, ~ais ~lu~ de 200 chpmbres' il sera

~ ~ 1 h..... ..... • ,- , " , ••gere par a c alne hotellere Rhere.ton et non "lus, COMMe ~rcvu r\ 1 Orle;J.ne. :np..r
113. !lamada Inns. Une fois e.chevC;, vraisemblo,ble!:.1ent au èl.Gbut de 19Do, ce sera le
~lus ~rand hôtel du Territoire.

12. Dans la première partie de 1918, la CPA a accordé des permis de construire
pour des hôtels, des 10Bements en co~ropriét6. des rcsidènces et autres constructions
destin~es au tourisme, dont le montant s'élevait au total ~ 7,05 ~illions de dolL~rs
des îles Caïmanes. Elle a approuvé, en nov~lbre, un autre ~rojet de construction
d'un com:nlexe moderne re((rOU~lant une galerie marchande, des bureaux €"t un
hôtel, dont le coût s '~tablit à 4 millions de dollars des îles Caïmanes. Les
investisseurs americains et canadiens, source principale de financement pour les
projets immobiliers, ~araissaient davantage disposés à investir que ~endant la
Dériode 1973-1918.

3. ELEVJI.Gr: l)ES TOTITUI:S

13. Comme indique dans un T:lrêc~dent rar>!,ort fi ~ la société Y'Iariculture, Ltd.,
propriétaire de la Green Turtle Farm, est entr~e en li~uid~~ion en 1975,·~ la
suite de la faillite de l' InterbanJ~ lIouse 0rou)!. fn 1911:1, ses avoirs ont ~t~

rachetes pour la sornrae de 2,2 ~illions de dollars des îles Caim~nes ~ar l~
Cayman Turtle Fan!l, Ltèl.• , consortitnn dont 10 p. 100 des capitaux sont détenus J?ar
la société Mittag de Düsseldorf t(~~ubli<1ue fédéra.le d 'A.llema~ne )', 25 :!'J. 100
par la CommoD't'realth Develorment l'inance Com:m:m~r, du RoyaUJ"'le-Uni, et 5 p. 100 :,?ar
le GouverneMent des îles Cainanes.

lh. Le nouvel Gleva:,~e a dGvelon:o~ sa production en 1911, coMme pr5vu. et a
contribue ~ au~enter de plus de 100 P. 100 cette année-là le précaire marché
d'exportations du Territoire (550 416 dollars nes îles Cai~ancs en 1976 et
l 268 104 dollars en 1911). Cet ~levage s'effor~ait d'atteindre à l'~lltosuffisance

sur le :nlan biolo'?:ique, en 1979, tout en doublant sa proo.llction annuelle,
actuellement de 861 840 kilos de :noids vif, !l0ur a.rriver à l,h million de
ldlor,rammes en 1900 ou 1901.

fi Ibid., vol. I~ chap. IV, annexe V, :par. 11.
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15. En octobre 1978. on a al'pris par un article du ~Tor ·'t'Tes~. revue !1lensu~lle

locale. que. ù la suite d'une décision récente du Gouvernement féd.eral den
Etats-tJnis interdisant l'im~ortation des ~roduits de l'éleva~e de tortues, cette
industrie risquait de traverser une ~ériode difficile. la quasi-totalité des
exportations du Territoire dans ce domaine étaient destinées aux Etats-tTnis ou
transitant par ce pays.

16. Selon ce même article. le Bureau des affl:dres étranBères et du CQmmonue~lth
du noyaume-Uni avait adressé une vive protestation au nouvernement des F.~ets-Unis
au sujet de cette interdiction et lui avait demandé de Maintenir les exemptions
dont bénéficiaient. depuis 1978. les ~roduits de l'eleva~e de tortues des
îles Caïmanes (cette année-l~. les Ete.ts-Unis ave,ient sir;ne une convention inter­
nationale interdiaemt le COI!1.merce n.e certains l'l,nimaux nota.m..rn.ent ceux classés comme
espèces en voie de disparition).

17. Selon cet ~rticle er;alement, l'f:leva~e de tortues en Rurait appelé à un
tribunal américain Qui aurait rendu en sa faveur un ordre ne surseoir à l'application
d ' d'·· ,. -- - . te ...a !~cJ.sJ.on federale. en nttendant que la cause soit entendue. On :nensaJ. C!ue
la décision du ~ouvernement fédcral aVfl.it eté prise à la suite de pressions
exercées :nar les mouvements ecolo~iÇ1.ues.

18. En septe..l'Ilbre 1978. 1 '.J.\.ssembl~e lé~islative du Territoire a ad.o!'tc un ::.>ro,;et
de loi concernant la protection et la reproduction des esnèces animaleo en v05.e
de dis~arition. aux t~rmes duquel les îl~s Caimanes deviendraient si~nataire de la
conve~tion internationale (voir nar. 16 ci-dessus). On esti~ait oue cette loi
permettrait d'obtenir des Etats-trnis le maintien de l'exem!.'tion el'ï faveur des
exportations des îles Caïmanes.

19. En presentant le projet de loi devant l'Assemblc:-e léf":islative, M. George Haig
Boddeu, ~~mbre du Conseil executif char~e de l'a~riculture et des ressources
naturelles, e. decla.re : Irsi cette décision n'est pas révoquée, elle aura de graves
COn3eqUences pour l'~conomie des îles Caimanes l1

• L'êlevaf":e ~nrloie 90 :nersom1es.
dont 80 autochtones.

l~ • INDUSTRIE DU PETROLE

20. IJe 16 mars 1977, le Gouvernement des îles Caimanes et la 80ci6t0 Cet~'Y"a.n Ener~y,

Ltd., (filiale de la société Trans~ortation Concerts and Techniques - TC and T ­
dont le si~~e est ~ New York). ont si~n~ un accord concedant ~ cette dernière le
droit exclusif ~endant un an du trans~ort D~trolier-bar~e dans les eeux de la
Petite CaiJIlane "../. En vertu de cet accord. le ~ouvernement perçoit ou bien une
redevance sur chaque baril de netrole transferé d'un netrolier à une barge, ou
bien un versement plancher mensuel. la formule retenue étant celle ~ui est le ~lus
avanta~euse pour lui. Cette op6ration (g~i représente un investissement de
2.5 millions de dollexs des Etats-lJnis) cree er,alement des em~lois et des nrofits
directs et indirects pour le Territoire en ~enéral et :nour les deux ~etites îles
(Cayman Brac et P~tite Ca.i~ane) en particulier. En 1977, la societé a verse en
redevances 124 550 dollars des Etats-Unis.

z/ Ibid., .!.rente-troisi~me session, Supplement No 23 ("./33/23/"..ev .f),
vol. l, chap. IV, annexe V, nar. 12-14.
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21. nans un discours o~ il exnosait la nolitinue et les nro~rammes 16~islatifs

du n:ouvernement, lors de la sBance n'ouverture de l'l\.ssem.b16e l'i,,:islative, le
5 avril 1978, le Gouverneur a indiqué que le nermis d'ex~loitation avait 0.tG
renouvel~ ~our un an, et que, depuis août 1977, la car~aison de 83 n0troliers

"t 't' t f~' "' t 't t 1 d 25 0 'l' h '1ava1. ~ crans cree, ce qU1 re~r~sen al un to R e ,u m11 10ns de ar1 S

de :n,Gtrole.

22. Conformement à l'accord mentionne nl~s caut, (voir ~ar. 20 ci-dessus), la
société C~~an EnerBY a entamf des nËgociations avec le Gouvernement du Territoire
en vue de la mise en place d'installations de stockR~e ~ terre liées RU trro1s~ort

pétrolier-barf':e. C'est airsi Que, le 17 février 197il, les deux :pt:l,rties ont si~nC:

un en~a~ement pour la construction d'un terminal de transnort du petrole brut
P '. Ce..... , ., ",;0 ...... ••sur la etJ.te aJ.J:01ane dont le cout eta1t recerlllT!.ent evalw..! [l, 152,5 m11110ns cl\? dollars

des Etats-Unis. Dans une d~claration publiGe le G mars, le ~ouvernement a I:\nnonce
que le terminal aurait une capacité totale de stoc)~a~e de 10 millions de barils de
pétroles et que le débit quotidien atteindrait un million de barils. L'engagement
contenait des dispositions garantissant que les mesures prises au niveau de l'écologie,
de l'environnement et de tous les aspects de la lutte contre la pollution seraient
conform"s aux normes et pratiques ?n vi~pur sur 1<:' plan int'c"rnational.

23. Selon le capitaine Harold. van der Linde, président de la société Cayman Energy,
le terminal cœ'~rendrait ln r~servoirs, d'une canacit~ Q'un million de barils chacun.
Lp. terminal occuncrait une surface de nlus de loi hectares. La ~ain-d'oeuvre

, " d' t't" , l' ... - " d t t 1ncces::;alre au c:,>ar e aJ.t eva uce a 150 hommes, et pourralt atte1n re un 0 a. de
690 hOT!l.mes au maxil'lUl:l. Il em:n1oier"'l.it directement, une fois achev0, CJ.uel<1.ue
250 nersonnes. Le capitaine van der Linde a indiqué que des nlans etaient
actue11e~ent ~ l'étude pou~ la construction d'un petit ch~nti~r naval sur C8~rman Brac
~ui recevrait des navires de faible tonna~e ap~artenant à la société. Celle-ci
~révoit, en outre, d'installer son bureau ~rinc~~al sur l'île.

24. Da::s sa récente 8.l1ocution (voir T)fl.r. 21 ci-dessus), le Gouverneur a èI.~cle.rê

que, le :3' avril 1978, le gouvernement ~vait concédé à la Cayman Energy Ltd., un
droit exclusif :oour une dur6e de 30 ans. Commencée le 1er ~.vril 1979, la construction
de ce terminal devrait être achevée à la mi-1981. Soix3nte nour cent des fonds
n~cessaires seraient fo'~nis par des banques françaises et b6n~ficieraient d'une
~arantie du ~ouvernement français. Les ~O ~. 100 restants étaient fournis ~ar un
consortiUIll d'autres bSllques com~renant Merrill Lynch, Pierce, Fenner and Smith, Inc.,
soci0t~ de court~e Bm0ricaine dont le siège était à New York, 9~i contrôlait
financièrement l'operation.

25. La redevance, dont le taux serait relevé progressivement au cours l'te la 'l')6riode
sur laquelle ~ortait l'accord, serait exir,ible ~ :,>ertir du 1er janvier 1980 et
serait calculee en fonction' d'un débit quotidien minLm~m, qu'il y ait ou non
transbordement nar le terminal. La redevance nlancher due au ~ouvernement pour les
30 années d6J?as~erait 240 millions (le dolle.rs des Etats-Unis, les recettes ~n.ssant
de 1,5 million (le dollars (de's îles Caïmanes), 1:=1. ~remière ann0e, à plus cIe
15 millions vers la fin de' la n~riode de co~cession. Le 00uverneur a sOlùi~né q~~
si cela ~tait à son avantage, le ~ouvernement nourrait exi~er de ~ercevoir, au lieu
de la red~vance, un ~ourcenta~e croissant des h0n~fices, et ~ue les ar~Rn~eMents
sera.ient revus quatre fois pendant la période de concesl:don.
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26. Au cours du débat sur le discours du Gouverneur à l'Assemblée législative,
Ji. James r·1. J30dden e. indiqué Clue les versements effectues par la Elociêt~ sur la
peri.ode de 30 ans s 'G1~veraient a.u moins ~. 400 millions de' dollars des îles Caimanes.
Il a reC0nnu ou'il était difficile de calculer les nrofits indirects oui en
résulteraient '~ais il pensait que, sur cette p~riode, le Territoire r~cevrait, à
la suite de la realisation de ce projet, au moins un Milliard de dollars des
Etats-Unis.
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CHAPITRE VI![
ACTIVITES MILITAIRES DES PUISSANCES COLONIALES ET DISPOSITIONS A CAflACTERE
MILITAIRE PRISES PAR ELLES DANS LES TERRITOIRES SOUS LEUR ADMINISTRATION
ET QUI POURRAIENT ENTRAVER L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE

L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX

A. Examen par le Comité spécial

1. Le Comité spécial a examiné la question de sa 1150ème a sa 1154ème seance
entre le 2 et le 8 août 1979.

2. Ce faisant~ le Comité spécial a tenu compte des résolutions ~ertinentes de
l'Assemblee générale et en particulier du paragraphe 10.ne la résolution 33/44
du 13 décembre 1978, dans laquelle l'Assemblee a demandé aux puissances coloniales
"de retirer inunédiatement et inconditionnellement leurs bases' et installations
militaires des territoires coloniaux et de s'abstenir d'en etablir de nouvelles H

•

3. Lorsqu'Il a examiné la question, le Comité special était saisi de documents
de travail établis par le Secrétariat, contenant des renseignements sur les
activités militaires et les dispositions de caractère militaire dans les
territoires ci-après: Rhodésie du Sud, Namibie, Belize, Bermudes, îles Turques
et Cai~ues et îles Vierges américaines (v0ir les annexes l à III du présent
chapitre) .

h. Le débat général sur la question a eu lieu à la 1150ème et à la
1151ème seance, le 2 et le 3 août. Y ont participé les Etats Membres ci-après
Ethiopie et Iran à la 1150ème séance (A/AC.I09/PV.1150); et Inde, Chine, Cuba,
Bulgarie, Australie et Union des Républiques socialistes soviétiques à la
1151ème séance (A/AC.I09/PV.1151).

5. A la 1152ème seance, le Président a appelé l'atten~ion du Comité sur un
projet de consenSU3 sur la question (A/AC.l09/1.1333)~ qui avait été établi sur
la base de consultations.

6. A la 1153ème seance, le 7 août, le représentant de l'Ethiopiè a présente des
~mendements.au projet de consensus tendant à :

a) Remplacer, au paragraphe 2, les mots "dans un certain nombre de cas"
par "dans un grand nombre de casH;

b) Remplacer, au paragraphe 5, le>s cots "qui y sont pr~ses en vue de
dénier" par "qui d€nient".

7. A la suite d'un echange de vues auquel bnt participe les représentants de
l'Ethiopie, de l'Australie et de l'Iran (A/AC.I09/PV.1153) et d'une déclaration
du President (A/AC.I09/PV.1153),' le Comité spécial, à la même seance, a décidé
d'établir un groupe de travail officieux à participation non limitee composé
de l'Australie, de la Côte d'Ivoire, de l'Ethiopie et de l'Iran, présidé par le
Rapporteur, et qui serait chargé d'arrêter d'un commun accord le libellé èu
projet de consensus A/AC.l09/L.1333.

G. A la 1154~llie seance, le 8 août, le Rapporteur a informe le Comité special
que le groupe de travail officieux devait poursuivre ses consultations
(A/AC.I09/PV.1154). Sur la proposition du representant de l'Australie et après une
declaration du Président (A/AC.I09/PV.1154), le Comité a alors décidé de
suspendre la séance.

![ Précédemment paru sous la. cote f\!31J!2? (quatrième partie).
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9. A la reprise de la séance, le Rapporteur a informe le Comite special que le
groupe avait convenu d'apporter les revisions ci-après au projet de consensus

a) Au paragraphe 2, on remplacerait les mots "dans un certain nombre
de cas" par "dans un grand nombre de cas";

b) Au paragraphe 5, on remplacerait les mots "qui y sont prises en vue
de dénier" par "qui dénient".

la. A la même séance, le Comite a adopté le projet de consensus A/AC.l09/L.1333,
tel qu'il avait ~té modifié oralement (voir p~r. 9 ci-dessus). Les représentants
de l'Australie et de la Suède ont fait des déclarations (A/AC.I09/pv.1154).

Il. Le 10 août, des exemplaires du consensus (A/AC.l09/584) ont été communiqués
à tous les Etats.

B. Décision du Comité spécial

12. On trouvera ci-après le texte du consensus (A!AC.I09!584) adopté par le
Comité spécial à sa 1154ème séance, le 8 août, et dont il est question au
paragraphe 10 ci-dessus :

"1) Après avoir examiné le point intitulé 'Activités militaires des
puissances coloniales et dispositions de caractère militair~ prises par
elles dans les territoires sous leur administration, et qui pourraient
entraver l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux', le Comité spécial, rappelant sa
décision du 23 août 1978 sur la question II déplore que les puissances
coloniales intéressées n'aient pris aucun; mesure pour donner suite aux
demandes répétées de l'Assemblée générale, la.plus récente figurant au
paragraphe 10 de sa résolution 33/44, en date du 13 décembre 1978,
d'évacuer immédiatement et inconditionnellement leurs bases et installations
militaires dans les territoires coloniaux et de s'abstenir d'en établir de
nouvelles et également au paragraphe 3 5) de sa résolution 2621 (XXV) du
12 octobre 1970 contenant le Programme d'action pour l'application intégrale
de la ~éclaration.

2) En réaffirmant les droits inaliénables des peuples de tous les "
territoires coloniaux et dépendants à l'autodétermination et à l'indépendance,
consacrés par la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux p~s et aux
peuples coloniaux contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
en date du 14 décembre 1960, le Comité spécial se déclare à nouveau convaincu
que les activités militaires et les dispositions de caractère militaire dans
les territoires concernés constituent (lans un grand nombre de cas un obstacle
sérieux à l1 application rigoureuse et r~pide de la Declaration en ce qui
concerne ces territoires.

3) Une situation particulièrement critique règne en Afrique australe
en raison des manoeuvres et efforts persistants des régimes racistes et
minoritaires de Pretoria et de Salisbury pour perpetuer leur occupation
illégale du Zimbabwe et de la Namibie et pour imposer des régimes fantoches

1/ Documents officiels de l'Assemblee générale, trente-troisième session,
Sup~lé;ent No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. l, chap. V, par. 10.

- 147 -



•

aux peuples de ces territoires. Au Zimbabwe~ le régime illégal minoritaire
a recouru à des mesures désespérées pour réprimer par la force les aspirations
légitimes de la population et pour maintenir son emprise sur le territoire.
Intensifiant la guerre qu'il mène contre le peuple du Zimbabwe et son
mouvement de libération nationale, qui luttent pour la liberté et l'indé­
pendance~ le régime illégal n'a pas hésité à perpétrer à plusieurs reprises
des actes d'agression armée contre les Etats voisins (Angola, Botswana,
Mozambique et Zambie). Cherchant ~ renforcer son appareil militaire par
tous les moyens~ le régime de Salisbury a recruté des mercenaires provenant
de certains pays occidentaux pour ses unités de combat et comme techniciens.

4) En Namibie, le Gouvernement sud-africain a continué à développer
son réseau de bases militaires et a procédé à un accroissement massif de
l'effectif des forces militaii'es dans le territoire en vue de perpétuer son
occupation illégale et de fermer à la Namibie la voie d'une indépendance
véritable. A ce propos, le Comité spécial condamne toute collaboration que
certains pays occidentaux et d'autres Etats continueraient de prêter à
l'Afrique du Sud en lui fournissant des armes et du matériel militaire, ainsi
que des techniques, y compris des techniques et de l'équipement nucléaires
susceptibles d'être utilises à des fins militaires.

5) Le Comité spécial condamne toutes les activités militaires menées
dans les territoires coloniaux et les dispositions de ~aractère militaire
qui dénient le droit des peuples intéressés à l'autodétermination et à
l'indépendance. Il condamne en particulier l'utilisation d; forces armées
importantes en Rhodésie du Sud par le régime raciste illégal et en Namibie
par le régime illégal d'occupation; ces régimes s'efforcent ainsi d'étouffer
la lutte pour la liberté des peuples opprimés de ces territoires, et la
collaboration militaire et politique de l'Afrique du Sud avec le régime
illégal en Rhodésie du Sud, ainsi qUè le renforcement récent de la présence
militaire de l'Afrique du Sud en Namibie comme moyen de consolider son
occupation illégale de ce territoire.

6) En conséquence, le Comité spécjal exige la cessation immédiate des
guerres d'oppression menées par des régi~es colonialistes et racistes contre
les peuples des territoires coloniaux de l'Afrique australe e,t leurs mouvements
de libération nationale, ainsi que le démantèlement urgent de' toutes les 'bases
militaires dans ces territoires. Réaffirmant la légitimité de la lutte des
peuples coloniaux pour la liberté et l'indépendance, le Comité spécial fait
appel à tous les Etats pour qu'ils accroissent le soutien moral et matériel
qu'ils apportent aux peuples coloniaux opprimés de l'Afrique australe et à
leurs mouvements de libération nationale.

7) Le Comité spécial condamne toute collaboration et tout appui mili-
taire que certains pays occidentaux et d'autres Etats continueraient à fournir
aux régimes minoritaires colonialistes et racistes en Afrique australe et
demande à tous les Etats de cesser de fournir une telle collaboration et un
tel appui aux régimes racistes, en particulier de cesser de vendre des armes
et d1autres matériels à ces régimes, ce qui renforce leur capacité de mener
des guerres d'oppression coloniale et d'agression contre les Etats africains
voisins. En particulier, le Comité spécial invite tous les gouvernements
à se conformer strictement aux dispositions de la résolution 418 (1977) du
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Conseil de sécurité~ en date du 4 novembre 1977 par laquelle le Conseil,
agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, a décidé
d'appliquer des sanctions determinees contre l'Afrique du Sud.

8) Le Comité spécial condamne le recrutement continu par le régime
illégal de la minorité raciste en Rhodésie du Sud de mercenaires étrangers
pour la guerre qu'il mène contre le peuple du Zimbabwe et son mouvement de
libération n~tionale, ainsi que ses actes d'agression contre les Etats africains
indépendants voisins. Il exige à nouveau que tous les Etats intéressés
prennent des mesures efficaces pour interdire le recrutement de :eurs
ressortissants en qualite de mercenaires par le regime illegal de la
minorité raciste.

9) Le Comité spécial condamne en outre la persistance de la noopération
de certains pays occidentaux et d'autres Etats avec l'Afrique du SuJ dans le
do~aine nucleaire. Il demande aux Etats intéresses de mettre fin à toute
coopération de cette nature, et en particulier de cesser de fournir à
l'Afrique du Sud du materiel, des techniques, des matériaux et des moyens de
formation qui lui permettent de renforcer son potentiel nucleaire. Le
Comite special tient tout particulièrement à rappeler à cet égard les
résolutions pertinentes adoptees par la Conference des chefs d'Etat et de
gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine à sa sei~ième session
ordinaire, qui s'est tenue à Monrovia du 17 au 19 juillet 1979.

10) Le Comité special rappelle la résolution S-9/2 de ~'AsseIDblée
générale, en date du 3 mai 1978, dans laquelle celle-ci 'prie le Conseil de
sécurité d'adopter d'ur@ence des mesures appropriées et efficaces pour empêcher
l'Afrique du Sud d'acquerir ou de mettre au point des armes nucleaires et de
faire exploser des engins nucleaires et pour assurer le demantèlement des
installations d'essai dans le desert du Kalahari, toutes choses qui mettent
en danger la paix et la securite internationales'.

Il) Le Comite special déplore l'établissement et le maintien par les
puissances coloniales et leurs allies, dans les territoires coloniaux se
trouvant sous leur administration, de bases et autres installations militaires
qui font obstacle à l'application de la Declaration et sont incompatibles
avec les buts et principes de la Charte et de la resolution 1514 (XV).

12) Le Comit~ special réitère sa condamnation de toutes les activités
militaires menées par les puissances coloniales et de toutes les dispositions
de caractère militaire prises par elles dans les territoires sous leur
administration qui portent préjudice aux interêts et aux droits des peuples
coloniaux interesses, en particulier à leur droit à l'autodétermination et
à l'independance. Le Comite demande une fois de plus aux puissances
coloniales interessées de mettre fin à ces activités et d'éliminer ces
bases militaires, conformement aux resolutions pertinentes de l'Assemblée
générale.
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l3} Le Comité spécial déplore en particulier les aliénations continues de
terres dans les territoires coloniaux destinées à des installations militaires.
S'il a été avancé que le service de ces installations est une source d'emplois,
l'utilisation à grande échelle des ressources économiques et des ressources
en main-d'oeuvre locales dans ce but détourne néanmoins des ressources qui
pourraient être plus avantageusement utilisées aux fins dU développement
économique des territoires intéressés et est donc contraire aux intérêts de
leur populati on.

14} Le Comité spécial prie le .Secréti:J.re génèral dt entreprendre, par
l'intermédiaire du Département de l'information du. Secrétariat. une campagne plus
énergique pour informer l'opinion publique mondiale des faits relatifs aux
activités militaires et aux dispositions de caractère militaire qui, dans
les territoires coloniaux, font obstacle à la mise en oeuvre de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux PS\Y'S et aux peuples coloniaux, figurant dans
la résolution 1514 (XV).
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INTRODUCTION

1. Dans la lutte pour l'instauration du gouvernement par la majorité et
l'accession à l'indépendance, le territoire de la Rhodésie du Sud est devenu le
théâtre d'un conflit opposant les guérilleros nationalistes aux forces du régime
illégal, conflit qui ne cesse de s'aggraver. Cette situation a amene le régime
illégal à prendre des mesures rigoureuses visant à réprimer les aspirations
légitimes de la population et à maintenir la domination blanche sur le territoire
au mépris de la communauté internationale et des résolutions dé l'Organisation
des Nations Unies.

2. On trouvera dans le présent document un aperçu des mesures priseE! par le
régime illégal au cours des derniers mois pour rester maître du territoire
par des moyens militaires. Les efforts déployés par le régime pour maintenir
et accroître ses effectifs militaires et pour se procurer du matériel militaire y
sont particulièrement soulignés. Ce document traite également de l'organisation
de l'armée et des forces aériennes, de certaines opérations militaires et des
dépenses militaires entraînées par ces .diverses activités.

1. MAINTIEN ET RENFORCEMENT DES EFFECTIFS MILITAIRES

A. Recrutement à l'intérieur du territoire

3. Comme il a déjà été indiqué al, les hommes blancs, asiatiques et métis de
Rhodésie du Sud bl âgés de 16 à 18 ans doivent accomplir 18 mois de service
national, après quoi ils sont tenus de s'enrôler dans l'un des huit bataillons
des forces territoriales de l'armée de terre: ils peuvent alors être appelés
à servir jusqu'à quatre mois par an par périodes ininterrompues de 30 ou 56 jours.
Les hommes âgés de 18 à 38 ans qui n'ont auc~ne formation militaire préalable
subissent en général une période d'entraînement de base de 84 jours dans le cadre
des forces territoriales ou de 56 jours dans celui de la police de réserve ou du
Ministère de l'intérieur, ce dernier exerçant des fonctions de police dans les
régions rurales. Ensuite, ils peuvent également être appelés pour des périodes
de service.

4. Les hommes ages de 38 à 60 ans doivent subir un entraînement de base de
trois semaines avant de s'enrôler dans la police de réserve pour y servir jusqu'à
70 jours par an par periodes de deux à quatre semaines. Les hommes âgés de
50 à 60 ans sont affectés au Rhodesia Defence Regiment ou dans les Réserves
spéciales exerçant des fonctions de police. Le Rhodesia Defence Regiment,
également connu sous le nom de Guard Force, est principalement chargé de la
securité des installations telles que les aéroports, les entrepôts de pétrole
et autres centres stratégiques généralement situés dans les zones urbaines.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l) , vol. 1, chap. V, annexe I, par. 3 à 6.

QI Le fait de mentionner dans le présent document des mesures législatives,
certains éléments de la structure gouvernementale du régime minoritaire illégal de
la Rh0désie du Sud, ainsi que les titres de divers membres de ce régime, et
l'emploi de termes tels que "république" , "constitution1', etc., d'après les
appellations en usage en Rhodésie du Sud, n'impliquent en aucun cas une
reconnaissance par l'Organisation des Nations Unies du statu quo.
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1973 19'78

Armée de terre :

Unités d' active 3 500 9 500 9=..1
~s .

Forces territoriales la 000 15 000 'E.I
"e

Forces ..- l 200 l 300aerlennes

Forces paramilitaires

Police active 8 000 8 oao

... Police de réserve 35 000 35 000a

Guard Force 1 000

Forces a~xi1iaires 4 000 ~I

TOTAL 57 700 73 800
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'E.I Effectifs se trouvant en service à un moment donné quelconque.

Tableau 1

effectifs militaires et paramilitairesRhodésie du Sud

al Dont 3 250 conscrits. Environ deux tiers des effectifs de l'armée
d'actIve sont composés d'Africains.

Source: Defense and Foreign Affairs Handbook (Copley and Associates, S.A.,
New York, 1978); The Military Balance, 1973-1974 (The International Institute
for Strategic Studies, Londres); et ibid., 1978-1979.

~I Selon des rapports de presse, le nombre des auxiliaires varie entre
4 000 et 10 000.

5. Ainsi qu'il ressort du tableau l ci-dessous, le total des effectifs militaires
et paramilitaires dont dispose le régime illégal est passe de 57 700 en 1973 à 73 Ron
en 1978. En outre, deux nouvelles unités ont été créées : la Guard Force (mentionnée
ci-dessus) et les Forces auxiliaires. Les Forces auxiliaires sont les milices priv~p.~
de l'évêque Abel Muzorewa, président de l'United African National Council (UANC) (qui
à la suite des récentes élections est devenu le premier Premier Ministre noir du
Zimbabwe Rhodésie), et du Rev. Ndabaningi Sithole, pr~siden~ de la b~~nche interne
de la Zimbabwe African National Union LZANU (Sitholel/, (vo1r vol. 11, chap. VIII
du présent rapport, annexe, par. 89 à 98).

6. Ces milices privées opèrent à deux titres: premièrement, en tant que forces
paramilitaires soutenant les forces armées du régime illégal dans la guerre qu'il
mène contre les forces du Front patriotique, et deuxièmement, en tant que forces
indépendantes servant les interêts de leurs dirigeants respectifs. On estime
que l'évêque Muzorewa et le Rév. Sithole disposent chacun de 2 000 hommes en
armes (équipés par le régime illégal), entraînes sur le territoire, en Afrique
du Sud et dans certains Etats africains et non africains.
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7. En janvier 1979, ayant presque épuise les ressources en hommes disponibles
pour le service militaire parmi les Blancs) les Asiatiques et les Métis, alors
qu'il devait toujours faire face à tme extension de la guérilla, le régime
illégal a comnlencé à enrôler par conscription les Africains mâles âgés de
18 à 25 ans ayant re;u une éducation secondaire. Le régime illégal maintient
qu'avec le gouvernement par la majorité prétendument établi en vertu de sa
nouvelle constitution (voir vol~ II, chaI. VIII du présent rapport, annexe,
par. 35 à 39 et 56 à 80), les Africains, auparavant recrutes comme volontaires,
doivent aussi être soumis à la conscription. Sur les 1 500 Africains convoques
au titre du service national à la Caserne Llewellin à Bulawayo en janvier, il
ne s'en est pr~sent~ que 300.

8. Selon certains rapports, de nombreux jeunes gens africains quittent le ~ays

pour éviter la conscription~ ceux qui restent et refusent de rejoindre l'arlné~

perdent, semble-t-il, leur emploi. Le 19 janvier 1979, des poursuites judiciaires
ont, pour la première fois, été engagées contre un Africain pour refus de se
presenter en vue du service national. Selon l'acte d'accusation, une convocation
avait été envoyée, le 20 decembre 1978, sous pli recoIT@and6 à M. Livingstone
Hazvaremhaka, qui l'avait reçue le 28 décembre. La convocation lui prescrivait
de se présenter à la Caserne Llewellin, le 10 janvier 1979, pour sa première
période d'entraînement militaire. M. \~azvaremhaka a été traduit en justice pour
n'avoir pas obéi à cette convocation. Il aurait déclaré au tribunal qu'il ne
voyait aucune raison de se présenter "en la circonstance". Le juge a décidé qu'aux
termes de la loi il importait "de veiller à ce que l'accusé et ses pareils
s'astreiGnent effectivement au service national tl

• Il a condamné l'accuse à
six mois de travaux forcés, mais a suspendu l'application de la sentence sous
réserve que l'intéressé se présente pour le service national avant la fin du
mois de décembre 1979.

9. Avant même que l'ensemble des jeunes gens africains ne soit soumis à la
conscription, il avait été decréte que tous les medecins africains, quel que soit
leur âge, pouvaient être appelés à servir dans des établissements militaires.
En dépit d'une certaine resistance, le régime illégal avait réussi à obliger
certains medecins à servir.

B. Compensations financières pour serVlce militaire

10. Cowme il a déjà été indiqué ~!, le reglme illégal, en septembre 1977, a
introduit un système de primes destinées à encourager les jeunes conscrits versés
dans une unite operationnelle à prolonGer la duree de leur service au-delà de la
période prévue par la loi. Toutefois, dès la fin de juin 1978, le régime illégal
se heurtait à deux problèmes: a) une émigration accrue des Blancs du territoire,
laquelle, pour les six premiers mois de 1978 seulement, a dépassé 2 p. 100 de
l'effectif de la population blanche s'elevant à 26c )00 personnes, et b) la
répugnance croissante des membres du personnel militaire et des fonctionnaires
blancs à continuer à servir ce qu'ils considéraient comme un gouvernement africain
à compter dYavril 1979.

~/ Documents officiels de l'Assemblee générale, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. I, chap. V, annexe 1, par. 5.

- 154 -



les
rs

t

..,
Lires,
roqués
1 il

'1ays
lé~

:iaires

:ation

rait

pour
le
; qu'aux

lS

1

l.

soit
5 •

3-

"verses
:ie la
llégal
toire,
:ie

res
fricain

Qll,

f
1
i
1

Il. Aussi, le 29 août 1978, le régime illégal a-t-il annoncé un plan consistant
à offrir des compensations financières aux membres du personnel militaire et
autres fonctio \~ires blancs qui resteraient dans le territoire après avril 1979.
Le général de corps d'armée John Hickman, commandant en chef de l'armée de terre,
a révélé que les militaires acceptant de renouveler leur contrat jusqu'au
30 avril 1980 recevraient immédiatement une prime pouvant aller jusqu'à
822,50 dollars rhodésiens ~/. Ensuite, ceux qui choisiraient de quitter le
territoire après le 30 avril 1980 verraient le montant de leur pension sensiblement
augmenté et dans certains cas doublé. Les versements, exempts d'impôt, seraient
faits dans une banque située hors du territoire. Ceux qui décideraient de rester
dans le territoire après le 30 avril 1980 recevraient des compensations encore plus
importantes, selon la durée de leur séjour après cette date. Le général lui-même
aurait dit "Je veux gagner une année, et, après cela, peut-être une autre".

C. Recrutement de mercenaires

12. Comme il a déjà été indique el, le régime illégal a continué de recruter
des mercenaires blancs dans ses f;rces armées et a créé en Europe un réseau
chargé du recrutement de mercenaires ayant précédemment servi au Zaire lorsque
ce pays s'appelait encore le Congo.

13. Selon des rapports récents, dès la fin de 1978, l'effectif des mercenaires
blancs en place dans le territoire était passé de "1 000 il y a deux ans à
peut-être 5 000". Comme il a déjà été signale, les mercenaires sera.ient
originaires de divers pays occidentaux, en dépit des lois nationales interdisant
à leurs ressortissants de servir en Rhodésie du Sud comme mercenaire.

14. A la réunion ministérielle extraordinaire du Bureau de coordination des
pays non alignés qui s'est tenue à Maputo du 26 janvier au 2 février 1979, les
ministres des affaires étrangères composant le Bureau ont demandé à la communauté
mondiale de prendre d'urgence des mesures pour empêcher et condamner, immédiatement
le recrutement, l'entraînement, le transit et la rémunération de mercenaires
étrangers pour ou par le régime illégal et d'exiger leur retrait immédiat
du territoire f/.

15. A cette réunion, le Front patriotique a demandé aux participants de proscrire
le recrutement de mercenaires pour la Rhodésie du Sud. Il a également demandé à
tous les Etats de prendre des mesures législatives et/ou réglementaires interdisant
le recrutement, l'entraînement, l'équipement et le transit des mercenaires dans
les territoires placés sous leur juridiction, et interdisant à leurs ressortissants
de commettre de tels actes à l'extérieur de leur propre pays.

16. Selon certains rapports, le Front patriotique a cité l'Allemagne, République
fédérale d', l'Australie, le Canada, les Etats-Unis d'Amérique, la France,
la Nouvelle-Zélande, le Portugal et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord au nombre des Etats qui doivent interdire le recrutement de
mercenaires et prendre des mesures correspondantes.

~/ Un dollar rhodésien ($R 1,00) vaut environ 1,40 dollar des Etats-Unis.

~/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
Supplément No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. I, chap. V, annexe I, par. 9 à 12.

f/ A/34/l26-s/13lB5; pour le texte du document, voir Documents officiels du
Conseil de sécurité, trente-quatrième année, Supplément de janvier, février et
mars 1979).
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!!J Defense and Foreign Affairs Handbook (New York, Copley and Associates, S.A.,·
1978) •

hl Ibid.

A. Armee de terre

18. Les rapports révèlent que l'armee de terre disposait en 1978 d'un matériel
plus abondant et de meilleure qualité qu'en 1973 (voir tableau 2 ci-dessous). Grâce
au ~erfectionnement de son arsenal et à l'intensification de la conscription J le
ré~ime illégal a accru le nOMbre de ses bataillons d'infanterie de deux en 1973
~ six en 1978, et celui de ses Œro~Des de missions aériennes s~éciales de deux
en 1973 à quatre en 1978 (voir tableau 3 ci-dessous).

2. ACQUISITIOllT DE r~ATERIEL MILIT.AnŒ ET ORGANISATION
DE L'AHŒ~E DE TEFRE ET DES FORCES AEnI~NNES

17. D'après certaines informations, le ré~ime illégal se procure du matériel
militaire À trois sources. Il a CrRe dans le domaine de la défense 11..11 système de
production qui lui permet de fabriquer une partie de son matériel, en particulier
les v3hicules blindés et autres engins mobiles d'appui terrestre: il a mis lui-même
au point certaines de ses armes ~ feu (le Rhuzi Rhogun et le pistolet semi­
aut~matique LDP)J et il a reussi à se procurer des armes et d~s avions en ~rovenance
de pays étrancers. Il a égalereent pris une certaine quantite d'armes aux
guerilleros Ii/'

B. Forces aeriennes

21. Ces aéronefs sont stationnés sur l'ensemble du territoire. A partir de ses
principales bases aériennes de Bulawayo, Crainbourne, TTew Sarum, Thornhill et Umtali,
ainsi que d'autres bases disséminées dans tout le territoire J les forces aériennes
sont prêtes .J. attaquer n'importe quelle. partie du pays ainsi que les Etats voisins.

20. Selon certair:s informations J l'Afrique du Sud a aidé le réGime illégal à se
procurer certains le ces appareils. Un nombre indéterminé d'hélicoptères Puma et
Alouette III aura~ent été livrés au ré~ime illép,al en même temps que des avions
de lutte antie;uerilla Atlas/r1achi HE 326 Impala. Une tentative pour acheter une
vingtaine d'avions d'entraînement 'cT/4 fabri~ués en Nouvelle-Zélande aurait
a~pare~ment échoué, le Gouvernement néo-zélandais ayant soupçonné ~ue ces appareils
devaient être livr~s ~ la ffi10désie du Sud ~/.

19. Une comparaison entre les forces acriennes du régime illégal en 1973 et en 1978
Montre que ledit r2~ime a réussi à se ~rocurer de nouveaux aéronefs (voir tableau 4
ci-dessous). Les rapports indiquent qu'entre ces deux dates J il a acquis sept
nouveaux Vampire FB9 J onze Vampire T-55, cinq AL-60, six c47, six Islanders,
cinquante-huit Alouette II/III, onze Bell-205 et vingt Cessna. FT-337B. Ainsi, en
l'espace de cinq ans et malgré les sanctions prises par l'ONU dontre le territoire,
le ré~ime illécal s'est doté de plus de 100 appareils nouveaux.

22. A leur r~u.."1ion de JIaputo tenue en j anvier-f?vrier 1979 (voir par. 14 ci -dessus) J
les ministres des affaires étran~ères composant le Bureau de coordination des pays
non alif':nes ont estime que l'assistance militaire et technoloédque que !ll 'impérialisme
accorde aux ré~imes racistes et minoritaires t1 f/ d'Afrique australe était l'un des
facteurs qui leur l)ermettaient de Doursuivre leur politique raciste, colonialiste et
d'apartheid J et que leurs ae;ressions constituaient des violations flaBrante~ des
principes de la Charte des Nations Unies. Le Bureau a noté que ilIa responsabilité des
Gouvernements des Etats-Unis, de la Republique féderale d'Allemagne, du Royaume-Uni J
de la France et d'Israël à cet égard était particuliÈrement lourde" fi.
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3. OPERNT'IONS

23. Le succès continu de la ~u?rilla menée par le Front patriotique sur l'ensemble
du territoire a contraint le r~r:il~e i1l6,o;al il décréter la loi martiale dans lé'. ulus
Brande ~artip. de celui-ci (voir ci-nessous) et ~ imposer dans certa.ins QUnrtier~ nes
centres urbains un couvre-feu de 24 heures con~unément a~uelé non-stou curfew
{couvre-feu ~ermanent}. Le régi~e il10~al a épalerr.ent i~tensifié et él~rgi ses
attaques contre les Etats voisins

t:

;.)

i

-----------------------------------------------

Tabieau 2

Bhodesie du Sud matériel de l'armée de terre
li,
.,.,
"

1

ZPU-4/20 mmCanons antiaériens

Obusiers de 105 mm, lançant des
~rojectiles de 25 livres

20 vehicules Ferret Scout

VTT : UR-416

IILC : 105 mm

nhuzi Rhogun

Pistolets semi-automati~ues LDP

Chars légers· (Hippo, J-1'yena et Leopard)

Vehiculps blindp.s de transnort dE" troupe

hO v~hi.culps blindés M4L-90 F.ln.nd

Armps individu?llps de 7,62 mm

t~itrail1pttps Schworlosp Haxim

~litrailleusps lourdes DSHK

GP~1G, type Ma.dsen

Missilf's surfncE'-air (Sj\~1) Tir:prca.t

1973 1978

20 véhicules Ferret Scout

Obusiers lançant des nrojectiles de
25 livres

Obusiers de 105 mm, modèle 56

Chars ler-ers

Véhicules blindGs de transport de
trounes

Véhicules blindés

Source: Defense and Foreign Affairs Handbook (New York, Copley and Associates,
S.A., 1978); The Military Balance, 1973-197~, et ~, 1978-1979.

d
,,'1

- 157 -

. _1



-

Tableau 3

Rhodésie du Sud personnels de l'armée d'active

lTnité Nombre Composition

Bataillons d'infanterie Un bataillon d'Euro~3ens et un
bataillon d'Africains, le Rhodesien
African Rifles, encadré d'officiers
blancs

6 Un de Blancs et cinq d'Africains avec
offic; ers blancs

4 Blancs

l Africains avec officiers blancs

l Africains avec officiers blancs

l Blancs

6 Blancs

7 Africains e·t Blancs

8 Blancs

1978 ~/

Ré3iment de véhicules blindés l Blancs

Bataillons d'infanterie

Groupes de missions aériennes spéciales 2 Européens

Section d'artillerie l Européens

Compa~ie du ~énie l Européens

Groupes de missions a6riennes spéciales

Selous Scouts (unité des forces
speciales)

Grey Scouts (montés)

Regiment d'artillerie

Compagnies du génie

Compagnies de transmissions

Bataillons territoriaux ~

r"l,~,i

I~.;'·'··.','·,.[
'1
i
il

\
;';\

i
c'i

••.1

:\

"1

1
:,1
~!

1

i
,1
'i
;1
'~1

1
'J

,:)

Source: Defense and Foreign Affairs Handbook (New York, Copley and Associates,
S.A., 1978); The Military Balance, 1973-1974, et ibid., 1978-1979.

al Tous les Blancs Je Rhodésie du Sud étaient a~pelés Euro~éens jusqu'en 1978,
date l laquelle le régime illé~al a décidé qu'ils étaient é~alement des Africains
blancs et a conunencé à: utiliser le terme : I;Blanc".

~I Bien qu'ils soient employés a des missions de l'armée d'active, les
bataillons territoriaux ne sont pas intégrés a celle-ci.

_1
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unit~s et ap~Rreils desRhodésie du Sud

1
1
"'1'
;1
\ 1t,
~!

~'

~,il!
,.,':

1

t
~\)1

,1

1
~~ ;

la
le

Canberra B2 5
Canberra T4 2

Provost T-52 8
VF'.mpire ':':-55 Il

_".L-60c4 12
Cessna 337 18

1978

Hunters FG.A9
Vampire FB9

Nombre
Ty,?e d'appareil d'appareils

forces a~riennes2 1973 et 1978

12

12
11

la

Tableau 4

Nombre
d'appareils

1973

TYr>e d' ap~areil

Hunters FGA9
Val'l,?ire J:i'B9

Groune de
recon­
ncissancel
h:.tte anti­
Guérilla

Unité

Groupe de Canberra B2
bonbardiers
lC[;ers

Grou~e de Provost ~-52

recon-
naissance

Groupe
d'assaut
(attaQ.ue
au sol)

'lec

Groune
d'entre.î­
nerrent
Fl.rme

AL-605F
Canberra T4

7
3

A~uareils non
encore incor­
norés dans un
groune

.ates,

8,

Grou:oe de
tr'3.nsnort

Grou,?e
Il. 'hêU­
coutères

c47
Beech 55 Baron

Alouette III

4
1

8

c47
Beech 55 Baron
1s1ander

J\louette II/III
(2 ")rounes)

Bell 205
Cessna FT 337 B

la
1
6

66

Il
20 ~I

Source: Defense and Foreign Affairs Handbook (New York, Copley and Associates,
S.A., 1978); The Mi1itary Balance, 1973-1974, et ibid., 1978-1979.

al L'acquisition de Cessna FT 337 B n'a uas encore ete officiellement confirmee.
Le Dep'arteme~t d'Etat et le Department of Co~erce des Etats-Unis proc~deraient ~
une enquête "'. la suite d' inforrn.ations selon lesquelles ces avions, qui ét'aient
fabriqués en France sous licence américaine, ont ete vus en Dhodesie du Sud.
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A. Loi marti~le

24. D'après un porte-parole du quartier général des o~prations interarmes~ la loi
martiale a ét::; proclamée pour lutter contre la guérilla et "maintenir l'ordre ô; • La
res~onsabilité de son a~plication a été confiee au chef des opérations interarmes,
qui est actuellement le genéral de cor~s d'armee Peter Walls. En décembre 1978,
le général Halls aurait ordonné que les pouvoirs detenus en vertu de la loi
martiale ne soient dél~~ués qu'à des membres des forces de securité ayant les
grades suivants ou leur équivalent : commandant de compar,nie, commandant de groupe
aérien~ surintendant et commissaire de district. Cette décentralisation des
pouvoirs devait donner plus de souplesse ~ux forces de securité dans leurs
on6rations contre les ~uérilleros et les civils supposés les soutenir. Bn vertu de
l~ loi martiale~ les f~rces de securité peuvent dét~nir des !>ersonnes "3.ussi
lon~temps qu'il est juc;6 nécessaire": confisCluer et/ou detruire tcut bien, betail
ou nourriture qu'9n presQme destines aux Buérilleros ou avoir été utilises pour aider
ceux-ci: détruire les bâtiments qui pourraient abriter ou qui ont abrité des
guerilleros: fermer tout établissement qui aide ou a aidé les f,uérilleros; interdire
les réunions ou rassemblements et arrêter les contrevenants.

25. Des cours martiales spéciales, composees chacune de trois militaires et siéee~nt

exclusivement à huis clos ont été instituées dans tout le territoire. Selon le
porte-parole du quartier général des opérations interarmes~ les cas dont sont
saisies ces cours martiales "concernent invariablement des questions de sécurité H

•

Ces tribunaux d'exception sont réputés avoir des pouvoirs étendus et peuvent
prononcer des condamnations a mort. Certaines sentences ont apparemment été
~xécutées et l'on s'attend à d'autres exécutions. .-

26. Disposant ainsi de pouvoirs considerables, les forces de sécurité auraient
elles-mê~es perpétré des- actes de terrorisme. Des membres de certains des y~rtis
africains ~articipant au régime illéf,al se sont pl~ints des brutalités infli~ées

par les forces de securité à la population civile africaine au nom de la loi
martiale. En janvier 19'(9 par exemple, la ZANU (Sithole) a fait état de la
destruction par les soldats, dans des zones soumises à la loi martiale, de maisons~

de granges, d'animaux et de récoltes, dans le cadre d'une "politique de la terre
brûlée ll

•

27. Ces allégations ont éte confirmées par la Commission justice et paix de la
Conférence des évêques catholiques de TIhodesie du Sud, qui consir,ne qu'entre
septembre et décembre 1978 les forces de sécurité ont brûlé les huttes de
718 familles dans les rézions de Salisbury, ~felo et Umtali. Christian Care, \me
or~anisation charitable locale~ a également enregis+ré l'incendie de plusieurs
huttes par des officiers des forces de sécurité, ajoutant qu'on n'avait même pas
laisse aux civils le temps de rassembler auparavant leurs objets personnels,
D'après des sources ecclésiastiques, il apparaissait que ce type d'incidents,
rel~tivement isolés à l'ori~ine et survenant d'ordinaire dans l'excitation du
moment, faisait maintenant, depuis la proclamation oe la loi martiale en
septembre 1978, partie d'une "nouvelle politique systématique 11 •

13. Couvre-feux

28. !lême avant la proclamation de la loi martiale, le ré;<J"ime illép;al avait eu
recours ~ l'imnosition d'un couvre-feu pour contrôler les civils africains et, en
particulier, l~ur liberte de mouvement ." JusClu ,';. une date récente ~ le couvre-feu
avait été limité aux zones rurales.
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29. Avec l'extension de 18, r;u'Srilla (voir nar. 23 ci-dessus)~ le rep;ime illé~al a
dêcidp un couvre-feu perl11anent dans certains quartiers urbains. Un couvre-feu de
ce r'enre a Gt6 rêcen~ent impos2 dans ur. quartier de Bul~vayo où se trouvent des
nC~ôts nptroliers~ des limes de chemin de fer et Quelques com~lexes in0ustriels. On
ne neut entrer dans cette zone que per deux routes qui Dassent ?:Jar des postes de
contrôle de 7)olice; chR,Que personne ]l6nétrant dans la zone doit être munie d'un
certific9.t d'immatriculation il et d'une carte de travaîl~ doit marcher sur la route
et ne pas courir lorsqu'il est interpel16 ~ar les forces de s~curitp..

30. Lorsque des couvre-feux permanents sont i~~osés, le rp.~ime illep;al en informe
la nODulation en distribuant des im~rim~s rédi~és en anp;lais et Nans la lan3ue
locale, ainsi que des cartes de la zone vis2e. La lecture des carte's :'jase toutefois
de serieux problèmes ~ la population noire, non seulement aux illettrés qui en
re~)r~sentent U..7'l ",?ourcente.p;e a:'j~rpciable ~ -nais ~~alement ~. un certain nombre de ceux
qui savent lire. La situation est de plus af~ravée par la ~eur que les forces
de s~curit6 inspirent R la ~opulation en raison de leur réputation de brutalité.
Ainsi s' eX1?lique Q.ue des gens aient ~6nétré par ine.:lvertance dans des zones de
couvre-feu Dermenent et, ayant été interpelles par les forces de sécurité~ aient
invariablement tenté de fuir et inévitablement été abattus. En réalité ~ d'après de
nombreuses informations~ des habitants des zones urbaines qui étaient cites ~omme
ayant coo~éré avec les forces de s2curité n'en ont ~as moins été abattus alors
qu'ils s'éloi2naient.

C. A~ression contre les Etats vo~s~ns

31. Les forces armées du récine illegal ont continue ~ diriger leurs actes d'agression
contre le Botswana) le !~zambiQue et la Zambie. Elles ont récemment intensifie
ces actes cont~e les trois pays et les ont à ~résent étendus ~ l'Angola. Le
26 février 1979, des avions du ré~ime illégal ont bombard? un cam~ de réfugies du
Zimbab'lTê ~ Boma~ dans la province angolaise de T10xico~ tuant plus de 160 personnes
et en blessant plus de 530 autres. Certaines des victimes etaient angolaises.

32. 1e rep,ime illé~al a un double objectif: détruire les forces de ~uérilla du
Zimbabwe et affaiblir les Etats africains voisins afin de les dissuader de soutenir
le Front patriotique. 1e 13 mars 1979~ ~ar exemple~ des avions du r~~ime illé~al

ont bombard:§ le centre a,q;ricole de Cholc'Ive, situe au ' 10zambique, dans la vallée du
Linmopo dont ~ selon certaines informations? le Gouvernement l(ozanbicain souhait'ait"
faire le ile;renier Ù. bleil du pays.

33. Les ::=tats africains Qui ont été victimes àe tels actes d'agression ont néanmoins
déclare 'lue ces ilattaques perfides 11 ne serviraient qu'?'i. renforcer leur dp.termination
à soutenir le peuple du Zimbabue.

34. Le Conseil de s2curité de l'ONU et l 'Oreanisation ne l'unité africaine (OUA) ont
condarrmf ces actes d'agression contre des Etats africains. Dans la résolution
445 (1979) du 8 mars 1979~ le Conseil a condamné énergiquement les invasions armées
per!-li'Strees Dar le régime illélSal contre 1 9Angola, le ~10zambique et la. Zambie. Il a
félicité les Etats de liappui qu'ils prêtent au ~e~ple du Zimbabwe et a ~rié tous les
Etats d'accorder i~médiatement une aide matérielle substantielle aux gouvernements
des Etats de première ligne pour leur nermettre de renforcer leurs moyens de défense.

il Tout Africain de sexe masculin â~é de plus de 16 ans est tenu d'avoir
constemment ce certificat sur lui.
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35. Les d~penses ~l1ilitaires de la r.11OdCsie du Sucl ont aur;menté r~,~uli :-:rement denuis
19(,4. Les ~r2rlits allou'.:s 9.UX forces arrn::-es de cette date jusQu '.:: l'exercice
1977/7.s sont ini1iC'ués ÙO.l1S le tableau 5 ci-anr(:s. Selon T~e r'ilitary Balance,
1970-1979, le ParleJ11.ent a ar)"'?rouv? en juillet 1978 11n bud":et dei-a défense de
ï49~Iilions de dollars rhodésiens et un bud~et de la ~olice de (,0 millions de
dollars rhodésiens 'Jour l'exercice 1970/79. Par ailleurs) selon (l'autres infor­
mations, le Parlement a vot~ un :?re''li.-:r crécl.i t aclditionnel c1e ~e millions de
dollars rhod2siens en novembre 1978 et un second cle 9,J6 !l1illions en février 1979,
pour le bud""et è.e la défense de l'exercice 1978/79. Au 15 f(vrier 1979 le J110ntant
total des cr2dits allou~s aux forces armées et ~ la ~olice était de 246,30 !l1illions
de dol18rs rhocl~siens, soit environ 4~ rniilions de nl\\8 nue pour IF bucl~?t de
l'pxercice 1077/7f. On estime que le r~0.im~ illrral dpnense maintenant ~lus de
(,50 000 livres par jour T'our ses opprations militaires.

36. Le réci~e illégal espère 'recueillir 29 ~illions de dollars rhodésiens pour la
défense grâce ~ un ~ré1èvement re~Joursable de 12,5 D' 100 fraD9a~t les contribuables.
Les deux nrêts, l'un de 150 millions de livres sterlin~ et l'autre de 15 millions de
oollars d~s ~tats-Unis~~u'il a obtenus ~ l'étran~er, serviront sans doute à soutenir
son effort de guerre (voir ègalement vol. II, chap. VIII du présent rapport, annexe,
par 151).

Tableau 5

.!]1odGsie du S:l.d crédits annuels alloués aux forces armSes et > la Dolice. 1964-1978

(Sn milliers de dollars rhodésiens)

ssion
=:xercice fi -- de terre ]ï'orces aériennes Police. rmee

--_.---
1964/65 6 038 5 834 10 348
1965/66 6 212 5 810 10 902
1966/67 7 742 5 228 12 216
19G7/68 8 590 :1 994 12 7138
1968/69 15 400 §../ 14 000
1969/70 10 460 G 624 15 051
1970/71 10 889 8 403 15 425
1971/72 12 070 7 503 16 a86
1972/73 15 316 9 684 17 856
1973/74 30 940 a/ 22 039
1974/75 46 176 ~/ 31 193

ns 1075/76 57 014 ~/ 33 328
in 1976/77 84 427 ~/ 44 117

1977/78 141 837 ~/ 55 631

nt ----- ----

Total

22 220
22 924
25 136
26 972
29 400
32 135
31.~ 717
36 459
42 856
52 979
77 374
90 342

128 541.~

197 463

es

e.

Source : nhodesie du Sud, Budrret Statements 1W the rTinister of Fina!1ce et
~mateS-;;-f l<;xpenditures (Governnent Printë"r, S"à.lisbury)) Dour les exerClces
indiqués.

§../ qontant estir'1atif cU!'1ulé pour l'armée cl.e terre et les forces a~riennes.
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INTRODUCTION

1. En 1978 et au début de 1979, tout en engaccant ost~nsibl~rr.~nt d~s efforts
pour obtenir un règlement négocié de la question de Nhmibie, l'Afrique du Sud a
continué de renforcer son occupation militaire du territoire. Comme dans les
années passées, l'Afrique du Sud a encore augmenté les effectifs de ses forces
armées en Namibie, intensifié la fabrication et l'importation d'armes et d'armements
et poursuivi ses efforts pour développer sa capacité nucléaire. Les dépenses
consacrées à la défense sont demeurées la rubrique la plus importante du budget
sud-africain.

2. Le 31 octobre 1978, M. Theo-Ben Gurirab, Observateur permanent de la South
West Africa People's Organization (S~lAPO) auprès de l'Organisation des Nations Unies,
a informé le Conseil de sécurité que l'Afrique du Sud continuait son occupation
illégale d~ la Namibie et ses actes d'oppression et de répression, continuait
d'utiliser la Namibie pour des actes répétés d'agression contre les Etats voisins
et fait observer que la mise au point d'armes nucléaires par ce pays constituait
une menace à la paix et à la sécurité internationales au titre du Chapitre VII
de la Charte des Nations Unies al. La SWAPO considérait que seule l'imposition
de sanctions économiques obligatoires contre l'Afrique du Sud, alliée à l'inten­
sification de la lutte armée, réussirait en fin de compte à obliger ce pays à
céder le contrôle du territoire.

3. En mai 1979, les autorités sud-africaines auraient imposé de nouvelles mesures
de sécurité extrêmement sévères dans le territoire devant l'intensification de la
campagne militaire de la SWAPO, qui s'étendait progressivement vers le sud dans
la région où sont installés les colons blancs (voir le paragraphe 9 ci-après).
Le Il mai, l'Administrateur général nommé par l'Afrique du Sud a annoncé que les
Africains détenus sous inculpa.tion de violations des lois sur la sécurité pouvaient
être détenus au secret jusqu'à 30 jours, alors qu'auparavant le maximum était de
96 heures. Le même jour, le Premier Ministre de l'Afrique du Sud, P. W. Botha, a
annoncé que le nombre de patrouilles de police et de l'armée dans les zones urbaines
était augmenté et que des barrières de sécurité seraient érigées autour des villages
dans l'()vamboland, les transformant en fait en "villages protégés". On a également
annoncé que l'on avait octroyé à la police et à l'armée en Namibie de nouveaux
pouvoirs extrêmement étendus leur permettant de fouiller les Africains et de
perquisitionner à leur domicile S'mS m9.n.~at.

1. OCCUPATION MILITAIRE DE LA NAMIBIE

4. Les forces rnilitaires de l'Afrique du Sud en .Namibie comprennent des
bataillons d'infanterie et de blindés, des unités mécanisées et des bataillons
de parachutistes, des bataillons de forces spéciales antiguerilla et des unites
auxiliaires de combat. Ces forces sont stationnées en un réseau de bases
militaires primaires et secondaires longeant la frontière entre l'Angola et la
Namibie. A Grootfontein, la plus grande base militaire dans le nord, seraient
stationnés plus de 15 bataillons et unités d'appui aérien.

al Documents officiels du Conseil de securité, trente-trbîsîèmè année,
20Y2ème sêance.
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5. Dans la zone de police, la principale base militaire sud-africaine est située
à Rooikop, juste au sud de Walvis Bay. D'après les articles de presse, l'existence
de cette base, qui pourrait être utilisée ultérieurement pour lancer des attaques
contre une Namibie indépendante, est l'une des principales raisons pour lesquell~s

l'Afrique du Sud est décidée à garder sa mainmise sur Walvis Bay. Rooikop
disposerait d'un terrain d'aviation à basse altitude, doté d'une longue piste
d'atterrissage, que l'Afrique du Sud utiliserait pour la reconnaissance côtière
et comme base de chasseurs bombardiers et d'avions d'inter~eption. Rooikop
disposerait également d'une station émettrice de relais faisant partie d'un
système de communication de longue portée transmettant les renseignements "anti­
guerrilla" du nord de la Namibie à l'Afrique du Sud.

6. De même, la Marine sud-africaine à d'importants effectifs à Walvis Bay, qui
constitue un avant-poste de stationnement pour les unités navales sud-africaines
déployées le long des côtes namibiennes. En octobre 1978, la Marine sud-africa::;~

a annonéc qu'elle prévoyait d'élargir considérablement les installations de
Walvis Bayet a averti que le port serait défendu activement.

7. Pour bien maintenir son contrôle sur le territoire, l'Afrique du Sud a
systématiquement renforcé sa présence militaire tant en hommes qu'en matériel.
Intervenant devant le Conseil de sécurité en septembre 1978, M. Sam Nujoma,
président de la SWAPO, a déclaré qu'il y avait environ 60 000 soldats 8ud­
africains dans le territoire b/. Auparavant, on avait estimé le nombre rlaximum
à 53 000 soldats. Peu a.vant que l'Afrique du Sud organise des élections internes
au défi de la résolution 439 (1978) du Conseil de sécurité en date du
13 novembre 1978, un article paru dans le Washington Post (Washington D.C.)
en novembre 1978 a signaié que l'Afrique du Sud avait commenc~ à accroître
notablement ses effectifs militair0s, stationnant deux unités de la taille d'un
régiment en Ovamboland. D'après cet article, cette manoeuvre semblait viser à
renforcer la position politique et militaire de l'Afrique du Sud en Ovamboland
à la veille des élections. Traditionnellement, l'Ovamboland a toujours énergiquement
appuyé la SWAPO. L'article citait également des sources diplomatiques qui auraient
déclaré que le renforcement de la présence militaire de l'Afrique du Sud visait
à confirmer l'impression que l'Afrique du Sud et la Democratie Turnhall Alliance
(DTA) ~/J continueraient de dominer la Namibie dans le futur.

8. Au cours des élections, qui se sont déroulées du 4 au 8 décembre et auxquelles
la SWAPO n'a pas participé, il semblerait, d'après les articles parus dans la
presse, que les forces sud-africaines étaient sur pied de guerre; on avait organisé
des patrouilles aux endroits névralgiques de Windhoek, avec 18 000 soldats armes
et un certain nombre de Mirages sud-africains en réserve. En grande partie en raison
de cette présence militaire eL du boycottage de la SWAPO, la DTA a remporte les
élections à une majorité importante; elle aurait en effet reçu 82 p. 100 des
suffrages exprimés.

bl ~., 2087ème séance,

El Le fait d'utiliser la tenninologie sud-africaine n'implique en aucune
façon que J. 'ONU reconnaît le statu QUO.
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9. En mai 1979, l'Afrique du Sud aurait mobilisé des milliers de rése~vistes
pour renforcer des unités militaires en Namibie septentrionale dans le cadre de
l'une des plus grandes opérations de la guerr8 - qui dure depuis 13 ans - contre
la SWAPO. L'objectif de l'opération aurait été de saturer le nord pour s'8fforcer
de détruire les unités de la SWAPO qui dans les qU8lques semain85 passees avaient
penétré "bien au-delà des limites traditionnelles" de la guerre, pénetrant dans la
région où sont installés les Blancs.

la. Des sources sûres auraient estimé que l'on aurait rappelé plus de 8 000 reservistes.
Des observateurs ont note en outre que des centaines de camions, de véhicules de
transport de troupes et de vehicules blindes s'étaient diriges vers le nord en passant
par Windhoek dans des convois qui faisaient parfois plusieurs kilomètres de long.

Il. Commentant la mobilisation, The Guardian (Manchester) du 19 mai a noté
que l'Afrique du Sud rappelait des réservistes bien qu'en janvier, elle avait
recruté 20 000 conscrits, contre 13 000 pour la même période en 1978, soit
l'enrôlement le plus important depuis la seconde guerre mondiale. Le rappel
avait été nécessaire car un Brand nombre de nouveaux conscrits n'avaient pas
encore reçu un entraînement complet et nombre d'autres, déjà en poste en Namibie,
n'avaient pas la motivation et l'efficacité voulues. Le Guardian faisait
également remarquer qu'il était extraordinaire de déployer une force militaire
aussi massive contre plusieurs centaines de soldats de la SWAPO.

2. DEPENSES CONSACREES A LA DEFEN~E

12. Afin de garder sa mainmise militaire sur la Namibie et de protéger son
régime d'apartheid, l'Afrique du Sud a continué d'au~menter ses dépenses militaires.
D'après le Livre blanc sur la défense, publié en mars 1979, la stratégie de
défense de l'Afrique du Sud est de se tenir prête pour une "guerre totale". Le
Livre blanc prévient que la. menace militaire contre l'Afrique du Sud s'intensifie
à un rythme alarmant et révèle que le Conseil de sécurité national sud-africain
a été réorganisé et élargi afin de mettre au point une "stratégie de sécurité
nationale tota.le" pour contrer la "menace totale".

13. Les dépenses consacrées à la défense par l'Afrique du Sud pour 1979-1980
atteindront un chiffre record de 2 milliards de rands dl, montant qui e. presque doublé
depuis 1975-1976 el. Les ouvertures de crédits à la dêfense, qui représentent le
sixième du montant total du budget de 1979-1980, comprennent 1,13 milliard de rands
pour l'Armee de terre, soit une augmentation de 130 millions de rands par rapport
à 1978-1979, et 127,5 millions de rands pour la Marine, soit une augmentation de
16 millions de rands.

!l/ Un rand équivaut approximativement à 1,15 dollar des Etats-Unis.

e/ LE: "hudget de la défense comprendra 1,6 milliard de rands devant être votés
par le P8.~·lcI'1ent; 'ln excédent de 100 millions de rands reporté du budget 1978-1979;
un solde en espècr·.s :!e 145 millions de rands dans le Compte spécial de la défense;
et 150 millions de rands en recettes prévues de la vente de bons de défense et
de primes Je bons r1c' défense.
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14. Les obsC'rvateurs considèrent que l'augmentation du bud8et naval est très
importante car on y trouve une ~mi-nution des frais d'opération, mais une
augmentation des dépenses sur les "avoirs fixes", ce qui veut probablement dire
les navires de guerre, les patrouilleurs, etc. Bien que la France ait annulé
la livraison de deux corvettes et de deux sous-ma~ .:lS à l'Afrique du Sud, l'effet
de cette mesure sur le développement planifié de la force navale a apparemment
été compensé par le développement de la construction sur place de navires de euerre
et des industries connexes.

15. Les ouvertures de crédits au budget pour la defonse aérienne en 1970-1980
(74,2 millions de rands) accusent une baisse de 18 p. 100 par rapport à l'anné~

precédente. D'après les observateurs, cette baisse indiquerait que l'Afrique
du Sud souffre de l'embargo sur les armE's. Néanmoins> ,des plans sont en
cours d'exécution pour moderniser les radars de défense aérienne fixes et pour
développer le système mobile.

"
16. Les ouvertures de crédits pour l'Armée de terre, qui représentent la plus
grande partie du budget, prévoient une augmentation de 16 p. 100 pour les avoirs
fixes. On a également créé une brigade de parachutistes de façon à donner à
l'armée une "force de réaction rapide" que l'on peut appeler et déplcyer avec
des préavis très courtp et que l'on peut utiliser tant pour les interventions
classiques que "s emi-classi ques " •

3. DEVELOpp~mNT DES FORCES ARMEES
SUD-AFRICAINES

17. En 1978, l'Afrique du Sud a porté le nombre total d'effectifs mobilisables
de 39 500 à 404 500 hommes (voir le tableau l ci-après). Sur ce chiffre~

16 600 hommes sont dans les forces permanentes (chiffre inchangé par rapport à
l'année précédente); 48 900 font deux années de service militaire obligatoire
(38 400 en 1977)~ et 173 500 sont des membres de la Milice civile blanche
(165 500 en 1977) qui ont terminé leur service militaire et qui durant les
huit années sui~antes doivent suivre un e~traînement périodique dans des camps
militaires (voir le tableau 2 ci-après). En outre, il y a 110 000 commandos
paramilitaires (90 000 en 1977) et 55 500 policiers, dont 35 500 policiers de
carrière et 20 000 réservistes.

18. Les renseignements dont on dispose indiquent qu'un pourcentage croissant
des effectifs militaires et paramilitaires ne sont pas composés de Blancs de
l'Afrique du Sud, les non-Blancs n'avaient pas le droit de suivre un entraînement
militaire jusque vers 1975. Il sC'mble que l'Afrique du Sud encourage maintenant
activement les Métis et les Indiens de même que les Africains à s'engager dans
les forces armées et à s'entraîner pour le combat aussi bien que pour des rôles
d'appui afin de maintenir en Namibie une présence suffisamment importante pour
réprimer des aspirations légitimes de la population à l'indépendance. Pour les
y encourager, le Gouvernement sud-africain a modifié sa politique d'apartheid,
et les non-Blancs peuvent maintenant atteindre des grades d'officier dans des
unités .séparées et recevoir la mêm~ solde que leurs homologues blancs. En
septembre 1978, pour la premjère fois, dC's Africains ont eu le droit de s'engager
dans les commandos et de s'entraîner à servir dans des unités de combat. Le
service militaire obligatoire n'a pas été encore étendu aux non-Blancs.
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19. Commentant la politiqu~ du gouvernement concernant les non-Blancs, en
septembre 1978~ M. P. W. Botha, qui était alors Ministre de la défense, a déclaré
qu'un plus graud llombre de Métis et d'Asiatiques seraient admis dans la Force de
défense dès que l'on disposerait de suffisamment d'instructeurs et d'argent. Il
a égalem0nt note qu'il y avait déjà une unité de Métis gardant la frontière et
qu'il y avait en permanence des soldats noirs sous les drapeaux.

20. En juillet 1978, un article du Financial Times (Londres), notant le renfor­
cement de la puissance militaire en Afrique du Sud, a fait observer qu'une grande
partie des 41 000 émigrants qui avaient quitté le pays au cours des deux dernières
années l'avaient fait parce qu'ils ne voulaient pas se laisser prendre dans la
"machine dE' défense en expansion" du B;ouvernement, programme dans le cadre duquel
on faisait aussi participer des immigrants et des femmes au système de défense.
Après avoir à maintes reprises fait appel aux nouveaux colons pour le~~ demander
de servir dans les forces armées~ le Parlement sud-africain a approuvé une nouvelle
loi stipulant que tout jeune étranger qui n 1 avait pas adopté la citoyenneté
sud-africaine dans les deux ans après avoir été habilité à ce faire, serait
automatiquement naturalisé et était donc appelé à faire son service militaire.

21. L'article sip,nalait également qu'un nombre croissant de femmes étaient
recrutées dans l'armée et que même les écoliers étaient dp plus en plus enrôlés
dans des activités paramilitaires. En ce qui concerne la participation croissante
des femmes, l'article notait que le nombre annuel d'inscriptions à l'Army
Women's College (Académie militaire pour les femmes) qui était d'environ
150 femmes depuis que l'Académie avait ouvert en 1971, s'était élevé à 500 en
1917. En outre, depuis janvier 1978, les femmes ont été autorisées à s'inscrire
à l'Académie militaire de Saldanha Bay, près du Cap.

22. En 1978, outre qu'il a élargi la conscription des jeunes gens quittant
l'école, le Gouvernement a lancé des programmes d'entraînement des cadets pendant
les vacances et a commencé à affecter des groupes de cadets à des régiments
permanents de la Milice civile. Le Gouvernement prévoit également de doubler
le nombre annuel de cadets suivant l'entraînement militaire (150 000 en 1978).
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Source: The Military Balance (diverses années) (Londres, Institut inter­
national d'études stratégiques).
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1974

~ique du Sud : personnel militaire

Expansion des forces armees, 1974-1978

Armee de terre ~/ 34,5 38,0 38,0 41,0 50,0

Armee de l'air ~/ 8,5 8,5 8,5 8,5 10,0

Marine ~/ 4,5 4,0 5,0 5,5 5,5

Milice 72,0 151,4 173,5 165,5 173 ,5
--

Total 119,5 201,9 225,0 220,5 239,0

Source: The Military Balance (diverses annees) (Londres, Institut inter­
national d'etudes strategiques).

~/ y compris les conscrits.

•
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4. ROLE DES ARMEES TRIBALES

23. L'on se souviendra qu'en 1975, l'Afrique du Sud a commenc~ ~ mettre sur pied des
armées tribales en Namibie en formant des bataillons composés d'Africains dans
l'Ovamboland et le Kavangoland. Cette manoeuvre a itnmédiatement été condamnée par
la SWAPO qui estimait que l'Afrique du Sud pourrait se servir de ces armées pour
renforcer son plan d'indépendance factice.

24. En 1977, un troisième bataillon a été torme, lequel 'tait canposé de ~tis, de Buters,
de Namas, de Damaras, de Hereros et de Tswanas. On a eu recours pour la première tois à
des Boshimans en tant qu'éclaireurs et guides pour aider l'arm& sud-africaine
à capturer les canbattants de la SWAPO. Les trois bataillons plac's sous le camnandement
direct du général Je.nnie J. GeldenhuYs qui se trouve à la tête -des torces de ~tense
sud-atricaines (SADF) dans le territoire, sont utilisés pour cambattre contre la SWAPO
dans la zone dite ·"opérationnelle". Selon le Financial Times du 5 juillet 1978,
15 à 20 p. 100 des forces se trouvant dans la zone opÉrationnelle étaient composées
de non-Blancs et une grande campagne de recrutement au sein des non-Blancs de la
population sud-atricaine était en cours.

25. Par la suite, en 197tl, l'Afrique du Sud a mis sur pied une unité capr1V1enne
et a fait part de ses projets visant à former un bataillon de parachutistes
africains au début de 1979. L'Afrique du Sud a aussi nomne le premier officier
namibien des forces de défense sud-africaines et l'a promu au grade de éapitaine
dans le service de l'appui.

26. En vue' apparamment d'amener les Africains à s'engager dans l'armée.. le 13énéral
Geldenhuys a décidé ~ en novembre 1978, que tous les soldats postés en permanence
en Namibie, ayant les mêmes qualifications et exerçant les mêmes fonctions
recevraient la même rémunération, quelle que soit la"couleur de leur peau.

5. ACQUISITION D'ARMES ET D'ARMEMENTS

27. Au cours de cette dernière décennie, l'Afrique du Sud n'a cessé d'accroître
son potentiel militaire grâce aux armes et au matériel de guerre qui lui' ont été
fournis par d'autres pays et s'est efforcée de parvenir à l'autosuffisance dans le
domeine militaire. Selon certaines sources, l'Afrique du Sud est arrivée :J. se
suffire à. elle-même en ce qui concerne la production d'avions de combat, de
moteurs d' avions ~ d 'hélicoptères ~ de missiles, de gros navires de combat, de chars,
d'armes individuelles et de munitions, et reste tributaire de l'étranger seulement
pour ce qui est du matérIel perfectionné tel que les systèmes électroniques, les
corvettes et les sous-marins. Toutefois, selon d'autres sources, l'Afrique du Sud
continuerait à importer 55 p. 100 des armements dont elle a besoin et une grande
partie de ce qui est fabriqué sur place l'~st sous licenc~s cêdê~s à d~s sociétés
sud-africaines par des sociétés transnationales.

28. Les armements dont l'Afrique du Sud avait fait l'acquisition en 1977 sont
indiqués dans le tableau 3 ci-après.

29. Selon l'Africa Confidential (Londres) du 20 octobre 1978, l'Afrique du Sud
reçoit régulièrement des grandes quantités de matériel conçu ou fabrique aux
Etats-Unis. L'auteur de l'article fait remarquer que bien que le Gouvernement des
Etats-Unis ait affirme qu'il respectait l'embargo sur les armes à l'encontre de
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llAfrique du Sud décrété par l'Organisation des Nations Unies~ il autorise néanmoins
la ycnte d lI

i avions civils Il à l'Afrique du Sud et de moteurs d'avions de marque
m.léricaine ?: des pa;ys tiers. L'Afr~que du Sud est donc libre d'acheter environ
150 hélicoptères et avions légers chaque année directement aux Etats-Unis, et de
faire l'acquisition d'autres avions munis de moteurs de conception américaine en
:~1U·()pe.

>1. En 1977) les Etats-Unis ont autorisé la vente à une société privée sud­
africaine de 6 avions légers de type Cessna et a éealcment vendu 44 autres avions
de type Cessna à l'Afrique du Sud en 1978. Bien que les avions de type Cessna rie
;:,oi·.m~ pas des a.vi'ons de combat ~ ils seraient trèis utiles p01-U' les operations
~l1ti:;;uérilla. L'Africa Confidential cite un article paru dans Parat~ une
::,ublication des forces de défense sud-africaines J qui vente les mérites dl'
;~l'V"'Tason de type Cessna 185 qui permet de Barder sous survèillance constante les
l 000 miles de frontière (1 609 km) (entre l'Angola et la Namibie) et note que cet
avion peut aussi être utilisé pour tirer au sol sur des objectifs précis et rendre
cor.:l"lte des mouvements ennemis subsGquents.

1

31. En février 1978~ les Etats-Unis ont pris de nouvelles dispositions régle-
mentaires en vue d'interdire la vente d' "avions civils" au.'C forces de défense
et aux forces de police sud-africaines. Ces dispositions n'interdisent cependant
Ils.s la vente de ces avions à des acheteurs privés. Par la suite ~ le 22 mars 1978;
la General Aircraft Uanufacturers 'Association (Associat~.on générale des fabricants
diavions) des Etats-Unis a annoncé qu'elle avait reçu l'autorisation~ de la part
du Gouvernement des Etats-Unis, de vendre entre 70 et 80 avions légers à
l'iAfrique du Sud pour un montant supGrieur à 53~5 millions de dollars E.-U.

6. DEVELOPPEMENT DU POmlTIEL NUCLEAIRE

32. Fon 1978, l'Afrique du Sud a continué à accroître son potentiel nucléaire et
notel"ment sa capacité de fabriquer des armes nucléaires. On trouve des renseignements
concernant le potentiel nucléaire de l'Afrique du Sud dans le rapport du Seminaire
nes Nations Unies sur la collaboration avec l'Afrique du Sud dans le domaine
nucléaire, qui s'~st t~nu à Londr~s'les 24 ~t 25 fêvri~r 1979!1.

33. Selon le rapport précité ~ les experts qui ont participé au séminaire se sont
accordés à penser que l'Afrique du Sud pouvait fabriquer des armes nucl~aires assez
derf'ectionnées en utilisant soit du' plutonium, soit de lluranium enrichi qu'elle
avait pu stocker à l'usine pilote d'enrichissement q\\i est en opération depuis
1975. Ces participants se sont aussi accordés à penser que l'Afrique du Sud avait
probablement quelques dispositifs nucléaires dont elle pourrait faire l'essai, mais
Que grâce aux méthodes de simulation modernes~ il n'était pas indispensable de faire
exploser des dispositifs expérimentaux. Ces dispositifs pouvaient facilemer.t être
livr~s par l'un quelconque des avions de l!armee de l'air sud-africaine.

3h. Les participants au séminaire étaient ée;alement tous d'avis que l'Afrique du Sud
n'flurait jamais pu atteindre sa capacité nucléaire actuelle sa~s l'aide considérable
et cenérale qu'elle a reçue dans le domaine nucléaire de la part des grandes

!I Do~uments officiels du Conseil de sécurité. trente-guatrièmeannee 7

Su~plements de janvier? février et mars 1979 7 document S/13l57.

•
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puissances occidentales. En outre~ bien que ces puissances affirment que les
relations qu'elles entretiennent~ dans le domaine nucléaire, avec l'Afrique du Sud
ne concernent que l'utilisation à des fins pacifiques de l'énergie nucleaire~ les
participants au seminaire ont conclu qu'il était pratiquement impossible de
faire la différence entre la technologie utilisée à des fins pacifiques et celle
utilisée à des fins militaires. En conséquence~ plusieurs participants au
séminaire ont souligné que les gouvernements des p~s qui fournissaient une
assistance à l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire, à savoir: la France,
la République fédérale d'Allemagne, les P~s-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretaane
et d'Irlande du Nord ~ les Etats-Unis ~ ainsi que la Belgique, Israël, le Japon
et la Suisse~ étaient directement responsables de l'aggravation de la menace contre
la paix. Cette menace est dirigée en premier lieu contre la population de l'Afrique
du Sud et en deuxi~me lieu contre celles des Etats de premi~re ligne~ ainsi que
contre tous les Etats africains qui soutiennent la lutte pour la libération. Enfin ~

cette menace prend également des dimensions mondiales.

35. Les pa.rti cipants au seminaire ont aussi parlé des répercussions, qu'entraînait
le fait que les pays occidentaux étaient tributaires de 17Afrique du Sud pour leur
approvisionnement en uranium~ qui a suscité la participation de l'Afrique du Sud
aux prosrammes à long terme des puissances nucléaires et qui mettrait ce p~s en
position de force une fois que sa capacité pour ce qui était d'enrichir l'uranium
serait pleinement développée. Plusieurs participants ont estime qu'il était
essentiel de mettre fin à toutes les importations d'uranium en provenance de
l'Afrique du Sud et de refuser de fournir à ce pays toutes les techniqu6s
d'enrichissement de l'uranium.

36. En ce qui concernait la mine d'uranium de Ressing en Namibie (voir le chapitre V
du présent rapport, annexe II. par. '~2 à 51 ~ p. 115 ci-dessus). l'un des
participants a souligné que ce proje\~ constituait l'exemple le plus évident de la
collaboration directe du Royaume-Uni avec l'Atrique du Sud et avait permis à celle-ci
de mettre au point des techniques plvls perfeetionn~es et de pointe pour l'extraction
de minerai à faible teneur en uranium.

31. Dans son rapport, le séminaire a, entre autres~ recommandé qu'il soit mis fin
aux importations d'uranium sud-africain ou' namibien par la communauté internationale
et que le Décret No 1 pour la protection des ressources naturelles de la Namibie
soit pleinement applique al.

gl Documents officiels de l'Assemblée générale, Vingt-neuvi~me session~

Supplément No 24A (A!9624/Add.l), par. 84. Le Décret a été publié sous sa forme
définitive dans la gazette de Namibie~ No 1.

- 173 -

~._ ..__._- -_._ ..._----



CD
5

d ...
ID <

.
~

,.
.

..
..

te
"1

1:1
::s

~
C
D

CD
"

fi
)

~
p
.

l
1

~
1

•
_

_
H

tJ
Iil1
•
•
_.

JI
I!

Hl
Rl

I!
.I

J'
MM

.~
._

"'
''

'M
.f

I.
Ji

fl
i4

.J
2U

3i
Jt

nl
IJ

''
;~

!j
Y;

;;
;:

:>
$'

;@
ii

14
4l

!1
A'

4Q
;:

;:
rn

};
:;

",
\a

::
M·

$:
;:

QL
",

m4
4U

-'
,U

•
•

tt
O

U
U

t.
II

I.
:

.
tM

M
a

M
il

$
!,

iL
.J

2Z
2

•

•
'

~y
it
i~
r~
~~
~.
~~
ii
é~
~~
.i
r~
i:
J~
.{
~~
~l
)1
~1
~'
;i
,:
i~
A~
$I
Z~
~~
;i
cl
,,
;~
,j

:'{
;;;

~SM
5r~

"Lo
·-:

E"K
~#~

"}i
,,~

~~;
';'

:,~
~~~

~.J
it~

~';
'~~

~~~
,~i

:;i
;;;

f.#
~-~~

:::;
1-l'

,'ii
;,

c~~;
h~t-

.4~'
;":

__~;:
;'-

"~"
';'

~._
~~i

!,-
-i~

H,'
Ar,

-~j
-<"

r
'"'

1'"
.~
,.

>:
".
~-
.

't
·"
;/
·4
!h
P:
",
:;
;:
-,
'!
:I
~'
~.

...._
:p
,;
@'
!:
.f
~1
I:
''
'~
~~
--
-.
d~
''
'~
4_
:'
''

"
.

-<
,',-

0-
'

"'
'''

4 ~

T
ab

le
au

3

R
eg

is
tr

e
du

co
m

m
er

ce
d'

ar
m

em
en

ts
av

ec
l'

A
fr

iq
u

e
du

Su
d

en
19

77

-
-
-
-

N
om

br
e

D
at

e
de

D
at

e
de

N
om

br
e

de
F

o
u

rn
is

se
u

r
d

'a
rt

ic
le

s
A

rt
ic

le
S

o
ci

ét
é

D
és

ig
n

at
io

n
co

m
m

an
de

li
v

ra
is

o
n

li
v

ra
is

o
n

s

C
an

ad
a

3
C

L
-2

l5
C

an
ad

ai
r

A
vi

on
de

tr
a
n

sp
o

rt
19

75
19

77
3

am
ph

ib
ie

à
us

ag
es

m
u

lt
ip

le
s

J
E

sp
ag

ne
6

-
S

an
dh

oc
k

C
o

rv
et

te
19

75
.,

A
u

tr
ic

h
e

i f
F

ra
nc

e
36

0
A

S-
12

A
ér

o
sp

at
ia

le
~
ü
s
s
i
l
e
s

a
ir

-s
u

rf
a
c
e

19
74

(1
97

6
18

0
(1

97
7

18
0

1
30

A
f.I

-3
9

A
ér

o
sp

at
ia

le
r
~
s
s
i
l
e
s

a
ir

-s
u

rf
a
c
e

19
74

'

10
0

E
la

n
d

-#
P

an
ha

rd
V

éh
ic

u
le

b
li

n
d

é
19

76
19

77
10

0
1

36
N

M
-3

8
A

ér
o

sp
at

ia
le

19
76

t
tu

ss
il

e
s

n
~
v
i
r
e
-
n
a
v
i
r
e

32
Mi
ra
ge
-F
IA
~

A
tl

as
A

vi
on

s
de

ch
as

se
19

71
19

77
1

••
24

G
ab

ri
el

-2
Is

ra
ë
l

A
ir

c
ra

ft
M

is
si

le
s

n
av

ir
e·

·n
av

ir
e

19
74

19
78

....
Is

ra
e
l

~
In

d
u

st
ri

e
-'=

'" 1
6

H
R

es
he

f':
IS

R
Y

ar
d

P
a
tr

o
u

il
le

u
r

d
'a

ss
a
u

t
19

74
19

78
R

ai
fa

•
ra

p
id

e
la

n
ce

-m
is

si
le

s

It
a
li

e
10

0
Im

pa
la

M
k

2
A

tl
as

A
vi

on
d

'e
n

tr
aî

n
em

en
t

ar
m

é
1
~
7
4

19
75

4
p

ré
v

u
po

ur
la

ré
p

re
ss

io
n

19
76

30
de

s
so

ul
èv

em
en

ts
19

77
30

S
o

u
rc

e
;

H
or

ld
A

rm
am

en
ts

an
d

D
is

ar
m

am
en

t
:

A
nn

ua
ir

e
de

l'
In

s
ti

tu
t

de
S

to
ck

ho
lm

po
ur

19
78

(S
to

ck
h

o
lm

,
In

st
it

u
t

In
te

rn
a
ti

o
n

a
l

de
S

to
ck

ho
lm

de
re

ch
er

ch
es

po
ur

la
p

ai
x

).

~
F

ab
ri

q
u

és
en

A
fr

iq
u

e
du

Su
d

so
us

li
ce

n
ce

.



•

7. ACTES D'AGRESSION DE L'AFRIQUE DU SUD CONTRE
L'ANGOLA ET LA ZAMBIE

38. En 1978 et 1979, l'Afrique du Sud a perpétré de nouveaux actes d'agression
contre l'Angola. et la. Zambie sous prétexte que ces pays hébergeaient des soldats
de la Sl'1APO.

39. En août 1978, à la suite d'un raid de la SWAPO sur la base militaire sud­
africaine de Katima Mulilo dans le Caprivi oriental, des avions sud-africains ont
bombardé la ville zambienne de Sesheke. D'après le Ministre des affaires
étrangères de la Zambie, les troupes sud-africaines sont entrées en Zambie à l'aide
de 12 transports de troupes blindés et ont détruit une ligne à haute tension, des
établissements scolaires et des installations aéroportuaires. Cette opération,
qui s'est poursuivie du 22 au 24 août, a entraîné la mort 4e 12 civils zambiens,
infligé de graves blessures à six autres, et causé d'importants dégâts matériels.
Dans une déclaration, la Zambie a taxé cette opération d'acte gratuit commis sans
provocation et comme visant à faire avorter les efforts déployés en vue de parvenir
à une solution négociée de la question de Namibie.

40. L'Afrique du Sud, qui a affirmé que ces attaques étaient une opération de
nettoyage, a d'abord prétendu que Katima Mulilo avait été bombardée par des troupes
zambiennes. Par la suite, cependant, M. B. J. Vorster, qui exerçait ~ors les
fonctions' de premier ministre en Afrique du Sud, a déclaré qu'il y av~it des
indices "qui donneraient à penser que le Gouvernement zambien n'était pas impliqué tl

•

Cependant, se référant aux accusations selon lesquelles l'Afrique du Sud aurait
attaqué'des objectifs civils zambiens, M. Vorster a affirmé que "la responsabilité
incombait aussi aux pays qui mettaient leur territoire à la disposition de la ffi~APO

pour lui permettre d'entreprendre ses opérations"

41. Le 6 mars 1979, l'Afrique du Sud a lance plus1eurs attaques aussi bien contre
la Zambie que l'Angola. Celles-ci ont cotncidé avec le refus de l'Afrique du Sud
d'accepter les principales dispositions du rapport du Secrétaire géneral concernant
l'application des résolutions 435 (1918) et 439 (1918) du Conseil de securite sur
la question de Namibie hl (voir aussi vol. II, chap. IX du présent rapport,
annexe, par. 88 à 95). L'Afrique du Sud a notannnent rejeté la proposition du
Secrétaire genéral tendant à ce que les forces de la SWAPO en Namibie soient consignees
à deux bases à l'intérieur du territoire au moment du cessez-le-feu.

42. Le 19 mars 1979, pour donner suite à une plainte déposée par l'Angola, le
Conseil de sécurité s'est réuni pour examiner la question des actes d'agression de
l'Afrique du Sud contre ce pays il.

43. Donnant des précisions sur les actes d'agression perpétres par l'Afrique du
Sud, le représentant de l'Angola a dit que l'Afrique du Sud avait bombarde les
régions de Melunga, de Cuanhama et de Catengue et que des violations de l'espace
aérien angolais avaient eu li~u dans les régions suivantes : Calueque, Nauli1a,

hl Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-quatrième année,
Supplément de janvier, février, mars 1979, document S/13l20.

il Ibid., document S/13l76.
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Ch~tp.quera, Cuamato, Mundejavala~ Santa Clara, Namacunde, N'giva Macunde et
Roçadas. Dans certains cas, les violations de l'espace aérien par des avions et des
hélicoptères Puma étaient coordonnées avec des attaques sur terre menées par des
unités sud-africaines d'infanterie et de blindés; par endroits, les forces sud­
africaines ont pénétré en territoire anBolais jusqu'à 17 km à l'intérieur de la
frontière. Pa.r ailleurs, lorsqu'elles ont bombardé le camp de réfuGiés de la S\>lAPO,
p.ll~s ont même utilisé du napalm j/.

44. Le représentant de l'Angola, soulisnant que ces attaques avaient pour but
d'entraver les efforts de médiation sur le plan internatic~al déployés pour résoudre
le problème de la Namibie et de l'ensemble cie l'Afrique australe, a préconisé
llimposition.dp sanctions économiques o0ligatoires contre l'Afrique du Sud confor­
mément au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, considérant que c'est là
le s~ul moyen d'enœêche~ l'Afrique du Sud de mettre en place un régime fantoche en
Namibie.

45. A la même séance, le représentant de la Zambie a déclaré que l'Afrique du Sud
avait lancé deux séries de raids contre son pays ~/~ Pendant l'une d'elles, des
avions à réaction et hélicoptères sud-africains ont bombardé des villages et tué
neuf civils zambiens et blessé 14 autres. Les forces sud-africaines ont aussi
terrorisé et torturé d'innocents villageois, planté des mines et bloqué des routes.

46. Le représentant de la Zambie a affirmé que les actes persistants d'agression
démentaient la prét~ndue intention, exprimée par l'Afrique du Sud, d'évacuer la
Namipie dont elle entendait continuer à se servir comme d'l~ tremplin pour lancer
des offensives visant à déstabiliser la situation en Angola et en Zambie. La
Zambie considerait que les efforts déployés en vue de parvenir à un règlement
néGocié ne sauraient plus servir de prétexte pour n'importe quel membre du Conseil
de sécurité pour faire obstacle à la prise de mesures coercitives contre l'Afrique
du Sud aux termes du Chapitre VII de la Charte.

47. S'adressant au Conseil de sécurité le 20 mars 1/, M. Mishake Muyongo, vice­
président de la SWAPO, a déclaré que l'Afrique du Sud avait lancé ses dernières
séries d'attaques contre l'Angola et la Zambie afin de saboter les efforts déployés
par la communauté internationale pour accélérer le processus de décolonisation
qui devait permettre à la Namibie de devenir véritablement indépendante.

48. Dans tme lettre datée du 19 mars adressée au Président du Conseil de sécurité m/,
le Ministre des affaires étrangères de l'Afrique du Sud a déclare qu'il lui semblait
incompréhensible que le Conseil de sécurité soit convoqué le jour même où devaient
commencer les "pourparlers séparés" (voir vol. II, chap. IX du présent rapport,
annexe, par. 97)" et' ostensiblement dans le but ùe condamner l'Afrique
du Sud. Le Ministre des affaires étrangères a déclaré que l'action des forces de
sécurité sud-africaines était dirigée contre les bases terroristes et visaient à
protéger l'intégrit'é territoriale du Sud-Ouest africain et la sécurité de ses habitants
Il a en outre affirmé que c'étaient les actes· de violence de la SWAPO qui devaient être
condamnés et non l'action défensive des forces sud-africaines.

J.! ~., 2130ème séance.

k/ Ibid.

Y Ibid., 2l32ème seance.

ml ~., SUpplement pour janvier, février et mars 1979, document S/13l80, annexe.
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49. A sa 2l39èm~ séanc~, le 28 mars 1979, le Conseil d~ sécurité a, par 12 voix
contr~ zéro, IW8C 3 abst~ntions (Etats-Unis, Franc~, Royaum:;:-Uni) adopté la
résolution 447 (1979) dans l~qu~lle il condamné én~rgiquem=nt le régim~ raciste
sud-africain·pour sp.s invasions armé~s prémédité~s, persistant~s ~t prolongé~s

ds 1;Angola ~t condamné égal~ment l'ut;'lisation par l' Afriqu~ du Sud du t~rritoire

d~ la Namibi~ pour lnnc€r d~s invasions armé~s. Le Cons~il d~ sécurité a aussi
~xigé qUé l'Afrique du Sud c~ss~ immédiatem~nt s~s invasions ~t félicité
l'AnGola €t l~s'autr~s Etats de pr~rnièr~ lign~ pour l~ur appui indéf~ctible

au p~upl~ namibien €t prié l~ S~crétaire général de lui prés~nter d9s informations
sur l~s pert~s ~n vi~s hurnain~s ~t sur les dommag~s matéri91s, de façon qu~

c~lui-ci puiss~ déterminer quell~s sont les sanctions'les plus €fficac~s à
prendr~ pour faire qu~ l'Afriqu~ du Sud cesse ses act~s d'agression contre
:i. 'Angol8. >?t l~s autr~s Etats de pr~ièr'7 li:~ne.
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ANNEXE III~

Belize. Bermudes. îles Turques et Caiques et
îles Vier6es am'ricaines
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INTRODUCTION

1. Des renseignements d'ordre gen~ra1 concernant les activit~s et dispositions
de ,caract~re militaire au Belize. aux Bermudes. dans les tles Turques et Calques
et dans les fles Vi.rgos _'ricaines figurent dans les rapports antérieurs du
Comit' spScial y. On trou\l'era ci-&pras un certàin nombre de renseignements
supplémentaires.

1. GENERALITES

2. ,Dans ~.es territoires non autonomes des Nsions des CareIbes et de l'Atlantique
ouest. le8 installations militaires les plus importantes sont ~te.blies &'D.'. Bermudes.
daDs les îles Turques et Caïques et dans les tles Vierges amEric81nes et sont
principale~ntutilis~s par les autorités des ~ats-unis d'Amérique, ~ l'exception
de deux basès dont disposent respectivement le Royaume-Uni et le Canada aux .
Bermudes.

.3. Dans une déclaration sur le projet de budt5et de la défense nationale du
Royaume-Uni pour 1978' qu'il a prononcée en févriet' 1978 devant le Parlement 'tlI. le
Secrétaire d'Etat ~ la détense & déclaré que "la détènse du Royaume-Uni repose
sur l'Alliance de l'Atlantique nord". et il a ajouté que : "les torces amees
ont 'galement a satisfaire eux ensagements pris par le Gouver~nt bri~annique en
dehors de l'Organisation du Traité de l'Atlantique nord (OTAN),'notsmment ceux qui
concernent la sécurité des territoires dépendants".

2. BELIZE

4. En novembre 1977, la Quatrième Commission de l'Assemblee gént;rale a éte
intormee qu'en juillet de la même année.• le Royaume-Uni· avait dû renforcer, ~
contre-coeur, les ettect,its britanniques stationnés au Belize afin de s'~acquitter

de son obligation de garantir la sécur!té du territoire. et que cette décision
avait été prise ~ la demande du gouvernement du territoire sJ.

5. Dans sa Ncente déclaration (voir par. 3 ci-dessus). le Secretaire d'Etat
britannique a la détense.a ésalement tourni les renseignements complémentaires
suivants. Jusqu'l l'été de 1977, la garnison établie par le Royaume-Uni au Belize
avait pour ,objet d'en assurer la defense extérieure. cette garnison se composait
d'unités de l'armée et de la Royal Air Force (RAF)a Toutefois. les déclarations
menaçantes des dirigeants guatémalt~ques, qui avaient rappelé leurs réservistes,
avaient acèru la tension entre le Royaume-Uni et le Guatemala, ce qui avait motivé
un rentorceent de la garnison postée au Belize. Les renforts militaires
consistaient en un PC tactique de bataillon d'infanterie appuyé par deux compagnies.
des petites unités administratives et des rentorts individuels pour le QG. Les
:rentorts a'riens comprenaient des aPPa.!'eils 'Harrier~ "le renforcement du détachement
du rigiment de la RAF et l'augmentation du nanbre d'hélicoptères d'appui. De
plus, une tNgate et des unit's d'appui avaient été dép,loyées dans les eaux terri­
toriales du Belize.

!:I PQur le plus récent. voir Documents otticiels de l'Assemblée g'nêrale
,j,rente-troisiag session. SUppl§m,ent No 23 (A/33/23/Rev.l), vol. l, chap. V, ,
annexe III.

È/ statement on the Defence Estimates, 1978, Cmnd. 7099, Lœdres. HM Stationery
Office, r6vrier 1978. -

(Voir note ~Pase suivanteJ
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6. Dans une déclaration deY8J1t la QuatriÈlme Commission le 28 novembre 1978 M;
le représentant permanent du Royaume-Uni a rappelé que la politique de son
sPuvernement vis~~ à garan~ir ~'acce~sion rapide du Belize à l'indépendance et
que toute propos1t1on relat1ve a un reglement du long litige opposant le
Royaume-Uni et le Guatemala s' agisssnt de la revendication du territoire bélizien
par ce dernier serait soumise au GouvernelTll"'1'lt et au peuple du Belize. Il a ajouté
qu'à une réuni.on qu'il avait eue' à :New York en septembre 1978 avec le Ministre des
affaires étrangères du Guatemala. le Secr-étaire d'Etat britannique aux affaires
étrangères et aux affai.res du Commonwealth avait proposé de rechercher une
nouvelle approche qui permettrait d'éliminer la cause initiale du différend. Le
Gouvernement britannique avait proposé de délimiter par traité une frontière
maritime. dans le cadre du règlement. qui garantirait au Guatemala un accès sûr et
permanent à la haute mer depuis ses ports, à travers sa propre mer territoriale.
Le Gouvernement britannique avait également &uggéré qu'un 'traité séparé d'amitié et
de sécurité réciproque soit conclu entre le Belize et le Guatemala. avec des dispo­
sitions portant sur la non-agression et la subversion ainsi que des clauses limi­
tatives concernant leè effectifs des forces armées étrangères autres que britan­
niques stationnées au Belize.

7. Le représentant permanent a indiqué que le
n'avait pris encore repond.! officiellement a. ces propositions • La... . .
d~!êgation britannique "espérait néanmoins pouvoir poursuivre les neg~c1at;ons ~ur

cette base et elle était convaincue que les propositions qu'elle aV9.1t presentees
pourrErient aboutir rapidement à un rÈlglement qui serait à la fois constructif et
équitable pour toutes les parties.

8. Dans sa déclaration à la Quatrième Commission, le 30 novembre ~/, H. Carl L.
Rogers, vice-premier ministre du Belize. a précisé la position du r,ouverneme:;t. e~
du peuple du territoire sur la question. Il a souligné que s7ul le.peuple.b~l;z~en
exerçait une véritable souveraineté sur son territoire et qu' 11 ava1t partJ. cJ.pe a
des négocia.tions. entre le Royaume-Uni et le Guatemala dans un effort pour assurer
la paix et la stabilité de la région lorsque le Belize accederait à l'indépendânce.

9. l~. Rogers a en outre fait remarquer que le fait que le Gouvernement bêlizien
était disposé à accepter les propositions de septembre 1978 prouvait la si~cérité
avec laquelle il recherchait un règlement honorable, et que l'absence de 'reponse de
la part du Guatemala et son insistance sur la cession du territoire prouvait son
intransigeance et ses desseins expansionnistes.

10. M. Rogers a en outre tenu à préciser ce qui suit :

a) Si le Guatemala renonça:tt à ses revendications territoriales et,
reconnaissait et respectait la souveraineté et l l,intégrité territoriale du Beli ze,
ce dernier serait disposé à conclure des accords sur la non-agression et la
sécurité de la région.

b) Quelle que soit l'issue des négociations entre le Royaume-Uni et le
Guatemala, le peuple du Belize se réserve le droit de demander 'son indépendance
constitutionnelle au moment où il le choisira. Les résultats des négociations ne
devraient pa.s compromettre la sécurité du Belize après son accession à
l'indépendance;

énérale trente-troisième session,
annexe III, par. 5.

séance, par. 13 à 22.
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c) Le Belize adresse un appel aux pays de l'hémisphère occidental et aux
autres pays pour qu'ils concentrent leurs efforts vers l'élimination d'une source
éventuelle dé conflit dans cet hémisphère.

Il. Prenant la parole le 5 décembre dans l'exercice de son droit de réponse fi,
le représentant du Guatemala a indiqué à la Quatrième Commission que le Gouvernement
du Royaume-Uni avait effectivement présenté plusieurs propositions au cours de ses
dernières rencontres avec les représentants du Guatemala et que ces propositions
étaient à l'étude. Il a ajouté que le Guatemala demeurait disposé à poursuivre les
négociations avec le Royaume-Uni et que l'indépendance du Belize devait résulter
du règlement du différend en question. Il a à ce propos rappelé la récente décla­
ration du Secrétaire d'Etat britannique aux affaires étrangères et aux affaires
du Commonwealth selon laquelle la sécurité du Belize serait le mieux garantie par la
conclusion d'un accord entre son pays et le Guatemala.

3. BERHUDES

A. Installations militaires

12. Le Canada a une base militaire à Daniel 's Head, Somerset. Depuis le
31 mars 1976, la marine britannique est représentée dans le territoire par un
commandant résident, le capitaine de frégate Tim Kitson, commandant du navire
Malabar dont l'équipage est de 10 hommes. Celui-ci a, entre autres responsabilités,
celles de coordonner les plans de l'OTAN pour la défense et le soutien du territoire
et de gérer les installations navales d' Ireland Island, au nom du commandant en
chef de la flotte, base en Angleterre à Northwood dans le Middlese:x.

13. Les Etats-Unis continuent d'assurer le fonctionnement de deux bases militaires
(une base aeronavale et la base navale de King's Point), qui occupent le dixième
environ de la superficie totale du territoire. Au cours de l'eté de 1978,
approximativement l 100 hommes et neuf avions étaient stationnés dans ces deux bases.

14. Un fait important s'est proèluit le 6 décembre 1978, à savoir la signature
d'un accord entre le Gouvernement des Bermudes et celui des Etats-Unis. Cet accord
prevoit, entre autres dispositions, le transfert immédiat aux Bermudes d'une
superficie de 12 hectares (dont plus de 80 p. 100 sont le produit de travaux de
remblayage effectués par les Etats-Unis),' de quelques bâtiments et installations
à l'annexe navale de Southampton ainsi que de plusieurs autres petits terrains.
L'Accord contient également une clause importa~te qui permettra au Gouvernement
bermudien de passer directement des accords supplémentaires avec les autorités
américaines. Selon M. J. R. Plm1.man, ministre des services maritimes et aériens
(qui a dirigé l'équipe bermudienne de négociations), certains terrains de l'annexe
et certaines dépendances de la station aéronavale ont été réserves à une
utilisation militaire d'urgence en cas 4e crise analogue à la deuxième guerre
mondiale.

fI ~., 32ème seance, par. 20 à 24.
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B. Autres faits nouveaux

15. Du 6 au 16 murs 1978, des grandes manoeuvre navales ont été effectuées par
l'OTAN dans l'Atlantique ouest sous le nom de code "Safe Pass". Le Canada, les
Etats-Un~s~ ~es Pays~Bas, la République fédérale d'Allemagne et le Royaume-Uni y
ont part~c~pe, fourn~ssant au total quatre groupes de patrouille navale 35 navires
et sous-marins et quelque 6 000 hommes. '

16. A peu près à la même époque, une autre grande manoeuvre navale de l'OTAN a eu
lieu avec la coopération de la station aéronavale des Bermudes. Deux unités de
lutte contre les sous-marins y ont participé, à savoir: le group,e canadien VP 415
commandé par le lieutenant-colonel J. Lambie, et le 206ème groupe britannique
conmandé par le lieutenant-colonel G. H. Rolfe.

17. L'Administration nationale de l'aéronautique et de l'espace (NASA) d~s
Etats-Unis a établi sur l'île Cooper une station qui fait parti.e de son reseau
mondial d'installations de poursuite des engins spatiaux et de réception de données
relatives à ces engins.

4. ILES TURQUES ET CAIQUES
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18. Le Gouvernement des Etats-Unis maintient une station de garde-côtes à la
Caïque du Sud. A la Grande Turque, sur une superficie de 233 hectares, il dispose
en outre d'installations navales, d'une base aérienne et d'une station de
télémétrie. L'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement des
Etats-Unis, relatif aux bases de ce dernier dans le territoire, qui devait venir
à expiration le 31 décembre 1977, est en révision depuis 1967 ~/' Une nouvel17
série de négociations en vue de la reconduction de l'Accord a, paraît-il, eu l~eu
à Washington, D.C., à la fin du mois de juin 1978. Le V~nistre principal,
l'Attorney général du territoire ainsi qu'un représentant du Secrétariat britan­
nique aux affaires étranGères et aux affaires du Commonwealth ont participé aux
pourparlers.

19. Par la suite, le 21 septembre, le Cabinet du Ministre principal a publié une
déc1arati0n annonçant qu'une semaine plus tôt le Gouvernement des îles Turques
et Caïques avait officiellement été informé par le Gouvernement des Etats-Unis
qu'il "a"lTait l'intention de fermer la base navale américaine à la Grande Turque
et la station de garde-côtes américains à la Caïque du Sud le 10 mars 1980 au
plus tard" (voir également par. 22 ci-après) • Le Cabinet du Hinistre principal a
ajouté que l'arrangement relatif à ces installations avait expire et que les
négociations concernant sa reconduction n'avaient jusqu'à présent pas abouti.

20. Dans une déclaration publiée le 29 septembre, le capitaine de frégate
R. F. Grant de l'installation navale américaine d'Antigua a déclaré ce qui suit

"Comme vous le savez, les Etat~ Wnis ont dans les CaraÏbes un certain
nombre d'installations militaires qui assurent des missions dans les domaines
de la technique, de la navigation et de la recherche scientifique. La
plupart de ces installations sont établies depuis de nombreuses années mais
les progrès rapides de la technique ont rendu moins nécessaires certaines
d'entre elles ..

~ Ibid., vingt-sixième session, Supplément No 23 (A/8423/Rev.l), vol. l,
chap. II, annexe, appendice IV, par. 13.
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Cela étant, le Gouvernement des Etats-Unis a notifié les gouvernements
concernés de son intention de fermer ~rogressivement plusieurs installations
navales américaines dans les Caraïbes, c"C il compte discuter la question avec
les gouvernements intéressés dans un proche avenir. Entre-temps, nous ne
pouvons fournir aucun détail complémentaire."

21. Le 14 novembre, une délégation du territoire, composée de trois.membres et
dirigée par le Hinistre principal, est rentrée de Hashington, D.C., où elle avait eu
des pourparlers sur l'avenir des bases militaires américaines dans les îles Turques
et Caïques. Bien que les résultats de ces pourparlers soient apparemment
positifs, la délégation a refusé de fournir le moindre détail ou de fair~ un ,;
commentaire quelconque sur les rumeurs locales selon lesquelles elle auralt demande
au Gouvernement des Etats-Unis un loyer annuel de 1,2 million de dollars pour les
bases. L'installation navale devant être fermée en 1980 (voir par. 19 et 20
ci-dessus), le gouvernement du territoire envisagerait de l'offrir à une université
en vue de la creation d'un institut océanoeraphique ou de la convertir en un hôtel.

22. En 1978, trois autres faits importants se sont :produits. En mai, la NASA a
envoyé dans le territoire 12 employés de la Bendix Field Engineerin~ Corporation
des Etats-Unis pour preparer l'installation à la Grande Turque, dans les prochains
12 mois, d'un système perfectionné de communications par laser. En juin, le
capitaine de corvette Gary E. Longanecker a été nommé officier commannant l'intal­
1ation navale américaine. le troisiènle fait important rapporté en août par un
journal local, le Conch News, serait une décision récemment prise par le
Secrétaire aux transports des Etats-Unis de reporter au 31 décembre 1980 la
fermeture prévue de la station Loran A ~tablie à la Caique du Sud et dont le
fonctionnement est assuré par les garde-côtes américains. Cette station, comme
un certain nombre d'autres en majeure partie situees dans les zones côtières des
Etats-Unis d'Amérique, assure le radïol3Uidage des navires. Le système Loran C,
plus moderne et plus précis, est actuellement étendu 2t l'ensemble des eaux côtières
des Etats-Unis et de l'Alaska méridional et il doit finalement remplacer le
système plus ancien.

5 • ILES VIERGES AMERICAINES

23. Au début de 1967, les Etats-Unis ont transféré leur ancienne base navale n.e·
Saint-Thomas (80 hectares) au 30uvernement du territoire en se rp.servant le droit
d'en réoccuper les installations. La marine eEéricaine maintient dans le
territoire un radar et une station d'étalonnae;e sona't".

24. Selon les autorités portuaires des îles Vierges (Virgin Islands Port
Authority), le nombre de navires de détection basés à la Jetee de Frederiksted,
à Sainte-Croix, est en MOyenne de 80 à 90 par an, et l'on s'attend à ce que
ce chiffre aUgI:lente en 1980.

25. Dans une allocution l ·ononcée devant la Chambre de commerce de Sainte-Croix
le 18 j anv.ier 1979, le contre-amiral Arthur K. Knoi zen, comrna.ndant des forces
navales américaines dans les Caraibes, a évoqué plusieurs projets maritimes
entrepris dans la région, notamment le Centre de formation sous-marine déjà en
service dans le territoire et dont la contribution à l'économie locale serait
supérieure à 300 000 dollars par an. Le contre-amiral a en outre déclaré que la
marine a~éricaine espérait étendre la portée de ses activités sous-marines de
50 Ù 207 km2 en utilisant à cet effet davantage de personnel, d'équipement et
de navires~ des néBociations se poursuivent depuis 1978 avec les autorités
portuaires au sujet du plan d'expansion.
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26. Lors d'une réunion tenue durant la semaine qui a pris fin le 27 janvier 1979,
l'organe directeur de la Port Authority a approuvé le plan d'expansion en vertu
duquel la marine sera autorisée à louer, pour 35 000 dollars des Etats-Unis par
an, une superficie de mouillage de 147 mètres de long sur 91 mètres de large, sur le
côté nord de la jetée de Frederiksted, avec l'option de reconduire cette location
au même tarif pour six autres périodes d'un an. L'oreane directeur a également
convenu d'installer des badernes sur la portion de quai que doit utiliser la
marine et d'apporter à la jetée d'autres ameliorations afi:n d'assurer la securité
du mouillage.
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CHAPITRE VII*

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE
AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX PAR LES INSTITUTIONS
SPECIALISEES ET LES ORGANISMES INTERNATIONAUX ASSOCIES A

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

1. A sa 1135ème seance, le 9 février 1979, le Comité spécial a en adoptant
les propositions relatives à l'organisation de ses travaux presentées par son
President (A/AC.I09/L.1280 et Add.l) décidé notamment d'examiner la question
ci-dessus séparément et de la renvoyer au Sous-Comité des petitions, de l'information
et de l'assistance pour examen et rapport.

2. Le Comite special a examiné la question à ses l136ème, 1137ème, 1152ème,
1153ème, 1155ème et 1156ème séances, entre le 4 avril et le 10 août.

3. Ce faisant, le Comité spécial a tenu compte des dispositions de la résolution
33/41 de l'Assemblee genérale en date du 13 décembre 1978, concernant l'application
de la Declaration par les institutions spécialisées et les org&nismes inter­
nationaux associes à l'Organisation des Nations Unies~ au paragraphe 16 de laquelle
l'Assemblee prie le Comité Ilde poursuivre l'examen de cette question et de faire
rapport à l'Assemblee r;enérale lors de sa trente-quatrième ses-sion". Le Comite
spécial a egalement été guidé par les dispositions pertinentes d'autres résolutions
de l'Assemblée générale, en particulier le paragraphe 18 de la résolution 33/38 du
13 décembre 1978 concernant la Rhodésie du Sud et la résolution 33/182 du
21 décembre 1978 concernant la Namibie.

4. Le Comité spécial a également tenu compte des dispositions de la résolution
1979/50 du Conseil économique et social, adoptee à la 39ème séance plénière
du Conseil le 2 août 1979, au paragraphe 10 de laquelle le Conseil appelle
1I1'attention du Comité spécial ••• sur la présente résolution et sur les débats
qui ont eu lieu à ce sujet lors Qè la seconde session ordinaire de 1979 du
Conseit'!j (E/1979/C.3/SR.l à 3 et E/1979/SR.39).

5. Le Comité special était saisi d'un rapport présenté par le Secrétaire général
(A/34/208 et Add.l à 3) comme suite à la demande que lui avait adressée l'Assemblee
genérale au paragraphe 14 de la résolution 33/41, rapport qui contenait des
renseignements sur les mesures prises par les organisations du système des
Nations Unies pour appliquer les résolutions des Nations Unies mentionnées au
paragraphe 3 ci-dessus, ainsi que d'une note connexe du Secrétariat
(A/AC.l09/L.1313).

6. Le Comité spécial était également saisi du rapport de son Président (voir
annexe l au présent chapitre), contenant un compte rendu des consultations que
celui-ci avait tenues avec le President du Conseil économique et social en appli­
cation du paragraphe 15 de la résolution 33/41.

~ Publié p'rêc~demment sous la cote A/34/23 (cinquième partie).
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7. Par /;li 11 purs, le ComitG ::>j,JcC"i. al a également l.ll'is en considération les vues
eÀ~~im~co par le::> ~c~~~8en+'ants de l'Ol'ganisation de l'unité africaine (OUA) et
par les l'cl'ré:;:Hm-to.ucs des lIlUUVI::Jllt'nt.s de libérl:l.tiuH ul:I.Llonale des territoires
coloniaux intéressés qui ont participé à ses travaux durant l'année.

8. A la 1136ème séance 3 le 4 avril, le Président du Sous-Comité des pétitions,
de l'information et de l'assistance a fait une déclaration (A/C.I09/PV.1136) au
sujet du 206ème rapport du Sous-Comité (A/AC.l09/L.l291). A la 1137ème séance,
le 12 avril, le Président du Sous-Comité a fait une autre déclaration
(A/AC.I09/PV.1137) pour présenter le 206ème rapport, ayant trait à la poursuite
des consultations avec certaines des institutions spécialisées à leurs sièges
respectifs en Europe.

9. A la l137ème séance, le Président du Comité spécial a appelé l'attention
sur un état (A/C.109/L.1292)~ présenté par le Secrétaire général con~ormément

à l'article 153 du règlement intérieur, des incidences administratives et
financières des recommandations contenues dans le 206ème rapport du Sous-Comité des
pétitions, de l'information et de l'assistance (A/AC.I09/L.1291).

10. A la même séance, en approuvant le rapport du Sous-Comité (A/AC.I09/L.1291) ,
le Comité spécial a décidé d'envoyer une mission auprès des chefs de secrétariat
de certaines des institutions spécialisées à leurs sièges respectifs à Genève,
Rome et Paris. Il a également décidé que la mission serait composée des repré­
sentants de la Bulgarie (Président), de Cuba, de la République arabe syrienne, de
la Sierra Leone et de la Suède.

11. A sa 1140ème séance, le 24 avril, dans le cadre des séances tenues à Belgrade,
le Comité spécial a entendu une déclaration du représentant du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) (A/AC.I09/PV.1140).

12. A sa 1144ème séance, le 26 avril, le Comité a entendu une déclaration du
représentant de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et
la culture (UNESCO) (A/AC.I09/PV.1144) (voir également le chapitre II du présent
rapport, p. Gl ci-dessus).

13. A la 1152ème séance, le 6 août, le Président, intervenant devant le Comité
spécial (A/AC.I09/PV.1152), a présenté le rapport visé au paragraphe 6 ci-dessus.

14. A la 1153ème séance, le Président du Sous-Comité des pétitions, de l'infor­
mation et de l'assistance, intervenant devant le Comité spécial (A/AC.I09/PV.1153)
a présenté le 207ème rapport du Sous-Comité (A/AC.I09/L.1320) contenant les
conclusions et les recommandations du Comité sur la question à l'examen (voir
l'annexe II au présent chapitre) ainsi qu'un compte rendu des consultations tenues
par le Sous-Comité au cours de l'année avec les représentants de l'OUA, des
mouvements de libération nationale intéressés, de l'Organisation internationale
du Travail (OIT), de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO), de l'UNESCO, de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), de
la Banque mondiale, du Fonds monétaire internationale (FMI), du Fonds des
Nations Unies pour l'enfance (FISE) et du Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD).
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par :e texte suivant :

'14. Exprime ses remerciements à certaines institutions spécialisées
et à d'autres organismes des Nations Unies qui ont continué de coopérer avec
l'Organisation des Nations Unies, à des degrés divers, notamment en fournissant
diverses formes d'assistance, entre autres dans le cadre des programmes
formulés par le Programme des Nations Unies pour le développement, à l'appli­
cation de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux et des autres résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale;"

"4. Exprime ses remerciements à certaines institutions spécialisées
et à certains organismes des Nations Unies qui ont continué de coopérer avec
l'Organisation des Nations Unies, à des degrés divers, notamment dans le
cadre des programmes d'assistance formulés par le Programme des Nations Unies
pour le développement~ à l'application de la Déclaration sur l'octroi de
:'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et des autres résolutions
?ertinentes de l'Assemblée générale;iI
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18. A la l156ème séance, le 10 août, le représentant de la Bulgarie a informé
le Comité spécial de certaines modifications proposées à sa délégation par les
représentants de plusieurs institutions specialisées (A/AC.l09/PV;1156); il
s'agissait de remplacer le paragraphe 4 du projet de résolution, libellé comme suit

17. A la l155ème séance, le 9 août, le reprE~entant de la Bulgarie a présenté un
projet de résolution (A/AC.l09/L.1338); la li.ste définitive des auteurs se
composait des pays suivants: Afghanistan, Bulgarie, Congo, Cuba, Ethiopie,
République arabe syrienne, Sierra Leone, Ré?ublique-Unie de Tanzanie, Tchécoslovaquie
et Yougoslavie.

A la suite d'une déclaration du Président, les auteurs ont décidé de modifier le
projet de résolution en acceptant l'amendement susmentionné.

15. A la même seance~ le President du Sous-Comité, en sa qualité de Président
de la mission visée aux paragraphes 8 et 10 ci-dessus a présenté le rapport de
la mission (A/AC.I09/L.1319), contenant un compte rendu des consultations qu'elle
avait eues avec des hauts fonctionnaires de l'OMS, de l'OIT~ de la FAO, du
Programme alimentaire mondial (P~1) et de l'UNESCO, ainsi que ses conclusions et
recommandations (voir l'annexe III au présent rapport).

16. A la même séance, les représentants de la République-Unie de Tanzanie et
de l'Australie ont fait des déclarations (A/AC.I09/PV.1153). Les représentants
du HCR et de l'OUA ont également fait des déclarations (A/AC.l09/PV.1153).

19. A la même séance, le Comité spécial a adopté sans opposition, le projet de
résolution, tel qu'il avait été révisé oralement (voir par. 21 ci-après). Le
représentant de la Suède a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1156).

20. Le 13 août, le texte de la résolution (A/AC.109/586) a été
les Etats, à l'OUA, aux institutions spécialisées et aux autres
système des Nations Unies.

des
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21. On trouvera ci-après le texte de la résolution (A/Ac.I09/5ü6) ado~tée

par le Comité spécial-à sa l156ème sé~~ce~ le 10 août 1979, dont il est fait
mention au paragraphe 19 ci-dessus.

Le Comité spécial,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général li, le rapport de son
Président gl, le rapport du Sous-Comité des pétitions~ de l'information et
de l'assistance 31 et le rapport de la Mission créée pl:1..L' 1<:: CUllii-t6 !'':l''f:~ial

à sa l137ème séance, le 12 avril 1979 4/, concernant la question intitulée
"Application de la Declaration sur l' o'ctroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par lel:i institl1+.ions spécialisées et par les organismes
internationaux associés à l'Organisation des Nations Unies",

üovaquie

!S

Le suit

S

avec

Unies

:lS

~vec

.issant

pli-

le

1 ;

Rappelant la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale~ en date du
14 décembre 196o~ qui contient la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions
adoptées à ce sujet par des organes des Nations Unies, notamment la
résolution 33/41 de l'Assemblée générale~ en date du 13 décembre 1978,

Sachant que la lutte des peuples du Zimbabwe et de la Namibie pour
l'autodétermination et l'indépendance est dans sa phase ultime et cruciale~

et qu'en conséquence~ il appartient à la communauté internationale tout
entière d'intensifier son action concertée pour aider les peuples du Zimbabwe
et de la Namibie et leurs mouvements de libération nationale à atteindre
cet obj ectif ,

Profondément conscient de ce que les peuples du Zimbabwe et de la Namibie
et d'autres territoires coloniaux continuent d'avoir un besoin critique
d'assistance concrète de la part des institutions spécialisées et des
organismes internationaux associés à l'Organisation des Nations Unies~ dans
la lutte qu'ils mènent pour se libérer du régime colonial et dans les efforts
qu'ils déploient pour consolider leur indépendance nationale,

Réaffirmant qu'il incombe aux institutions spécialisées et aux autres
organismes des Nations Unies de prendre toutes mesures nécessaires, dans leurs
domaines de compétence respectifs~ en vue d'assurer l'application intégrale
et rapide de la Déclaration et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, en particulier celles qui concernent la
fourniture, à titre prioritaire~ d'un appui moral et matériel aux peuples des
territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale~

1/ A/34/208 et Add.l à 3; vo~r également A/AC.l09/L.13l3.

2/ Voir l'annexe l au présent chapitre.

3/ Voir A/AC.l09/L.1320. Voir également l'annexe II au présent chapitre.

4/ Voir A/AC.109/L.1319. Voir également l'annexe III au present chapitre.
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Exprimant également ses remerciements au Secrétariat général de
l'Organisation de l'unité africaine pour la coopération et Ifassistance
constantes qu'il fournit aux institutions spécialisées ~t aux autres organismes
des Nations Unies e~ ce qui concerne l'application des résolutions pertinentes
de l'Organisation des Nations Unies~

Exprimant ses remerciements aux gouvernements des Etats de première ligne
pour leur appui indéfectible aux peuples du Zimbabwe et de la Namibie et
à leurs mouvements de libération nationale dans leur juste et légitime lutte
pour obtenir la liberté et l'indépendance, et conscient des besoins particuliers
d'assistance de ces gouvernements dans ce contexte~

à l'étude les
et les autres organismes
de l'Organisation

accordé par les organismes des Nations Unies
la nation namibienne dont l'Assemblee générale
résolution 32/9 A du 4 novembre 1977,

Notant également l'appui
au Programme d'édification de
a demande l'execution dans sa

Exprimant le ferme espoir que des consultations et des contacts plus
~troits entre les institutions spécialisées et les autres organismes des
]ations Unies d'une part~ et l'Organisation de l'unité africaine et les
mouvements de libération nationale des territoires coloniaux d'autre part,
a~deront à surmonter les difficultés de procédure et autres qui ont empêché
o~ retardé l'application de certains programmes diassistance~

Profondement préoccupé par le fait que~ bien que les progrès se soient
poursuivis grâce aux efforts continus du Haut Con~issaire des Nations Unies
pour les réfugiés en ce qui concerne l'octroi d'une assistance aux réfugiés
11-:;::; LCJ.rit.u;res coloniaux d'Afrique, les mesures prises jusqu'à présent
par les orgalliom~b int.p.ressés pour fournir une assistance aux peuples des
-:.erritoires par Il interm;:;'rii 1'1; r~ ùe l ,.~u.::;;, lUvuVelUt::llts de libération nationale
continuent de rester insuffisantes pour r~pondre aux besoins urgents de
ces peup+es ~

Conscient de la nécessite de maintenir constamment
activités entreprises par les institutions spécialisées
des Nations Unies en application des diverses décisions
des Nations Unies relatives à la décolonisation~

Notant avec satisfaction que le Programme des Nations Unies pour le
développement intensifie ses efforts pour fournir une assistance aux mouvements
de libération nationale en cause et félicitant cet organisme de l'initiative
qu'il a prise en mettant en place des dispositifs en vue d'assurer des
contacts périodiques plus étroits et des consultations entre les institutions
specialisées et les autres organismes des Nations Unies d'une part, et
l'Organisation de l'lll1ité africaine et les mouvements de libération nationale
du Zimbabwe et de la Namibie d'autre part, pour la formulation des programmes
d'assistance~

ie la Namibie
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1. Prend acte du rapport de son Président et fait siennes les obser­
vations et suggestions contenues dans ce rapport;

hapitre.

chapitre.

2. Approuve les rapports du Sous-Comité des pétitions, de l'information
et de l'assistance et le rapport de la Mission créée par le Comité spécial
à sa 1137ème séance~ le 12 avril 1979, relatifs à la question;
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3. Réaffir.me que la reconnaissance par l'Assemblée générale~ le Conseil
de sécurité et d'autres organes de l'Organisation des Nations Unies, de la
légitimité de la luttê que mènent les peuples coloniaux pour obtenir la
liberté et l'indépendance a pour corollaire l'octroi f,\r les institutions
spécialisées et les autres organismes des Nations Unies de tout l'appui moral
et matériel nécessaire aux peuples des territoires coloniaux et à leurs
mouvements de libération nationale;

4. Exprime ses remerciements à certaines institutions spécialisées
et à d'autres organismes des Nations Unies qui ont continué de coopérer avec
l'Organisation des Nations Unies, à des degrés divers~ notamment en fournissant
diverses formes d'assistance, entre autres dans le cadre des programmes
formulés par le Programme des Nations Unies pour le dé~reloppement~ à l' appli­
cation de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aax pays et aux
peuples coloniaux et des autres résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale;

5. Se déclare préoccupé par le fait que l'assistance fournie jusqu'à
présent par les institutions specialisées et les autres organismes des
Nations Unies aux peuples coloniaux, en particulier à ceux du Zimbabwe et
de la Namibie~ et à leurs mouvements de libération nationale~ soit loin d'être
à la mesure des besoins réels des peuples interesses;

6. Deplore que la Banque mondiale et le Fonds monetaire international
n'aient pas encore pris les mesures nécessaires pour àssurer l'entière
et rapide application de la Declaration et d'autres resolutions pertinentes
de l'Assemblee genérale;

7. Prie les institutions specialisees et les autres organismes des
Nations Unies de prêter ou de continuer à prêter d'urgence tout l'appui moral
et materiel possible aux peuples coloniaux d'Afrique qui luttent pour se
liberer du régime colonial;

8. Recommande ~Qe les organlsmes interesses etablissent ou developpent
des contacts avec les peuples coloniaux et leurs mouvements de libération
nationale~ en consultation avec l'Organisation de l'unite africaine, revoient
leurs procedures concernant la formulation et la mise au point de programmes
et de projets d'assistance et assouplissent ces procédures afin d'être en
mesure de fournir sans retard l'assistance nécessaire en vue d'aider les
peuples coloniaux et leurs mouvements de libération nationale dans leur lutte
pour exercer leur droit inalienable à l'autodétermination et à l'independance~

conformement à la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee générale;

9. Prie instamment les institutions specialisées et autres organismes
des Nations Unies qui ne llont pas encore fait d'inscrire à l'ordre du jour
des reunions ordinaires de leurs organes directeurs une question distincte
relative à leurs progrès dans l'application de la Declaration et des autres
résolutions pertinentes des Nations Unies;

,
1

~ ..
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10. Demande aux institutions specialisees et aux autres orBanismes
des Nations Unies de prendre, conformement aux résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale et du Conseil de sécurite, toutes les mesures
nécessaires pour cesser toute assistance financière, economique~ technique
ou autre au Gouvernement sud-africain et au régime illégal en Rhodésie
du Sud, de mettre fin à toutes les formes d'appui qu'ils pourraient leur
fournir jusqu'à ce qu'ils rendent aux peuples de la Namibie et du Zimbabwe
leur droit inalienable à l'autodetermination et à l'indépendance~ et de
s'abstenir de prendre toute mesure pouvant être interprétée comme une
reconnaissance de la légitimité de la domination de ces territoires par ces
régimes~ ou comme un appui à cette domination;

Il. Demande aux institutions spécialisées et aux autres organismes
des Nations Unies de fournir une assistance matérielle substantielle aux
gouvernements des Etats de première ligne pour appuyer la lutte des peuples
du Zimbabwe et de la Namibie et de leurs mouvements de libération ~ationale

pour obtenir la liberté et l'indépendance;

12. Prend note avec satisfaction des dispositions prises par plusieurs
institutions spécialisées et organismes des Nations Unies pour permettre
aux représentants des mouvements de libération nationale reconnus par
l'Organisation de l'unité africaine de participer pleinement en qualité
d'observateurs à leurs délibérations concernant les pays intéressés, et
demande aux institutions et organismes qui ne l'ont pas encore fait de suivre
cet exemple et de prendre sans retard les dispositions nécessaires;

13. Demande à l'Assemblée générale de recommander que tous les
gouvernements intensifient leurs efforts au sein des institutions spécialisées
et des autres organismes des Nations Unies dont ils sont membres afin
d'assurer l'application intégrale et effective de la Déclaration et des autres
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et, à cet égard~

qu'ils accordent la priorité à la question de l'octroi d'une assistance, à
titre d'urgence~ aux peuples des territoires coloniaux et à leurs mouvements
de libération nationale;

14. Prie instamment les chefs de secrétariat des institutions spécialisées
et des autres organismes des Nations Unies, en particulier les chefs de
secr~tariat de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international~ eu
égarà aux recommandations contenues dans le paragraphe 8 ci-dessus, de formuler,
avec l~ coopération active de l'Organisation de l'unité africaine, et de
soumettrp. à leurs organes directeurs et délibérants~ en tant que question
prioritaire, des propositions concrètes en vue d'appliquer pleinement les
décisions pertinentes de l'Organisation dès Nations Unies, en particulier des
programmes pr~cis d'assistance aux peuples des territoires coloniaux et à
leurs mouvement~ de libération nationale;

15. Décide, sous réserve de toutes directives que l'Assemblée générale
pourra souhaiter donner à sa trente-quatrième session, de poursuivre l'examen
de cette question et de présenter un rapport à ce sujet à l'Assemblée
générale à sa trente-cinquième session.
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ANNEXE IX

Rapport du Président

1. A sa seconde session ordinaire de 1978, le Conseil économique et social a
adepté la résolution 1978/38, en date du 21 juillet 1978, intitulée "Application
de la Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
par les institutions spécialisees et par les organismes internationaux associes
à l'Organisation des Nations Unies ll

• Au paragraphe 11 de cette résolution, le
Conseil a prié son Président de poursuivre les consultations sur cette question avec
le Président du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépen.dance aux pays et aux
peuples coloniaux et de lui faire rapport à ce sujet.

2. A sa l123ème séance, le 25 août 1978, le Comité spécial a adopté une résolution
par laquelle il a décidé de poursuivre l'examen de cette question et de présenter
un rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa tren.~e-quatrième session al.

3. A sa trente-troisième session, l'Assemblée générale a adopté la résolution
33/41, en date du 13 décembre 1978, au. paragraphe 15 de laquelle elle a prié le
Conseil de continuer à envisager, en cons~tation avec le Comité spécial, des
mesures appropriées tendant à coordonner les politiques et les activités des
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies en vue de
l'application des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale.

4. On trouvera ci-après une relation des consultations tenues, à la lumière de
ce qui précède, entre le Président du Conseil et le Président du Comité spécial.

x Texte publié précédemment sous la cote AIAC.109/L.l322.

al Documents officiels de l'Assemblée gén~x_al~_,_tr~J.l~e:-troisième sessJ.on,
SU'Dplément No 23 (A/32/23/Rev.l), vol. I; chap. VI, par. ib.
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5. Le Président du Conseil économique et social a informé le Président du
Comité spécial que le Comité administratif de coordination avait continué à
s'occuper activement de la question pendant l'année écoulée et tout derm èrem<:~t
à sa. session d'avril/mai 1978. Le President du Conseil a égaJ.elUe~.lG ir.f,:l'.::·;
le Président du Comité spécial que, confor~ment aux dispositions du paragraphe 10
de la résolution 1892 (LVII) du Conseil, en date du 1er août 1974, \IDe nouvelle
réunion entre des représentants des institutions spécialisées, de l'Organisation
des Nations Unies et du Secrétariat général de l'Organisation de l'unité africaine
(OUA) ainsi que de ceux des mouvements de libéra.tion nationale avait eu J.i'.m
le 2 a.oû.t "t978 pendant la seconde session ordinaire de 1978 du Ccnseil et Q.u' 0::1

envisageait de tenir une réunion pour l'année en cours en juin pendant la
vingt-sixième session du Conseil dradministration du Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD). Les deux présidents ont noté que par le passé, ces
réunions avaient fourni des indications très utiles aux organismes des Nations Unies
qua,.'lt aux priorités des mouvements de libération nationale, et qu'à cet égard.
elles avaient permis de clarifier 1.m certain nombre de questions d'intérêt commun,
ce qui avait renforcé la coopération entre lesdits organismes, l'OUA et les
mouvements de libération nationale. En conséquence, ils ont estimé extrêmement
utile et souhaitable de continuer à organiser périodiquement des consultations
de ce genre comme indiqué dans la résolution susmentionnée. .

6. Le President du Comité spécial a informé le Président du ~onseil que, confor­
mément aux dispositions du paragraphe 10 de la résolution 1978/38 du Conseil,
l' at~ention du Comité avait été appelée sur cette résolution ainsi que sur le débat
qui s'était déroulé à ce sujet durant la seconde session ordinaire de 1978 du
Conseil et qui avait conduit à son adoption (E/1978/C.3/SR. 1 à 5 et E/1978/SR.32).
Il a également informé le Président du Conseil qu'au début de sa session en cours,
le Comité avait prié son sous-comité des pétitions, de l'information et de
l'assistance de continuer à suivre la situation concernant l'application. par les
institutions spécialisées et les organismes associés à l'Organisation des
Nations Unies, de la Déclaration et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation, et en particulier la résol~tion 33/41 de l'Assemblée générale.
Tenant compte des résultats positifs des contacts· établis en 1978 avec des repré­
sentants de plusieurs institutions spécialisées, le Comité spécial par l'entremise
de son sous-comité. a tenu des conSULtations analogues d~ant sa se~sion en cours.
Au cours de ses réunions à Belgrade, en avril 1979, le Comité spécial a reçu d'autres
renseignements des représenta~ts du Haut Co~ssariat des Nations Unies pour les
réfugiés (HCR) et de l'Organisation des Nations Unies pour 1 'éduçation, la science
et la culture (UNESCO) sur les dernières activités entreprises par ces organisations
pour venir en aide aux peuples concernés. En outre, le Président du Comité a eu
à la fin du mois d'avril, un échange de vues' utile et constructif sur des questions
d'intérêt commun avec le Directeur général de l'UNESCO au siège de l'or~anisation

à Paris. Par ailleurs, le Comité spécial a envoyé en mai 1979 une miss10n au si~ge de
ces organismes, en vue de consultations avec leurs chefs de secretariat. Lorsqu'il
examinera la question ~!l août 1979, le Comité tiendra compte des résultats de ces
consultations et de l'issue des débats consacrés à ce point lors de la seconde
session ordinaire de 1979 du Conseil.
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7. Les deux ~)résidents ont noté que, conformement aux résolutions pertinentes
des organes des Nations Unies intéresses, plusieurs institutions et organismes
ava.ierrl:; a('cru~ à des degrés divers, le volume et la portee de leur assistance
aux peuples de:;; territoires encore sous domination coloniale, notamment dans le
cadre des J?rog.'''ammes d'assistance mis au point par le PNUD. Ils ont neanmoins
estimé que, d'arrès les renseignements disponibles, l'assistance qui avait ete
accordee jusqu'à maintenant aux peuples en question, en particulier à ceux
du Zimbabwe et de la Namibie, était encore loin d'être suffisante pour faire face
à leurs besoins urgents et qu'en consequence, la cor:rnmauté internationale devait
mobiliser -'coutes les ressources dont elle pouvait disposer pour leur fournir
l'assistance at,tendue. A cet égard, ils ont estimé qu'il ne fallait ménager aucun
effort pour augrllenter le volume de l'aide financière nécessaire pour élaborer des
programmes d'assistance de grande ampleur: pour ce faire, l'appui des princips~es

sources de financement du système des Nations Unies était essentiel. Ils sont
persuadés qu t avec la determination nécessaire on trouverait le moyen de surmonter
d'une façon ou d'une autre les contraintes de procédure ou autres difficultés,
de façon è. rassembler les ressources supplémentaires nécessaires. Les deux
presidents sont convenus que les chefs de secretariat des organismes interessés
avaient un rôle particulièrement important à jouer à cet égard et ils ont exprime
l'espoir ~ue, conformément aux dispositions du paragraphe 13 de la résolution 33/41
de l'Assemblee générale et du paragraphe 9 de la résolution 1978/38 du Conseil,
les chefs de secrétariat formuleraient au plus vite des propositions concrètes
pour les soumettre à leurs organes directeurs ou deliberants respectifs. Les
deux presidents ont également estimé que les institutions, et organisations qui,
jusqu'à pr,ésent, comptaient essentiellement sur des sources extra-buagétaires
pour financer les projets d'assistance devraient chercher autant que possible le
moyen d'ouvrir à leur budget ordinaire des credits permettant de lancer et/ou de
developper des projets appuyés par l'OUA et les mouvements de libération natione~e.

Dans ce contexte, ils ont rappelé l'initiative positive du PNUD, qui a finance
30 projets au total grâce aux ressources du Fonds d'affectation spéciale pour
l'assie::tance aux pays et aux peuples coloniaux et aux crédits ouverts par le
Conseil d' administ.ration au titre du chiffre indicatif de planification (CIP) pour
l'assistance aux mouvements de libération nationale en cause. Les deux présidents
ont noté que le chiffre indicatif de planification de 1977-1~R1 pour b. Nllmihie
s'élevait à présent à 7 750 000 dollars des Etats-Unis et que le montant total des
ressources disponibles pour cette période s'élevait à 8 330 000 dollars des Etats-Unis.
En ce qui concernait le chiffre indicatif de planification pour les mouvements de
libération nationale, les deux présidents ont noté que 18 projets au total représentant
5,3 millions de dollars des Etats-Unis avaient été approuvés en 1978, ce qui portait
le montant total des engagements à 15,2 millions de dollars des Etats-Unis. Les
deux présidents ont noté à cet égard,' avec inquiétude, que faute de r.essources
supplémentaires, l'exécution de certains projets pour lesquels il fallait au moins
3,2 millions de dollars des Etats-Unis avait été pour l'instant suspendue.

8. Les deux présidents ont note avec satisfaction qu'une, liaison et des contacts
plus étroits s'etaient etablis entre les organismes du système des Nations Unies
et les n:ouvements de liberation nationaJ.e,l 'OUA et le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie. Ils se sont félicites des arrangements conclus par les insti­
tutions et les organismes en vue de permettre à des représentants des mouvements
de libération nationale, de participer activement et directement à leurs reunions,

- 194 -



..'-- --"1·..•..
. _.. __..

i
'1
'1

ri
/1
~ i

I,i

1

~tes

:e
i le
.ns
':té

: face
levait

. aucun
!r des
:ipa~es

lnt
lonter
~s s

,
ses. ,
:pr~me

)1l 33/41
:il s
',es
~S

.ui,
5
,e le
lU de
ioneJ.e.

1) pour
idents
hie
al des
Etats-Unis.
ts de
eprésentant
portait
Les

es
moins

Intacts
rnies
lies
ti­
lents
nions,

ce qui permettrait aux organisations intéressées d 'examiner efficacemen~ les mesm'cs
a prendre pour soutenir les peuples coloniaux. Ils ont également noté que confor­
mément au paragraphe 6 de la résolution 2015 (LXI) du Consèil, plusieurs
organismes prenaient à leur charge les frais de voyage et autres dépenses COJ."l..'1eX2S
des représentants des mouvements de libération nationale invités à participer à
ces réunions. Ils ont noté en outre que le Conseil des Nations Unies pour
la Namibie s'était fait représenter à de nombreuses conférences et réunions
d ' institutions et avait été admis en qualité de membre par quelques institutions.

9. Les 'leu..'C presidents se sont déclarés persuadés que ce resserrement des lier.s
et des contacts permettrait d'accroître encore le volume et la portée de
l'assistance fournie par les institutions spécialisées et les organismes du
système des Nations Unies et donnerait aux institutions et aux organismes la
possibilité de répondre aux besoins plus rapidement et E!-vec plus de souplesse au
fur et à: mesure qu'ils seraient identifiés. A ce propos, les deux présidents ont
exprimé l'espoir que les institutions et les organismes tireraient le plus
grand parti possible des mesures de coordination en vigueur, par exemple des
arrangements récemment pris par le PNUD pour organiser régulièrement des réunions
sur le terrain entre des représentants des institutions et des mouvements de
libération nationale, afin de procéder à un échange de renseignements sur les
projets d'assistance, ou encore de la rencontre proposée par l'UNESCO afin d'assurer
une coordination interorganisations efficace de l'assistance pour l'éducation et
la formation des membres des mouvements de libération nationale et des réfugiés
des territoires coloniaux. Les de~ présidents ont souligné qu'il était essentiel
non seulement de procéder à un tel échange de renseignements au sujet des diverses
activités entreprises dans le cadre de l'ONU et des organisations apparentées
mais aussi, par ce moyen de veiller à ce que les projets d'assistance entrepris
ou proposés par diverses institutions soient reliés et coordonnés; à leur avis,
en effet, c'était en abordant les problèmes dans une optique multidisciplinaire
que l'on pourrait utiliser au maximum les maigres ressources disponibles.

10. Les deux présidents ont noté qu'un nombre considérable de réfugiés
du Zimbabwe et de la Namibie avaient cherché asile dans les Etats voisins, en
particulier en Angola, au Botswana, au Mozambique et en Zambie. Cet afflux avait
sensiblement accru les besoins en aide d'urgence et autres formes d'assistance
humanitaire. A ce propos, ils ont noté avec satisfaction l'augmentation
considérable de l'aide internationalp. fournie par l'entremise du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés, en cooperation étroite avec un certain nombre
d'organismes du système des Nations Unies et avec l'OUA. Ils ont noté que le nombre
total des réfugiés :lu Zimbabwe et de la Namibie avait plus que doublé par rapport
à 1977 et s'élevait à 163 000 à la fin de 1978 et que le nombre de Namibiens qui
avaient reçu une assistance était passé à 36000 à la fin de l'année; l'assistance
qui leur s."..ait été accordée par l'intermédiaire du HCR avait depassé Il millions
de dollars des Etats-Unis. Les présidents ont é~alement note qu'environ 1S; millions
de dollars des Etats-Unis avaient été fournis aux peuples concernés sous la forme
d'aide alimentaire par le Programme alimentaire mondial (PAM) dans le cadre des
pro&rammes d'assistance approuvés depuis 1977. Ils ont exprimé l'espoir que les
institutions spécialisées et les organismes des Nations Unies continueraient à faire
le maximum pour aider les gouvernements intéresses à fournir à ces réfugiés, toujours
plus nombreux, J' aJ.de d'urgence et toute autre assistance dont -ils pourraient
avoir besoin.
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11. Les deux présidents ont noté d'autre part que les mesures adoptées par un
certain nombre d'institutions pour supprimer toute aide au Gouvernement sud.-af!'icd~.

et au régime illégal de Rhodésie du Sud restaient en vigueur. Ils ont été d' av5.s
que les organi smes des Nations Unies devaient renforcer ces mesures de manièr= è.
isoler le !llus possible ces régimes. conformément aux dispositions des résolutions
pertinentes des organes des Nations Unies intéressés.

12. Etant donr..é que les questions abordées dans le présent rapport devront
être examineeo de façon suivie par le Conseil économique et social et le Comité
special. les deux présidents sont convenus de rester en contact etroit à ce sujet.
sous reserve de toutes directives que l'Assemblée générale pourrait donner lors
de sa trente-q~atrième session et conformément aux décisions que pourraient prendre
le Conseil et le Comite special.

re :i

ln
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

59. Le Sous-Comité a tenu des consultations avec des représentants des institutions
spécialisées et d'organismes internationaux associés à l'Organisation des
Nations Unies ~/, ainsi qu'avec des représentants de l'Organisation de l'unité
africnine et des mouvements de libérntîon nationale ~ à un moment où la lutte de
libération s'intensifiait en Afrique australe et où l'attention de l'opinion publique
internationale se portait de plus en plus sur l'évolution de la lutte de libération
en Rhodésie du Sud et en N&1ibie.

60. A la lunière de ces consultations et compte tenu de l'urgente nécessité
d'cugmenter et d'accélerer l'aide concrète apportée au Patriotic Front du
Zinbabwe et à la South West Africa People's Organization~ le Sous-Conité souDet
les conclusions et recommandations suivantes au Comité spécial, pour adoption :

1) Le Sous-Conité note que la lutte de libération au .ziababwe et en Nonibie
s'est intensifiée par suite de l'intransigeance des régines racistes et colonialistes
de l'Afrique australe. Ces regiTIes ont égaleaent perpétré des actes d'agression
contre des Etats africains voisins.

2) Le Sous-Cornte reconnaît l'importance du rôle joué par les Etats de
prenière ligne dans la lutte de libération qui a lieu en Afrique australe, et prie
inst~ent les institutions spécialisées et les autres organismes qui font partie
du systène des Nations Unies de fournir, en priorité, une assistance économique
et autre aux Etats de prenière ligne afin de les nettre en mesure d'appuyer de
nanière plus efficace la lutte de libération des peuples du Zimbabwe et de la Nanibie
et de résister aux régines racistes et colonialistes d'Afrique australe qui violent
leur intégrité territoriale.

3) Le Sous-Coaité exprime à nJuveau sa ferne conviction que les institutions
spécialisées et autres orgunisnes du système des Nations Unies devraient continuer à
contribuer dans leurs donaines de co~pétence respectifs à l'application rapide
et complète de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux contenu.e dans la résolution 1514 (XV) de l'Asse:t:1blee générale en date
du 14 decembre 19[0.

* Le texte conplet du rapport a été publié précédemMent sous la
cote A/AC.l09/L.1320.

a/ Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation des Nations Unies
pour l'alinentation et l'agriculture (FAO), Organisation des Nations Unies pour
l'education, la science et la culture (UNESCO), Orranisation mondiale de la
santé (OMS), Banque 1:1Ol1.diale, Fonds Donetaire internationale (FMI), Fonds des
Nations Unies pour l'enfance (FISE) et Progrrucrme des Nations Unies pour le
développerJ.ent (PNUD).
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4) Le Sous-Conité tient une fois encore ù. recormnnder d'npI~eler l'attention
de toutes les institutions specinlisées et des autres organisnes ùU systène des
Nations Unies sur le principe selon lequel ln recnnnn.issnnce, par l'Asser.lblée c;énérale,
le Conseil de sécurite et dl autl'o::s organes de 1 'OrfSanisation des Nations Unies,
de la Higitimite de la lutte que nènent les peuples coloniaux pour obtenir la liberté
et l'incléT'pnrlrmcu a pour corollaire l'octroi par les organisnes des Nations Unies
~~ ~uUv l'appui noral et natériel nécessaire aux peuples des territoires coloniaux
et à leurs nouvenp.nt!'l ,lp .l.il)éra:tion nationa.le.

5) Le Sous-Conité estine qu'il est toujours aussi nécessaire de prier
instanment les institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies
de prêter ou de continuer à prêter d'urgence tout l'appui DoraI et natériel possible
aux peuples coloniaux cl 'Afrique qui luttent pour leur libération. Il faut pour eela
que tous les orgrunisnes intéressés établissent, s'ils ne l'ont pas encore fait, ou
développent des relations et une colla.boration avec ces peuples et leurs mouvenents
de libération nationale, soit directement, soit par l'internediaire de l'Organisation
de l'unité africaine, et qu'ils élaborent et nettent en oeuvre des progrrucrnes
conplets Q'assistrunce en faveur de ces peuples avec l'active collaboration de leurs
mouvements J.e libération nationale.

6) Tout en notant l'accroissement des comnunications et l'établissement de
circuits de communication réguliers entre certaines institutions spécialisees,
d'e.utres organisnes du système des Nati:ms Unies et les I:louvenents de libération
nationale, le Sous-Conité continue à noter avec une vive inquiétude le nanque de
communications adéquates avec certaines institutions et certains organisnes, qui
constitue un grave sujet de preoccupation dans la mesure où il enpêche l'assistance
qui est si nécessaire pour atteindre les peuples coloniaux et leurs nouvenents
de libération nationale en cette étape décisive ùe leur lutte pour la liberté et
l'indépendance.

7) Le Sous-Conité estime que J'autres efforts devraient être déployés par
la Banque mondiale et le Fom"'..s monétaire international pour permettre aux mouveoents
de libération nationale du Zimbabwe et de la Namibie de bénéficier de prograones de
formation essentiels au développement du Zimbabwe et de la Namibie. Les adminis­
trateurs devraient faire les démarches nécessaires à cet égard.

ô) Le Sous-CoDité regrette que le Fonds Donétaire international n'ait encore
pris aucune mesure concrète pour appliquer la Déclaration contenue dans la
résolution 1514 (XV). Conforoéoent aux résolutions de l'Assemblée générnle, le
Sous-Comité exprioe le voeu que le Directeur général du Fonds prenne des mesures
positives en présentant au Conseil des gouverneurs des progr~es d'assistance pour
les mouvements de libération nationale.

9) Le Sous-Comité félicite les organisations ~ui ont pris des mesures
concrètes pour écarter les obstacles qui les empêchent de fournir une assistance
aux mouvements de libére.tion nationale.

10) Le Sous-Conité remarque qu'avec l'intensification de la lutte de libération
nationale au Zimbabwe, le nombre crois sant de réfuBiés et des habitants de zones
libérées cherchant l'aide du Front patriotique soumet ce mouvenent de libération
nationale à des difficultés et des responsabilités excessives. Confornément aux
résolutions de l'Assemblee générale à ce sujet, le Sous-Comité continue de demander
instamraent aux institutions spécialisées et aux autres organiSMes du système des
Nations Unies (le fournir une assistance plus grande à ce Doment crucial de la
libération du Zimbabwe.
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11) Le Sous-Couité note que hl. South Wl;/;l+. Af'1";cu. .Ptuplt.:'c Organization continuA
de bénéficier d'un cûrLu.ln nuw1Jl'-= Je proGro.ru:J.es élaborés dans le cadre de
l'Institut des Nations Unies pour la NaQibie à Lusaka et que le Conseil des
Nations Unies pour la Nmlibie, en coopération avec 10. South West Africa People's
OrGnnization, continue de représenter le peuple nruoibien aux réunions des
institutions spécialisées et autres organis~es du systène des Nations Unies.
Le Sous-Conité prie instarJnent les institutions et orGanismes d'accroître leur
assistance à l'Institut des Nations Unies pour la Nanibie et à la South West
~frica People's Orr,anization.

12) Le Sous-Conité exprime de nouveau sc ferne conviction que les institutions
spécialisées et autres orGanisnes du système des No.tions Unies devraient prendre
toutes les nesures nécessaires pour cesser toute aide financière, écononique,
technique ou autre nu Gouvernenent sud-africain et au régime illégal, raciste et
minoritaire de 10. Rhodésie du Sud, devraient ~ettre fin à toutes les forses d'appui
~u'elles pourraient leur fournir jusqu'n ce qu'ils renJent aux peuples de la Namibie
et du Zimbabwe leur droit inaliénable à l'autodétel~inntion et ~ l'indépendance
et devraient s'abstenir de prendre aucune nesure pouvant être interprétée conne une
reconnaissance de la léGitimité de la donination de ces deux territoires par ces
réGines racistes, colonialistes et illégaux. Le Sous-COMité félicite toutes les
institutions et organismes qui ont rompu leurs relations avec ces régimes et
recoomnnde au Comité spécial de prier l'Assemblée générale de tenir pour responsables
les institutions et organisnes qui continuent encore à fournir ce ~enre d'assistance
à l'~fri~ue du Sud et nu régime raciste, illéBal et minoritaire de'la Rhodésie du Sud.

13) Le Sous-Comité se déclare préoccupé de ce Que tant -l'Organiso.tion de
l'unité africaine que les mouvenents de libération nationale respectifs, qui sont
les mieux en mesure d'évaluer l'effet produit par l'assistance qui leur est fournie
par les institutions sp6cio.lisées et autres orBanisnes du système des Nations Unies,
continuent à considérer cette o.ssistance conne tout à fait insuffisante pour répondre
à leurs besoins spécifiQues.

14) Le Sous~Comité prie instamment les institutions spécialisées et les
nutres organismes du système des Nations Unies de concentrer leur attention sur
la lutte Que mènent les nouvements cle libération nationale au non des peuples
du Ziobabwe et cle 10. Namibie et de créer des prograomes concrets d'assistance
pour les peuples de ces territoires, en consultation avec l'OrGanisation de l'unité
africaine.

15) Le Sous~Comité note avec satisfaction que le Conseil des Nations Unies
pour la N&Jibie a élaboré, en consultation avec le South West Africa Pe0r~e's

Organization, les directives et politiques pour la coordination et l'exécution
du Programme d'édification de la nation namibienne. Le Sous-Comité prie avec
insistance la cOLlnunauté internationale de contribuer généreuseMent à ce progranme.
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Ja~port de la 'lssion dont le Comit~ spécial a d~cidG l'envoi
',: sa 1137f::me seance, le 12 avril 1979

President : M. Neytcho NEYTCHEV (Bulgarie)

...
CONSULTATIONS AVEC LES INSTITUTIONS SPECIALISEES

Conclusions et reconnandations

48. A la lumière des c~nsultations qui ont eu lieu entre elle et les directeurs
et hauts ~onctionnaires de l'Organisation internationale du Travail (OIT), de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO),
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO), de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), et du Programme alimentaire
mondial (P~1), la mission présente au Conite spécial, pour exaoen, les conclusions
et reconnandations ci-après :

1) Il conviendrait de continuer à conseiller les institutions spécialisées
qui s'efforcent de contribuer, chacune dans leur donaine, à l'application stricte
et rapide de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux figurant dans la résolution 1514 (XV), du 14 décenbre 1960, de
l'Assemblée generale.

2) L'attention de toutes les institutions spécialisees et des autres
organismes du systène des Nations Unies devrait être appelee sur le principe
selon lequel la reconn~issance, par l'Assçnblée générale, le Conseil de sécurité
et d'autres organes de l'Organisation des Nations Unies, de la légitinité de J.a
lutte que mènent les peuples coloniaux pour obtenir la liberte et l'indépendance
a pour corollaire l'octroi par les organisnes des Nations Unies de tout l'appui
moral et materiel nécessaire aux peuples des territoires coloniaux et à leurs
nouvenents de libération nationale.

3) Les institutions spécialisees et autres organismes des Nations Unies
devraient prêt.er ou continuer de prêter d'urgence tout l'appui noral et nateriel
possible aux peuples coloniaux d'Afrique qui luttent pour leur libération et à leurs
~ouvenents de libération nationale.

4) Le Sous-Conite devrait expriner de nouveau sa fer.ne conviction que les
institutions spécialisees et autres orgo.nisnes du systène des Nations Unies
devraient prendre toutes les Desures nécessaires pour cesser toute aide ~inancière,

écononique, technique ou autre au Gouvernenent sud-africain et au regine illégal,
raciste et minoritaire de la Rhodésie du Sud, devraient mettre fin à toutes les
formes d'appui qu'elles pourraipnt leur fournir jusqu'à ce qu'ils rendent aux peuples
de la Nacribie et du Zinbabwe leur droit inaliénable à l'autodéternination et à
l'indépendance et devraient s'abstenir de prendre aucune nesure pouvant être
interprétée conne une reconnaissance de la léBitinité de la domination de ces deux
territoires par ces régliJes. La nission félicite les institutions et organisnes qui
ont ronpu leurs relations avec ces régiues et reconcnnde au CoDité spécial

x Le texte couplet du rapport a été publié précédenoent sous la
cote A/AC.l09/L.1319.
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cle prier l'Assenblée Générale de tenir pour responsnbles les institut:i ons et
or13onisoes qui continuent il fournir ce genre d'ussistonce al:Afrique du Sun
et au régine illégal de la ninorité raciste de Rhodésie du Sud.

5) Le SOus-CoInte devrait continuer de prier instanment les institutions
spécialisées et les autres organisnes du systeoe des Nations Unies de concentrer
leur attention sur la lutte que mènent les lllouvenents de libération nationale II}.

non des peuples du Zinbo..bwe et de la Namibie et de créer des prograI:lIJ.es concrets'
d'assistance pour les peuples de ces territoires, en consultation avec
l'Organisation de l'unité africaine.

6) La oission note avec satisfaction que les institutions spécialisées ont
pris part activement à l'élaboration du Prograone d'édification de la nation
ncnibienne. Le Conité sl)écial devrait prier instnnnent la connunauté internationale
de contribuer 13énéreusei-~nt au Progranne.

7) La nission renarque qu'avec l'intensification de la lutte de libération
nationale au ZinbabioTe, le nonbre croissant des réfugiés et d 'habitants des zones
libérées qui recherchent l'aide du Front patriotique sounet ce L'louvement de
libération nationo..le à des. difficultés et des responsabilités excessives. Confor­
nénent aux résolutions de l'Assemblée générale à ce sujet, le Comité spécial
devrait continuer ~ dennnder instamment aux institutions spécialisées et aux
autres orgnnisues du systène des Nations Unies de fournir une assistance plus
grande à ce nonent crucinl de la libération du ZiBbabwe.
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Las publicaciones de las Naciones Unidas estân en venta en librerfas y casas distri·
buidoras en todas partes dei mundo. Consulte a su librero 0 dirfjase a: Naciones
Unidas. Secci6n de Ventas, Nueva York 0 Ginebm.

H3.qaRRH OpraBR3a~RR 06'be~B!leRRhIX Hll.~ilil: MOlKBO KYIIRTh B KRRlKBhlX Mara·
3HRax B areBTCTBax BO Bcex pail:oBax lllRpa. Ha(C)~RTe clIpaBKB 06 R3~aBRHX B
Bamelll KHMliSBOM MarMRRe RnR IIRmRTe IIO aAi'<1cy: OpraRR3a~HH 015'be~BReBBhlX

Ha~Ril:, Cei(~BH IIO IIpO~8lKe R3~aRRil:, HhlO-Hopx RnB :lKeBe:aa.
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Litho fin United Nations, New York




